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AVERTISSEMENT 


Les astérisques suivant la référence de certains textes étudiés dans cet 
ouvrage indiquent qu’il s’agit de sources transcrites et traduites à la fin du livre 
(p. 467ss). D’autre part, dans les notes infrapaginales, les citations bibliogra¬ 
phiques renvoient en principe à l’index final (p. 503ss), sauf pour les auteurs 
cités une seule fois ou ceux dont le travail n’intéresse qu’indirectement le sujet 
de cet ouvrage ; la référence bibliographique est alors donnée in extenso dans 
la note. Enfin, on a utilisé pour les recueils de lois, les édits et les livres 
bibliques les abréviations suivantes : 


CUN = Code d’Ur-Namma 
CLI = Code de Lipit-Istar 
LE = Lois d’Esnunna 
CH = Code de Hammurabi 
AS = Edit d’Ammi-saduqa 
LA = Lois assyriennes, tablette A 


LNB = Lois néo-babyloniennes 

LH = Lois hittites 

Ex. - Exode 

Lév. = Lévitique 

Nb. = Nombres 

Deut. = Deutéronome 



INTRODUCTION 


C ertains anthropologues soutiennent, avec une pointe de provocation, qu’il 
est impossible de définir le droit ; tout au plus pourrait-on le penser. 
L’orientaliste ne se risquera pas dans cette voie, trop dangereuse s’agissant de 
civilisations qui n’orit laissé aucune œuvre de doctrine et dont la production 
juridique, pour abondante qu’elle soit, est inégalement répartie dans le temps et 
dans l’espace. L’ambition plus modeste de ce travail est de décrire et d’analyser 
techniquement le droit pénal féminin dans l’Antiquité proche-orientale. Le 
choix d’un thème très large comme celui de la femme permet de réaliser une 
synthèse des connaissances actuelles sur une partie des droits orientaux, même 
si ce type de recherche est, par nature, rendu provisoire par l’enrichissement 
constant du matériel issu des fouilles archéologiques. 


I. Matériel utilisé 

Le corpus qui constitue l’objet de cette étude réunit des textes cunéiformes 
(Mésopotamie, Syrie, Anatolie) et bibliques. Il s’agit principalement de sources 
de droit positif, c’est-à-dire de lois extraites des codes et recueils législatifs 
orientaux, auxquelles ont été ajoutés, le cas échéant, des actes de la pratique et 
des textes épistolaires ou littéraires. L’Égypte a été écartée du cadre de la 
présente recherche car, contrairement à ses voisines et en dépit d’une activité 
judiciaire et scribale importante, cette région n’a laissé aucun corps de lois 
écrites. La production législative des pharaons est pourtant connue de manière 
indirecte, pour la période du Nouvel Empire, par des références explicites dans 
les actes de la pratique, notamment en matière de droit des successions. Mais 
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aucune trace directe de ces textes ne nous est parvenue, à cause du support 
périssable utilisé 1 . 

D’une manière générale, les sources orientales reflètent une vision empi¬ 
rique et pragmatique du droit, dépourvue de conceptualisation ou de définition 
des notions et des techniques juridiques. Nous ne connaissons que les applica¬ 
tions des grands principes grâce auxquels les rois et les juges pensaient le droit. 

L’étude de ces textes juridiques peut être abordée de deux manières 
opposées. Une méthode d’investigation consiste à postuler l’immobilisme du 
droit oriental, fixé définitivement vers le III e millénaire et répété mécaniquement 
d’un siècle à l’autre et d’une civilisation à l’autre. Il existerait ainsi un fond 
commun juridique du Proche-Orient, immuable et invariable 2 . Inversement, 
l’interprétation diachronique des textes met l’accent sur les nouveautés, les 
différences et les particularismes qui jalonnent les trois millénaires d’existence 
des droits cunéiformes et bibliques 3 . Sans tomber dans le dogme évolution¬ 
niste, qui veut tracer une histoire linéaire et verticale des principes juridiques, il 
faut admettre que la comparaison des règles de droit reflète souvent une réalité 
historique très diversifiée. La vision synchronique d’un droit oriental, au singu¬ 
lier, rend compte principalement de la forme des textes, et non du fond. 
L’écriture a en effet « canonisé » le style et l’expression des lois et de certains 
actes juridiques comme les contrats, dont les clauses répétitives trahissent 
l’époque et le lieu de leur rédaction. Il est vrai que la lecture des codes cunéi¬ 
formes et bibliques fait apparaître des permanences thématiques à première vue 
troublantes : le célèbre « bœuf frappeur » en est la meilleure illustration 4 . On 


1 On possède à l’heure actuelle quelques édits royaux, dont le plus célèbre est celui 
d’Horem-Heb (seconde moitié du XIV e s. av. J.-C.). La codification du droit égyptien 
est intervenue tardivement, à l’initiative du conquérant achéménide Darius vers 510 
av. J.-C. Pour une étude générale du droit égyptien, cf. J. Pirenne, HIDP et E. Seidl. 
Cf. aussi la synthèse récente de D. Lorton, « Legal and Social Institutions of Pharao- 
nic Egypt », in J.M. Sasson (éd.), Civilizations of the Ancient Near East , vol. 1, New 
York, 1995, p. 345-362. Pour les édits et leur interprétation, cf J. Pirenne, RIDA 4, 
p. 17ss et J.-M. Krutchen. Sur le droit ptolémaïque, cf. J. Mélèze-Modrzejewski, 
Notes , Réflexions , et Règle EP. 

2 Telle est la position de R. Westbrook, Studies , p. Iss et Covenant Code , p. 22. 

3 H. Neumann, « Zum Problematik des subjektiven Faktors im Prozess politischer 
Umwâlzungen in Mesopotamien gegen Ende des 3. Jahrtausends v.u.Z. », Ar.Or . 
60/3, 1992, p. 234-250 ; W.F. Leemans, Considérations , p. 411-412; B. Lafont, 
Normes ; S. Lafont, Continuity , p. 91. 

4 Sur ce thème, cf. J.J. Finkelstein, Ox ; R. Yaron, « The Goring Ox int the Near 
Eastern Laws », ILR 1966, p. 396-406; M. Malul, Method , p. 113-152; E. Otto, 
Kôrperverletzungen, p, 147-164; M. Roth, «The Scolastic Exercise ‘Laws about 
Rented Oxen’ », JCS 32, 1981, p. 127-146. 
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relèvera cependant et en premier lieu que ces thèmes ne sont pas spécifiques au 
Proche-Orient antique et apparaissent dans d’autres civilisations 5 . En seconde 
lieu, ces leitmotiv témoignent d’un processus d’élaboration des lois lié à la 
formation juridique des scribes (voir infra), La standardisation littéraire et la 
récurrence thématique, formant une koiné juridique orientale, militent a priori 
en faveur d’un droit statique. Et pourtant, ces permanences n’ont pas gommé 
les particularismes juridiques. Ceux-ci résistent à la tendance unificatrice du 
moule académique comme l’attestent par exemple les diverses coutumes suc¬ 
cessorales, mais aussi le droit positif, qui innove ou modifie certaines situations 
sans répéter systématiquement les règles antérieures 6 . Le droit porte au fond la 
même contradiction que l’histoire politique du Proche-Orient, partagé entre 
unité et diversité. 

Notre connaissance des mécanismes juridiques de l’Orient ancien repose 
sur trois types de sources : le droit positif, proclamé dans des codes, ordonné 
dans des édits royaux ou édicté dans des rescrits ; les exercices d’apprentis- 
scribes et les copies de textes juridiques « canonisés », autrement dit les 
tablettes issues de la tradition scribale ; enfin, la jurisprudence, les contrats et, 
dans une certaine mesure, les textes narratifs et épistolaires illustrant plusieurs 
aspects du droit positif. 

a) Les lois 

L’activité législative des juristes orientaux se manifeste d’abord dans la 
promulgation de codes ou de recueils de lois 7 . On en recense sept dans la 


Pour ne prendre que l’exemple du « bœuf frappeur », on le retrouve dans le droit 
crétois de Gortyne et dans le droit romain. Cf. R. Yaron, Laws , p. 294-295. La puni¬ 
tion de l’adultère ou de l’avortement violent fait aussi partie de la législation de nom¬ 
breuses sociétés occidentales. 

Cf. par exemple la perception particulière des groupes sociaux dans le CH (sur quoi 
voir R. Yaron, TRG 59) ou encore le rescrit de Samsu-iluna à propos des religieuses- 
nadîtum (cf. le texte édité par C. Janssen, N AP R 5, et mes commentaires dans 
Royauté , p. 494-496, et Actes législatifs , p. 22-27). 

L’appellation « code » est réservée en principe aux œuvres législatives tripartites, 
comportant un prologue, un corps de lois et un épilogue, le tout promulgué par un roi 
qui revendique la paternité des dispositions qu’il ordonne. Seuls trois codes stricto 
sensu sont connus à l’heure actuelle : celui d’Ur-Namma, celui de Lipit-Iêtar et celui de 
Hammurabi. Les autres recueils adoptent une forme différente, et leur provenance 
officielle n’est pas toujours explicitement indiquée. Pour une traduction des princi¬ 
pales lois cunéiformes, on consultera les recueils de J.B. Pritchard éd., AN ET, 
R. Haase, KRF , O. Kaiser éd., TUAT 1/1, C. Saporetti, Leggi , M.-J. Seux, Lois et 
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documentation cunéiforme : le plus ancien (= CUN) est attribué au roi su¬ 
mérien Ur-Namma 8 (2112-2095) 9 , fondateur de la troisième dynastie d’Ur ; 
celui de Lipit-Istar d’Isin (1934-1924) lui est postérieur d’environ un siècle et 
demi (= CLI) ; ensuite, les Lois d’Esnunna (= LE) découvertes à Tell Harmal, 
l’ancienne Saduppum, perpétuent en Babylonie la tradition sumérienne et pré¬ 
cèdent de quelques années le célèbre Code de Hammurabi (1792-1750), qui 
représente la composition la plus riche et, sur le plan littéraire, la plus cohérente 
de tous les recueils orientaux (= CH). À cet ensemble, il faut ajouter les lois 
néo-babyloniennes (= LNB), datées du début du VII e s. av. J.-C et dont quinze 
dispositions ont été conservées sur une tablette fragmentaire. 

En Assyrie, la compilation réalisée sous le règne de Teglat-Phalasar I er 
(1114-1076) 10 , reflète un droit antérieur de plusieurs siècles. Parmi les textes 
qui la composent, la tablette A (= ci-après LA), la mieux conservée, décrit dans 
59 articles la condition juridique des femmes, d’où le nom de Frauenspiegel qui 
lui a été donné. La finalité de cette collection est diversement interprétée. Il 
s’agirait d’une commande du souverain pour la bibliothèque royale 11 , d’un 
travail destiné à la bibliothèque personnelle des scribes 12 , ou d’un «recueil 


M. Roth, Law Collections , qui donne p. 249-254 un très utile état des sources pour 
chaque recueil, auquel le lecteur est invité à se reporter. 

8 Le débat sur l’identité de l’auteur de ce code a été lancé par S.N. Kramer, « The Ur- 
Nammu Law Code : Who Was its Author ? », Or, 52, 1983, p. 453-456, qui proposait 
d’en attribuer la paternité à Sulgi, fils et successeur d’Ur-Namma. Depuis, partisans et 
adversaires de cette hypothèse s’affrontent. Cf. la mise au point bibliographique de 
D.R. Frayne, Ur III Period (2112-2004 ), The Royal Inscriptions of Mesopotamia 
Early Periods , vol. 3/2, Toronto, 1997, p. 44-45, où l’auteur se prononce en faveur 
d’Ur-Namma. 

9 Les dates qui sont mentionnées dans ce travail suivent la chronologie moyenne, la plus 
généralement admise jusqu’à présent, en attendant la synchronisation définitive des 
nouvelles données établies par H. Gasche et al> Dating the Fall of Babylon, A Reap- 
praisal of Second-Millenium Chronology (A Joint Ghent-Chicago-Harvard Project), 
Mesopotamian History and Environment Sériés II Memoirs IV, 1998, à compléter 
avec Akk. 108, 1998, p. 1-4. À partir de données archéologiques, épigraphiques et 
astronomiques, l’ouvrage abaisse de près d’un siècle les dates de règne des souverains 
de la fin du III e et de la première moitié du II e millénaires (cf. notamment les tableaux 
p. 90-91) et gomme les « siècles obscurs » consécutifs à la prise de Babylone par les 
Hittites, qu’il faudrait dorénavant placer en 1499 et non en 1595. 

^ H. Freydank, Beitràge zur mittelassyrischen Chronologie und Geschichte, Schriften 
zur Geschichte und Kultur des Alten Orients 21, Berlin, 1991, p. 68, a proposé que le 
recueil ait été réalisé sous le règne de Ninurta-apil-Ekur (1191-1179). 

11 Cf. E. Weidner, « Die Bibliothek Tiglatpilesers I. », AfO 16, 1952-1953, p. 197-215. 

12 W.G. Lambert, «Tukulti-Ninurta I. and the Assyrian King List», Iraq 38, 1976, 
p. 85-94, spécial, p. 85 note 2. 
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factice » à l’usage des juristes et notamment des magistrats 13 . Même si ce tra¬ 
vail ne constitue pas un code à proprement parler, on ne saurait le réduire à un 
coutumier privé 14 . L’identité de ton qui rapproche les LA des codes mésopo- 
tamiens incite plutôt à y voir un ensemble de dispositions normatives constitué 
par des praticiens autour de thèmes concrets. Autrement dit, les LA contiennent 
du droit positif, quoiqu’elles résultent d’une initiative privée 15 . Cette thèse a été 
mise en question par E. Otto 16 , qui analyse la structure littéraire de la tablette A 
grâce aux méthodes de l’exégèse biblique. Il décèle dans ce document un 
enchevêtrement de principes contradictoires, révélateurs selon lui d’un travail 
de réforme du droit pénal, destiné à soumettre la juridiction domestique au 
contrôle de l’autorité publique. Le fonctionnaire royal chargé du projet aurait 
ainsi imbriqué peines privées et peines publiques afin d’édifier un système 
transitoire préparant la disparition complète des prérogatives privées en matière 
pénale. Mais l’altération des lois plutôt que leur remplacement pur et simple est 
un postulat de la recherche biblique adapté à un corpus fermé et canonisé dont 
on veut retrouver les strates de rédaction. Or, les sources cunéiformes offrent 
souvent une expression plus claire de la volonté réformatrice de leur auteur, à 
l’image de la vision diachronique du droit dans les lois hittites, notamment 
l’opposition « avant/après ». La conclusion d’E. Otto n’en est pas pour autant 
invalidée : on constate en effet dans certaines dispositions un recul des préro¬ 
gatives privées au profit de la juridiction publique. Il n’est pas sûr cependant 
que cette conclusion, projetant un présupposé biblique dans le monde 
cunéiforme, puisse être érigée en système. 

Il faut ajouter à ces textes mésopotamiens la législation élaborée en Asie 
Mineure par les Hittites (= ci-après LH), qui s’échelonne sur plusieurs siècles 
(milieu XVII e s.- début XII e s. av. J.-C.) 17 . Les lois sont regroupées en deux 
séries d’une centaine d’articles chacune, et nommées d’après les premiers mots 
de chaque tablette, « Si un homme » et « Si une vigne ». 

L’Ancien Testament comporte quant à lui quatre recueils légaux qui fi¬ 
gurent dans le Pentateuque, Il s’agit tout d’abord du Décalogue, donné deux 


13 G. Cardascia, Les LA , p. 27-28. 

14 En ce sens, P. Koschaker, QU AG, p. 79-84 ; M. San Nicolô, Beitrâge, p. 89-91. Cf. 
les arguments contraires de G. Cardascia, Les LA, p. 3Iss. 

15 G. Cardascia, Les LA, p. 33-36. 

16 E. Otto, Rechtsreformen, spécial, p. 243ss, et Einschrankung, p. 157ss. 

17 Pour la présentation de ces sources, cf. E. Laroche, AHDO 5 et maintenant 
H.A. Hoffner dans M. Roth, Law Collections, p. 214-215, et Laws, p. 160-164. 
Transcriptions, traductions et commentaires : J. Friedrich, HG ; A. Goetze, ANET, 
p. 188ss et TA N.F. 2 ; R. Haase, THR ; F. Imparati, Leggi ; H.A. Hoffner, Laws. 
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fois (Ex. XX 2-17 et Deut. V 6-21), et dont l’utilisation est limitée par l’ab¬ 
sence de sanction édictée pour la violation de ces prescriptions 18 . Le second 
corpus est celui du Code de l’Alliance (Ex. XX 22-XXIII 33), composé 
d’éléments disparates organisés autour d’une partie centrale (Ex. XXI 1-XXII 
16) regroupant des « sentences » ( mispatîm ) et représentant la loi fédérative des 
tribus d’Israël 19 . Le troisième groupe de lois se trouve en Deut. XII-XXVI. 
Ces prescriptions modifient parfois celles du Code de l’Alliance et ajoutent de 
nouveaux casus. Elles sont marquées par un nouveau climat intellectuel, 
accentuant les appels à la générosité et aux sentiments humanitaires et 
témoignent d’une évolution sociale et religieuse. Le dernier recueil, le Code 
Sacerdotal, s’occupe essentiellement de la vie cultuelle, exposant les lois de 
Sainteté (Lév. XVII-XXVI) consacrées aux rites et au sacerdoce, et d’autres 
règlements relatifs aux sacrifices, à l’installation des prêtres ou à la pureté, qui 
sont éparpillés dans le Lévitique, l’Exode ou les Nombres. Cet ensemble com¬ 
posite, issu de traditions plus ou moins anciennes, a reçu sa forme définitive 
sans doute après l’Exil 20 . 

Sur le plan stylistique, ces compositions légales présentent une double par¬ 
ticularité. La formulation des dispositions est tantôt casuistique, sur le modèle 
« Si tel fait survient, telle solution sera appliquée », tantôt apodictique sous 


18 A priori , l’appartenance de ces préceptes à la sphère du droit est discutable : l’absence 
de punition dans les Dix commandements inciterait plutôt à les ranger parmi les règles 
de conduite, autrement dit les normes éthiques relevant de la justice et non du droit : 
la première édicte une défense, le second punit ou répare l’acte dommageable. 
Toutefois, le parallèle avec d’autres dispositions apodictiques figurant dans les codes 
cunéiformes incite à reconsidérer cette question (cf. R. Yaron, Laws, p. 103-104) et à 
assouplir la définition rigide du droit d’après l’observation de sa sanction. Une 
manière de résoudre le problème est de considérer que l’éthique précède le droit : la 
loi est l’interprétation des commandements. 

19 Pour le débat sur l’existence ou non de strates de rédaction dans le Code de l’Alliance, 
cf. B. Levinson (éd.), Theory , qui confronte approches synchronique et diachronique. 

20 La datation du Pentateuque et des livres qui le composent est très débattue. La contro¬ 
verse est apparue il y a une vingtaine d’années avec la critique de la théorie documen¬ 
taire qui enfermait l’analyse des textes dans quatre strates historiques et chronolo¬ 
giques de rédaction de l’Ancien Testament : le Yahwiste (J) au X e s., l’Elohiste (E) au 
IX e s., le Deutéronomiste (D) au VII e s. et le Sacerdotal (P) pour la période exilique et 
post-exilique. Si l’on admet généralement aujourd’hui les incohérences que produit 
cette segmentation rigide, on cherche toujours une méthode alternative de datation des 
textes. Sur ce point, l’unanimité est loin d’être acquise. Pour un état de la question, cf. 
A. de Pury éd., Le Pentateuque en question , 2 vol., Le Monde de la Bible 19, Genève, 
1989 et J.W, Rogerson éd., The Pentateuque , A Sheffield Reader , Sheffield, 1996, qui 
rassemble plusieurs articles qui ont fait date pour les méthodes d’investigation et les 
objectifs assignés à la recherche biblique. 
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forme de commandements impératifs rédigés au futur. La théorie d’A. Alt 21 
sur la formation du droit biblique, selon laquelle la première catégorie serait un 
emprunt massif à la législation cananéenne, et la seconde, a contrario , une in¬ 
novation purement israélite est désormais abandonnée, à cause principalement 
des parallèles apodictiques offerts par la littérature juridique et scientifique cu¬ 
néiforme 22 . On aurait tort cependant de qualifier les droits orientaux de casuis¬ 
tiques uniquement à cause de leur «vêtement» conditionnel. Plus qu’à un 
mode d’expression littéraire, le terme « casuistique » renvoie à la nature lacu¬ 
naire des codes : le droit écrit ne vise qu’à compléter une tradition essentielle¬ 
ment orale et coutumière. Dès lors, la forme apodictique utilisée parfois dans 
les LE par exemple n’enlève pas à ce recueil son caractère fondamentalement 
casuistique. 

Du point de vue de leur contenu, les codes énumérés plus haut abordent des 
domaines très divers. Le droit des personnes s’attache ainsi aux différents 
groupes sociaux (hommes libres ; esclaves), à l’institution matrimoniale (for¬ 
mation du mariage et rupture ; biens matrimoniaux) ou encore à l’adoption et à 
la capacité successorale. Le droit des biens traite souvent de la propriété, du 
régime des terres, et des obligations du tenancier. En matière contractuelle, les 
sources légales citent entre autres la vente, le prêt et le louage. Quant au droit 
pénal, il est amplement exposé dans ces recueils, qui répriment les atteintes à la 
vie et au corps (homicide, blessures), à l’honneur (diffamation, calomnie, in¬ 
jures et voies de fait), au patrimoine (vol) et enfin à la morale sexuelle (viol, 
adultère, inceste). 

Un autre genre d’acte normatif proche-oriental bien documenté depuis 
l’époque sumérienne est constitué par les mesures de rétablissement de l’ordre 
public économique et social. Les plus célèbres sont les édits paléo-babyloniens 
dits mîsarum, littéralement « redressement », ou andurârum « retour au statut 
d’origine » 23 . Il s’agit de mesures officiellement décrétées par un souverain et 


21 A. Alt, Ursprünge. 

22 Cf. la bibliographie citée par F.C. Fensham, Family Law , p. VI, notes 5 et 6, et pour 
les LE, R. Yaron, Laws , p. 108-109. 

23 Cf. J.J. Finkelstein, J CS 15; F.R. Kraus, Edikt ; D. Charpin, Édits et AfO 34, 
p. 36ss ; B. Lion, « ARM XXVII, 2 : trace d’une andurârum au début du règne de 
Zimri-Lim ? », NABU 1993/111. Sur la question de la périodicité de ces édits, cf. 
D. Charpin, «La mîsarum d’Hammurabi après la conquête de Larsa», NABU 
1991/102 et «L’application des édits de mîsarum : traces documentaires», NABU 
1992/76, Pour des attestations de cette pratique à l’époque médio-babylonienne, cf. 
B. Lion, «L’andurâru à l’époque médio-babylonienne, d’après les documents de 
Terqa, Nuzi et Arrapha», à paraître dans SCCNH 10. Cf. aussi R. Westbrook, ZA 
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modifiant les principes administratifs et surtout économiques en vigueur au 
moment de leur promulgation. Leur but est de corriger les injustices afin de 
restaurer l’équilibre social antérieur. Ainsi la rémission des dettes prononcée 
dans le cadre de tels édits est-elle destinée à rétablir l’équité en dispensant les 
plus pauvres du remboursement de leurs emprunts non commerciaux. En ce 
sens, ils ne constituent pas des lois, au sens technique, puisqu’il s’agit de 
mesures ponctuelles, rétroactives et limitées par leur objet, qui abrogent une 
partie du droit sans combler le vide juridique subsistant. On évoquera occa¬ 
sionnellement dans ce travail l’édit d’Ammi-saduqa de Babylone (1646-1626). 

La question de la valeur législative des textes figurant dans les codes cunéi¬ 
formes divise les historiens en deux groupes opposés. Le premier voit dans ces 
recueils des traités « académiques » décrivant le droit positif sans être investis 
d’une quelconque autorité, tandis que le second affirme la portée normative et 
contraignante des règles légales. La controverse s’est centrée sur le code de 
Hammurabi, composition vaste, homogène et complète, représentative de ce 
type de sources. Le débat a été alimenté par une littérature abondante 24 , la 
contribution juridique la plus récente à ce sujet étant due à R. Westbrook 25 , qui 
se prononce en faveur du premier courant d’opinion. Cependant, les arguments 
présentés par cette école ne sont pas totalement convaincants. 

Une constatation s’impose à la lecture des diverses critiques adressées à la 
thèse légaliste : la discussion a longtemps reposé sur un malentendu. La brèche 
ouverte par les juristes eux-mêmes lorsqu’ils ont souligné l’acception étroite et 
contingente du mot « code » dans les sources de Mésopotamie et d’Asie 
Mineure 26 a conduit les philologues et les historiens à douter de l’effectivité 
réelle des normes légales dans tout le Proche-Orient ancien. On a ainsi invoqué 
contre le caractère législatif de ces règles les divergences séparant le droit 
hammurabien de la pratique judiciaire contemporaine, l’absence de terme dé¬ 
signant de manière univoque le concept de « loi », les lacunes thématiques de 


79, p. 214ss, qui inclut dans cette catégorie les initiatives d’UruKAgina, de Telepinu 
et d’Horem-Heb. 

24 Les opposants à la valeur normative des codes de lois sont notamment W. Eilers, AO 
31, p, 3ss, B. Landsberger, SD 2, p. 219ss; J.J. Finkelstein, JCS 15, p. 91ss ; 
W. Romer, ZAW 95, p. 319 ; F.R. Kraus, CREAI 9, p. 282ss ; S.M. Paul, Studies, 
p. 24-25 ; J. Bottéro, Code , p. 409ss ; M. Malul, Method , p. 123 note 13 ; E. Otto, 
Aspects , p. 160ss. Les partisans de la thèse légalistes sont surtout des juristes : 
J. Klima, Lois , p. 297ss, W. Preiser, Fest, Engish , p. 17ss, H. Petschow, ZA 76, 
p. 17ss, et mes articles Loi, p. 335ss, Continuity , p. 93ss, et Actes législatifs , p. 6ss. 
^ R. Westbrook, ZA 79 et Covenant Code , p. 24ss. 

26 Par exemple, G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 4L 
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tous les recueils ou encore leur formulation casuistique commune à d’autres 
genres littéraires extra-juridiques. 

Ces analyses se heurtent à un reproche d’ordre méthodologique : la plupart 
des travaux précités négligent de définir le substantif « loi », retenant implici¬ 
tement des critères anachroniques ou non pertinents. Il est impossible par 
exemple de s’inspirer du Code civil français, qui se veut exhaustif et rationnel, 
pour comprendre les recueils orientaux, lacunaires et organisés selon une lo¬ 
gique concrète. Que la stèle de Hammurabi omette le principe de la répression 
du meurtre ou que le style et la syntaxe de ses prescriptions rappellent la 
documentation médicale ou ominale suméro-akkadienne n’affecte pas la nature 
législative de ces règles. De telles particularités reflètent respectivement la place 
subsidiaire du droit écrit dans un contexte coutumier 27 , et la tradition littéraire 
commune aux différents domaines de l’érudition, révélant une pensée scienti¬ 
fique pragmatique. Quant à l’ambivalence du vocabulaire akkadien, qui ne dé¬ 
gage pas nettement la notion de «loi», elle n’est pas propre aux langues 
orientales anciennes : l’anglais « law » présente le même défaut. En outre, 
l’absence d’un terme ne signifie pas pour autant l’inexistence de l’institution 
qu’il recouvre. Le mot « mariage » n’existe pas en akkadien : devra-t-on uti¬ 
liser des périphrases pour désigner cette institution abondamment attestée dans 
les sources ? Si aucun assyriologue ne répugne à parler de « mariage », pour¬ 
quoi censurer l’emploi de « loi » alors même que son existence peut être tech¬ 
niquement constatée 28 ? 

Il importe donc avant tout d’expliciter le sens du mot « loi ». Telle est la 
démarche adoptée par R. Westbrook 29 , qui se place dans une perspective histo¬ 
rique et déterministe. L’auteur établit la signification de ce terme en l’opposant 
au « traité académique » : celui-ci est une compilation descriptive et indicative 
renvoyant les magistrats aux diverses sources du droit en vigueur ; celle-là est 
investie d’une véritable autorité et s’impose aux tribunaux dès sa promulgation. 
L’accent est mis ici sur le rôle des cours de justice, qui servent en quelque sorte 
de point de référence : les juges citent la loi dans leurs sentences alors qu’ils se 
bornent à consulter les manuels juridiques sans les nommer expressément. Or, 
poursuit R. Westbrook, les codes ne sont jamais mentionnés dans les juge- 


27 Sur le caractère subsidiaire du droit écrit au Proche-Orient ancien, cf. mon article 
Codification . 

28 Le même genre d’auto-censure affecte d’autres termes, notamment le mot «fief». Cf. 
ma contribution au volume édité par J.-P. Poly et E. Bournazel, Les féodalités , Paris, 
1998, p. 515-516. 

R. Westbrook, ZA 79, p. 202. 


29 
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ments, au contraire des édits royaux ( mîsarum , andurârum) qui sont invoqués 
explicitement dans la pratique judiciaire et contractuelle mésopotamienne. Ces 
édits, réellement appliqués et souvent allégués dans les conventions et les 
litiges contemporains de leur promulgation, constitueraient dès lors le véritable 
matériel légal cunéiforme, à l’exclusion de toute autre source. Le caractère 
rétrospectif de ces réglementations les situerait au stade primitif du processus 
d’élaboration de la loi. Étant incapables de s’engager dans la voie des spécula¬ 
tions intellectuelles, les premiers juristes auraient ainsi perçu l’ordre social 
comme une régression vers un état d’origine, et non comme une progression 
novatrice. Une seconde étape décisive interviendrait au premier millénaire en 
Canaan et dans la Grèce mycénienne. Les prophètes d’Israël et les philosophes 
pré-socratiques auraient favorisé l’émergence d’un nouveau climat intellectuel 
propice à l’apparition d’une législation prospective. La phase finale de ce pro¬ 
cessus, représentée par nos droits modernes, aurait été obtenue grâce à la phi¬ 
losophie grecque permettant l’abstraction du raisonnement juridique. Les lois 
biblique du Deutéronome et helléniques de Dracon et de Gortyne formeraient 
donc le maillon intermédiaire reliant les systèmes cunéiformes et classiques. 

Le schéma évolutif ainsi proposé ne parvient pas à démontrer, quant au 
fond, l’inefficacité des codes mésopotamiens. Il faut en effet observer tout 
d’abord que la formulation d’un texte juridique n’est pas révélatrice de sa 
nature propre. Sans nier l’innovation considérable que représente la pensée 
grecque par rapport aux modes de réflexion antérieurs, il faut souligner que, 
pour le sujet qui nous occupe, ce progrès a seulement permis de formaliser des 
notions latentes dans les droits cunéiformes et bibliques. 

Par ailleurs, le passage d’un énoncé casuistique à un principe général et 
abstrait affecte le style et non la substance d’une prescription légale. Il n’y a par 
exemple aucune différence substantielle entre le § 1 CUN : « Si un homme tue 
(un autre homme), cet homme sera tué », et l’article 302 ancien du Code Pénal 
français : « Tout coupable d’assassinat (...) sera puni de mort ». La teneur des 
deux textes est identique bien que leurs modes de rédaction soient différents. 
Ainsi la progression discernée par R. Westbrook entre les différents systèmes 
juridiques de l’Antiquité retrace-t-elle une modification des modes d’expres¬ 
sion de la loi et non une évolution quant au fond. 

Enfin et surtout, l’essentiel de la démonstration de l’auteur repose sur l’idée 
qu’un texte mérite l’appellation de « loi » lorsqu’il est cité dans les décisions 
judiciaires, dans les conventions privées et dans les datations des années de 
règne. Autrement dit, l’incidence d’une norme légale doit pouvoir être mesurée 
dans la vie quotidienne des justiciables. On objectera qu’il s’agit là d’une 
conséquence possible de la publication d’une loi, et non d’une condition néces- 
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saire à sa définition. De fait, la nature légale d’un acte tient, non pas à ses 
répercussions sur la réalité contemporaine, mais à son origine institutionnelle. 
Une norme législative est une règle de droit émanant de l’autorité souveraine et 
permettant ou interdisant certains comportements. On reprochera vainement à 
cette définition sa trop grande modernité : l’absence de doctrine dans les droits 
orientaux, liée à l’absence de terme univoque désignant techniquement la loi, 
obligent le juriste à puiser dans l’arsenal du vocabulaire moderne pour décrire 
(sans les inventer !) des réalités anciennes dont il constate l’existence. En 
l’espèce, l’accent doit donc être mis sur l’organe habilité à élaborer technique¬ 
ment la loi, pour établir les limites et la nature de cette source du droit parmi 
d’autres. De fait, les préceptes édictés par d’autres instances judiciaires, cou¬ 
tumières ou religieuses, peuvent être contraignants sans pour autant être 
investis d’une valeur normative. Ainsi l’argument invoquant le caractère 
jurisprudentiel des dispositions rassemblées dans les codes 30 confond-il 
l’origine et la portée des lois. Les sentences rendues par les tribunaux 
constituent assurément une source d’inspiration primordiale pour l’élaboration 
des codes. Ces jugements acquièrent une dimension légale s’ils sont entérinés 
par le législateur lui-même qui, dans l’Antiquité mésopotamienne, s’identifie à 
la personne du roi. 

L’enjeu du débat n’est pas d’établir la supériorité de la loi par rapport aux 
autres sources du droit. Ce présupposé, totalement anachronique, repose sur la 
conception légaliste de la plupart de nos sociétés contemporaines, notamment 
européennes, où la loi a envahi la quasi-totalité du champ de compétence du 
droit. Mais la suprématie législative n’a pas toujours été la règle. L’ancien droit 
français, pour ne citer que celui-là, a été longtemps gouverné par des usages, 
face auxquels les ordonnances royales avaient du mal à s’imposer. Elles n’en 
restaient pas moins des lois. Les sources orientales offrent un tableau simi¬ 
laire : les codes n’y sont rien de plus qu’une source du droit parmi d’autres, 
n’ayant vocation à s’appliquer que subsidiairement, lorsque les solutions 
locales coutumières sont inefficaces 31 . 

La figure du roi-législateur est bien connue au Proche-Orient ancien. Le 
régime monarchique en vigueur dans la Babylonie hammurabienne par 
exemple, témoigne d’un sens développé de la centralisation politique, déléguant 
des compétences aux institutions locales et organisant l’administration du palais 


30 Voir en dernier lieu R. Westbrook, TA 79, p. 218-219. 

31 Cf. pour un développement de cette théorie, S. Lafont, Codification et infra p. 14. 
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et du royaume 32 . Dans ce contexte étatique, le thème de la justice a toujours oc¬ 
cupé une place importante. Le monarque, qui se présente volontiers comme le 
« bon pasteur » guidant son peuple 33 , détient ses prérogatives du dieu Samas, 
symbolisant à la fois le soleil et la justice. Cette image montre de façon élo¬ 
quente que la tâche primordiale du souverain est de dire le droit et de le faire 
respecter. Si l’akkadien ne peut conceptualiser cette fonction dans un terme 
général et abstrait, les historiens peuvent du moins en observer l’exercice à 
travers l’abondante documentation paléo-babylonienne. Les édits de mîsàrum et 
les codes illustrent ainsi deux aspects de l’activité normative royale, tantôt 
prospective, tantôt rétroactive. Une troisième catégorie, celle des rescrits, est 
désormais documentée pour le règne de Samsu-iluna (1749-1712), que les 
juges de Sippar interrogent sur la question de l’entretien des religieuses- 
nadîtum cloîtrées et de leur responsabilité pour les dettes paternelles 34 . 

La situation est plus complexe dans le matériel biblique, qui forme un 
corpus disparate, variable selon les époques et les milieux, et intimement lié à la 
vie religieuse d’Israël. Les pouvoirs du roi sont d’ordre administratif, judiciaire 
et militaire, mais n’incluent pas la faculté de promulguer des mesures légales en 
son propre nom. La Torah est en effet issue de l’Alliance initiale entre Dieu et 
son peuple. Dès lors, la réglementation civile, pénale ou cultuelle est imposée 
par Yahwé, et ce dès l’époque mosaïque, donc bien avant l’instauration de la 
royauté hébraïque. Lorsque celle-ci apparaît, elle sert au fond d’intermédiaire 
entre la volonté divine et la communauté humaine. Cette idée d’une médiation 
est d’ailleurs fondamentale dans l’histoire d’Israël, et s’incarne surtout dans la 
personne de Moïse, premier interlocuteur de Yahwé au Sinaï (Ex. XXIV 7-8), 
référence suprême et constante de la plupart des codes de l’Ancien 
Testament 35 . L’aspect religieux de la législation édictée dans la Bible n’est 
certes pas particulier au monde israélite ; les recueils cunéiformes ne sont pas 


32 Sur les compétences respectives des autorités locales et centrales en Mésopotamie et 
les rapports entre ces deux pouvoirs, cf. A. Finet, Pouvoirs . 

33 Sur ce thème, cf. en dernier lieu S. Lafont, Royauté , et D. Charpin, « Le ‘bon 
pasteur’ : idéologie et pratique de la justice royale à l’époque paléo-babylonienne », 
Lettres orientales 5, Leuven, 1996, p. 101-114. 

34 Cf. C. Janssen, N AP R 5, et mes commentaires juridiques dans Continuity , p. 97-100, 
Royauté , p. 494-496 et Actes législatifs , p. 22-27. 

35 Cf. R. de Vau x, IAT 1, p. 232, et H. Gazelles, Pentateuque , p. 759, Loi , p. 498ss, 
spécialement, p. 513 et Exode , p. 353-370. Peu importe que le rôle de législateur 
conféré à Moïse soit authentique ou fictivement établi a posteriori par la tradition 
deutéronomique (sur cette question controversée, cf. E. Nielsen, VT 32, p. 87ss) ; seul 
compte ici le fait que Moïse est présenté comme l’intercesseur privilégié dans les 
sources légales. 
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des œuvres purement profanes, comme on l’a soutenu parfois. Mais alors que 
Hammurabi, inspiré par Samas et mandaté par Marduk, revendique la paternité 
de son code (col. V, 11. 20-24), Josaphat réforme la justice au début de la 
monarchie judéenne afin de faire appliquer et respecter « la loi de Dieu » (II 
Chr. XIX 5-7). A l’inverse de son homologue babylonien, le monarque hébreu 
ne prétend pas créer le droit mais seulement transmettre les commandements 
divins auxquels il est lui-même soumis 36 . Les normes véritablement juridiques 
imbriquées dans l’ensemble des dispositions religieuses et laïques de l’Ancien 
Testament sont donc réputées provenir d’une seule et même instance 
supérieure, placée au-dessus des institutions humaines, et constituant ainsi 
l’autorité souveraine par excellence. Dans cette perspective, les principes 
organisant la société et leur punition ont bien une valeur législative. 

b) Les sources scribales 

L’initiation à l’écriture et au droit dans les écoles de scribes ou la perpétua¬ 
tion de la tradition scribale cunéiforme ont permis de recueillir quelques frag¬ 
ments de textes législatifs ou juridiques copiés à des fins d’apprentissage ou de 
compilation. La permanence formelle des recueils législatifs s’explique par 
l’origine académique commune des juristes employés dans les chancelleries 
royales 37 . Les paradigmes enseignés aux futurs juristes étaient tirés du droit 
positif ou coutumier et se retrouvent donc logiquement dans les œuvres légis¬ 
latives. On aurait tort d’en déduire que les codes n’ont qu’une valeur littéraire, 
reproduisant une simple enveloppe formelle sans égard pour son contenu : 
dira-t-on aujourd’hui que les notes de cours d’un professeur de droit civil - et 
celles de ses étudiants - n’ont aucun lien avec la réalité juridique et ne contien¬ 
nent que des préceptes indicatifs ? Le creuset dans lequel sont élaborés la forme 
et le fond des normes de droit est bien celui des « écoles » de scribes. La 
transmission des sources juridiques passe par leur intermédiaire et explique la 


36 Josias au Temple (II Rois XXIII 1-2), Josué à Sichem (Jos. XXIV 25-26) ou Esdras à 
Jérusalem (Ne. VIII) jouent ce même rôle d’intermédiaire, à l’instar du modèle inau¬ 
guré par Moïse au Sinaï. Contra , B.S. Jackson, Essays , p. 53 note 156, critiquant 
l’opinion de M. Greenberg, Postulâtes , p. 9-11, pour qui le seul législateur que la 
Bible connaisse est Dieu. Les trois passages cités par B. Jackson (I Sam. XXX 23-25, 
II Chr. XIX 5ss et XXX 2) attestent effectivement la promulgation de lois par certains 
rois. Aucun d’entre eux cependant ne se présente comme un créateur du droit, 
attribuant plutôt cette qualité à Yahwé. Sur la finalité de la royauté hébraïque, cf. 
H. Cazelles, Exode , p. 380. 

37 Sur l’existence d’un cursus spécifique à Nippur pour les scribes se destinant au droit, 
cf. S. Lieberman, Nippur , p. 134. 
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répétition de certains sujets dans les codes. Elle ne dit rien sur la nature législa¬ 
tive ou non de ces recueils. 

La tablette paléo-babylonienne YOS I 28 est un exemple d’exercice sco¬ 
laire, de provenance inconnue, et signé par le copiste, nommé Bêlsunu. Ce tra¬ 
vail, daté des environs de 1800 av. J.-C., comporte dix articles et un colophon, 
et traite de l’avortement, de la responsabilité du batelier et du berger, de la 
contestation de filiation ou de paternité et enfin de la séduction 38 . 

Le formulaire bilingue, appelé arn ittisu d’après les premiers mots de la 
composition, représente plutôt une œuvre de compilation. Cet ensemble de sept 
tablettes, rédigé à l’époque néo-assyrienne, a été retrouvé dans la bibliothèque 
d’Assurbanipal. Son contenu renvoie cependant à des pratiques judiciaires 
beaucoup plus anciennes 39 . Le compilateur a rassemblé d’une part des règles 
grammaticales (paradigmes nominaux et verbaux), et d’autre part des 
prescriptions relatives au droit de la famille, au prêt ou encore aux baux ruraux. 

c) Les actes de la pratique 

Seuls certains jugements rendus au pénal par les tribunaux nous intéres¬ 
seront ici. Leur nombre est bien inférieur à celui des contrats et leur contenu 
n’est pas toujours intelligible. Ils permettent cependant de compléter les in¬ 
formations fournies par les lois. Les sentences coïncident parfois avec les 
thèmes ou les solutions attestés dans les codes ; elles éclairent aussi des pans 
du droit positif que les règles écrites d’une époque donnée ont laissé dans 
l’ombre ; elles peuvent enfin différer du droit positif. L’écart entre la loi et la 
pratique, contractuelle ou judiciaire, ne traduit pas l’ineffectivité des normes 
légales mais plutôt leur subsidiarité. La coutume locale reste prioritairement 
applicable, tant que les parties l’acceptent et qu’elle fournit des solutions tech¬ 
niquement efficaces. À défaut, le justiciable se tourne vers la loi « nationale », 
codifiée et promulguée par le roi. Hammurabi ne dit rien d’autre lorsqu’il 
déclare, dans l’épilogue de son Code (XLVIII 3-19) : « Que l’opprimé qui a 


38 Editio princeps : A. Clay, YOS I n° 28 et p. 20ss. Cf, aussi les études de S. Langdon, 
J RAS ; J. J. Finkelstein, ANET Suppl, et J AO S 86, p. 365 ; C. Saporetti, EVO 4 ; 
E. Otto, Kôrperverletzungen , p. 26ss ; M. Roth, Law Collections , p. 44. Pour 
d’autres exemples de travail scribal intéressant le droit, cf. M. Roth, Law Collections , 
p. 40-41 (à propos du louage du bœuf) et p. 46-54 (Prisme de Philadelphie, qui 
contient des clauses contractuelles et des extraits de lois copiés par un scribe ac¬ 
compli). 

39 Copies cunéiformes : O. Schroeder, KAV n°8 ; H. Rawlinson et T. Pinches, Inscrip¬ 
tions , 25. Transcriptions, traductions et commentaires : B. Landsberger, MSL 1 ; 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 308ss ; G. Furlani, p. 7ss. 
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une affaire en justice vienne devant la statue de moi-même, roi de justice, et 
qu’on lui lise à haute voix ma stèle inscrite, et qu’ainsi il entende mes 
précieuses dispositions et que ma stèle lui révèle son affaire ; qu’il voie son 
jugement, que son cœur (inquiet) soit apaisé ». Il faut donc demander 
expressément l’application du droit écrit. Ce principe procède d’une conception 
du droit qui place l’individu au centre du processus décisionnel : l’individu 
existe avant l’État. Cette primauté apparaît clairement dans les nombreux 
contrats intéressant par exemple le droit des successions : le testateur peut 
choisir d’appliquer la coutume locale pour le partage de son patrimoine, ou 
même forger ses propres règles en cumulant plusieurs usages. Chacun peut 
donc, licitement, écarter une disposition légale ou coutumière au profit d’une 
solution qui lui est plus favorable, sauf pour les « cas royaux », qui relèvent 
exclusivement du souverain (e.g. à l’époque paléo-babylonienne, les crimes ou 
encore le statut des tenures) 40 . Cette situation, très éloignée de nos convictions 
légalistes modernes, révèle la grande souplesse et la grande variété des modes 
de formation du droit au Proche-Orient ancien. Il n’existe pas une seule et 
unique autorité habilitée à forger les règles juridiques, mais une multitude de 
sources, institutionnelles ou privées, dont les aires de compétences ne sont pas 
toujours nettement délimitées sans pour autant être en concurrence directe entre 
elles. 

Au total, ce vaste corpus inclut des sources de droit positif ou de la pra¬ 
tique, des exercices de scribe, des lettres et même des mythes ou des récits dont 
la fonction n’est aucunement juridique. Sans forcément succomber à la tenta¬ 
tion du « tout est droit » qui étend indéfiniment et abusivement le champ de la 
discipline, le juriste ne saurait limiter ses investigations aux seuls textes pure¬ 
ment juridiques qui risquent d’enfermer l’enquête dans un genre documentaire 
fermé et incomplet. De fait, l’information apportée notamment par la do¬ 
cumentation épistolaire ne doit pas être négligée. 


IL L’utilité du droit comparé 

L’historiographie du droit comparé dans le domaine orientaliste fait appa¬ 
raître deux tendances différentes. La première est représentée par les juristes. 


^ Cf. pour d’autres exemples de ce principe de subsidiarité, notamment la faculté de 
renoncer à l’application d’un édit de restauration (mîsarum ou andurârum), S. Lafont, 
Codification. 
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Formés à l’école de Gaius et des compilations justiniennes, ils ont, pendant 
longtemps, mesuré la technicité des législations cunéiformes par rapport au 
modèle romain. Cette enquête reposait sur des prémisses contestables et ne 
pouvait conclure qu’à l’archaïsme des droits orientaux. En effet, les deux 
termes de la comparaison se situent sur des plans différents 41 : grâce à 
l’héritage philosophique grec, les Romains ont rationalisé et conceptualisé le 
droit pour en faire un sujet de réflexion, au contraire des Mésopotamiens, qui 
décrivent des techniques juridiques sans exposer les principes qui les sous- 
tendent. Dès lors, la comparaison entre les deux systèmes n’offre guère de 
perspectives scientifiques fécondes. Inversement, et dans la même lignée des 
travaux juridiques, une étude récente a conclu à la filiation directe entre le Code 
de Hammurabi et la Loi des XII Tables, le droit romain archaïque ayant ainsi 
recueilli l’héritage babylonien 42 . Mais la plupart des ressemblances relevées 
reflètent avant tout des permanences, le droit réglant des situations semblables 
par des solutions identiques. Les historiens du droit doivent donc écarter la 
référence presque instinctive à Rome pour comprendre l’Orient, sans chercher 
à établir une altérité ou une continuité. 

La seconde grille d’analyse est celle des biblistes 43 . L’analogie entre les 
législations cunéiformes et biblique a été maintes fois relevée par les orienta¬ 
listes 44 . Si aujourd’hui la validité de la comparaison entre les deux sphères 
culturelles est généralement admise 45 , le principal problème tient à la méthode 
de questionnement et aux objectifs qu’ils traduisent. L’abondante littérature sur 
le sujet dit bien l’intérêt scientifique du débat et aussi sa complexité. La ques¬ 
tion comparatiste est principalement posée en termes d’emprunts d’une sphère 
juridique vers l’autre, et généralement dans une perspective « biblicocentriste ». 


41 Cf. E. Volterra, « Les rapports entre le Droit romain et les Droits de l’Orient », 
RIDA 2, 1955, p. 135-155, spécial, p. 138. 

42 Cf. R. Westbrook, ZSSra 105, p. 73 ss et Property, p. 207ss. 

43 Pour un résumé critique des diverses méthode d’interprétation du droit biblique, cf. 
B.S. Jackson, Cérémonial , p. 112ss. 

44 Cf. la bibliographie citée par G. Cardascia, Droits , p. 63 note 1. Pour un rapproche¬ 
ment des sciences bibliques et orientales, cf. dernièrement E. Lipinski, OLP 20, 
p. 23ss et R. Westbrook, Covenant Code , p. 21. 

45 Sur les « pseudo-orthodoxes » qui refusent toute relation entre le monde biblique et 
les civilisations environnantes, cf. M. Smith, « The Présent State of Old Testament 
Studies », JBL 88, 1969, p. 19-35, spécial, p. 21, et M. Malul, Method, p. 28. Sur la 
nécessité d’étudier le droit biblique per se avant toute analyse comparative afin d’éli¬ 
miner les altérations secondaires (post-exiliques) de la Torah au contact des systèmes 
cunéiformes, cf. A. Rofé, « Methodological Aspects of the Study of Biblical Law », m 
B.S. Jackson (éd.), Jewish Law Association II, Atlanta, 1986, p. 1-16, spécial, p. 13ss. 
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Les tablettes cunéiformes sont utilisées pour démontrer l’historicité contestée 
des récits - surtout ceux des Patriarches -, pour établir le Sitz im Leben des 
prescriptions légales et finalement pour dater la rédaction des livres du Penta- 
teuque. La démarche consiste alors à dresser l’inventaire des différences ou des 
similitudes, afin de démontrer la parenté ou l’originalité du droit biblique vis-à- 
vis des cultures juridiques environnantes 46 . C’est tout l’objet de la discussion 
lancée au début du siècle par F. Delitzsch sur Babel und Bibel 41 , et qui trouve 
des ramifications aujourd’hui dans la controverse autour de l’existence ou non 
de « postulats » du droit biblique, tels que les a définis M. Greenberg 48 : la 
Torah est d’origine divine et non pas séculière ; elle attribue à la vie une valeur 
incommensurable et non pas économique ; elle exclut le châtiment par personne 
interposée et prône, au nom de principes religieux, une responsabilité 
strictement individuelle. Ces trois points ont été critiqués par B.S. Jackson 49 
qui soutient notamment que le rachat de la vie du coupable d’un homicide est 
possible dans l’Ancien Testament et que les lois mésopotamiennes obéissent 
elles aussi à des préceptes éthiques évoqués notamment dans les prologues et 
les épilogues des codes. Il y a derrière cette querelle scientifique un enjeu 
moral : il s’agit de reconstituer les fondements éthiques de chaque société à 
travers les valeurs protégées par le droit 50 . Un aspect particulier de cette 


46 Voir B.S. Jackson, «The Cérémonial and the Judicial : Biblical Law as Sign and 
Symbol », in J.W. Rogerson éd., The Pentateuch. A Sheffield Reader, Sheffield, 
1996, p. 103-127, spécialement p. 112-119, pour un résumé des grandes tendances ac¬ 
tuelles. Le caractère fortuit des ressemblances entre l’Ancien Testament et les lois 
cunéiformes est soutenu notamment par M. David, OTS 7, p. 149ss ou encore 
Z.W. Falk, p. 20ss. 

47 F. Delitzsch, Babel und Bibel , Ein Vortrag , Leipzig, 1903, qui souligne les liens 
étroits entre les cultures cunéiforme et biblique et les emprunts de la Bible aux civili¬ 
sations voisines. 

48 M. Greenberg, Postulâtes. 

49 B.S. Jackson, Reflections , et Essays , p. 35ss. 

50 Cf. l’état de la question dans M. Malul, Method , p. 37ss. Voir aussi E. Otto, Kôrper- 
verletzungen , p. 1 Iss. Le débat se poursuit à l’heure actuelle. Voir par exemple 
l’application récente des postulats de M. Greenberg à la loi du talion (Ex. XXII 22-25) 
par J.R. Ziskind, RIDA 44, p. 29ss, pour qui les vv. 23-25 sont une interpolation 
tardive destinée à démarquer la législation biblique des droits environnants en faisant 
de l’avortement un homicide. Pour une réponse aux critiques de B.S. Jackson, cf. 
M. Greenberg, Reflections ; contre les postulats de M. Greenberg, cf. J. Welch, 
« Reflections on Postulâtes : Power and Ancient Laws - A Response to Moshe 
Greenberg», in E.B. Firmage et al. éd.. Religion and Law: Biblical-Judaic and 
Islamic Perspectives , Winona Lake, 1990, p. 113-119 et la réponse de l’intéressé, 
p. 120-125. 
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démarche comparatiste cherche à déterminer le vecteur qui a permis aux deux 
systèmes juridiques, supposés distincts à l’origine, d’entrer en contact. On a 
ainsi envisagé l’existence d’une Urgesetz sémitique dont dériveraient les droits 
babylonien et biblique 51 , une réception en bloc des normes cunéiformes dans la 
Torah 52 ou, dans le même ordre d’idées, l’existence d’un droit commun forgé 
et diffusé par les scribes cunéiformes dans l’ensemble du monde oriental 53 . 
Ces théories ont en commun de rejeter la thèse d’un développement historique 
perceptible à l’intérieur des codes bibliques, en particulier du Code de 
l’Alliance, qui doit être abordé comme une entité cohérente et complète et non 
comme un ensemble composite de strates d’époques différentes. D’autres 
études soulignent l’uniformisation des droits cunéiformes et biblique dans la 
tradition juridique araméenne 54 , ou établissent une « connexion mishnaïque » 
permettant de reconstituer les lacunes des lois bibliques grâce au droit rabbi- 
nique, lui-même directement inspiré des codes mésopotamiens 55 . Une dernière 
analyse consiste à opposer les différences de fond entre les deux systèmes 
juridiques tout en soulignant les ressemblances de forme visibles dans la 
structure des codes et le style employé. Telle est la position d’E. Otto 56 , pour 
qui la Torah révèle une société rurale et tribale, très éloignée de l’organisation 
étatique et urbaine mésopotamienne avec laquelle elle entre en contact pendant 
l’Exil. Les traditions scribales cunéiformes auraient alors influencé les règles 
juridiques bibliques pour modifier l’énoncé des normes sans pour autant 
influencer leur contenu. Dans la même optique, l’étude de C. Carmichâel sur le 
Code de l’Alliance 57 conclut à une composition post-exilique des lois de 
l’Ancien Testament, qui puisent leur substance dans les parties narratives du 
Pentateuque et reproduisent dans leur forme les structures des codes mésopo¬ 
tamiens, imitant volontairement le style académique des compilations cunéi¬ 
formes. L’écart temporel important séparant la composition du Code de 


51 Cf. D.H. Millier, p. 210-219. 

52 Cf. M. Malul, Method , p. 141-142 et 152. L’auteur considère que le rédacteur du 
Code de l’Alliance avait sous les yeux une copie des LE lorsqu’il a rédigé la section 
consacrée au « bœuf frappeur ». 

53 Cf. R. Westbrook, Studies , p. Iss, et RB 92, p. 257. 

54 Cf. Y. Muffs, Studies, p. 179-194. 

55 S. Greengus, Gaps , p. 152ss. 

56 Cf. E. Otto, Kôrperverletzungen, p. 165ss, Bedeutung , p. 159ss et Town , p. 218ss. 
L’opposition entre la société babylonienne étatique, urbaine et commerçante, et la 
société biblique tribale, nomadisante et pastorale, était déjà soutenue par M. David, 
OTS 7, p. 156ss ; contra, G. Cardascia, Droits, p. 64-65. 

C. Carmichael, Origins, p. lOss. 


57 
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l’Alliance et la matière première narrative qui l’a inspiré, serait ainsi masqué par 
la rédaction archaïsante du texte. 

Ces différentes interprétations suscitent des critiques ponctuelles ou glo¬ 
bales. Ponctuellement d’abord, on pourra reprocher aux hypothèses d’E. Otto 
et de C. Carmichael de séparer artificiellement la forme et le fond des lois, 
sachant que les deux aspects sont intimement liés dans la formation scribale 
cunéiforme. L’étudiant assimile des sentences, au sens fort, c’est-à-dire des 
paradigmes juridiques énoncés dans des phrases-types, à l’instar des maximes 
et adages utilisés par les enseignants d’aujourd’hui comme moyens mnémo¬ 
techniques pour apprendre une règle de droit. Si donc les milieux intellectuels 
israélites ont repris les usages scribaux mésopotamiens, ils ont dû être 
influencés aussi par le contenu juridique des documents. En recevant la lettre 
des lois cunéiformes, ils en ont aussi recueilli l’esprit. On objectera également 
au raisonnement d’E. Otto d’adopter un schéma évolutif linéaire des sociétés, 
qui passeraient d’une organisation tribale et villageoise à un société urbanisée et 
étatique. Or, l’exemple de Mari montre désormais que les deux systèmes 
peuvent coexister. Les tablettes de Mari présentent des traditions nomadiques 
vivantes, qui ont été figées comme autant d’éléments de folklore dans l’Ancien 
Testament 58 . L’écart prétendu entre la société pastorale et nomadisante de 
l’Israël du Code de l’Alliance et la vie urbanisée et commerçante de la Babylo- 
nie de Hammurabi, doit donc être nuancé. Même si les deux modes de vie 
relèvent de choix culturels opposés 59 , ils n’impliquent pas une distance chro¬ 
nologique. Il semble donc exister un creuset commun dont sont issues certaines 
pratiques et normes juridiques bibliques, et ce bien avant l’Exil. 

Quant à la recherche de « conducteurs culturels » transmettant le droit d’une 
sphère à l’autre, elle ressemble à un exercice intellectuel où tous les candidats 
historiques possibles sont sollicités pour trouver le point de contact. Mais rien 
ne prouve qu’il y ait eu un seul vecteur, à un moment donné de l’histoire des 
Mésopotamiens et des Hébreux. 

Reste l’hypothèse d’un droit oriental primitif ou commun dont découle¬ 
raient toutes les normes cunéiformes et bibliques. Mais les critères d’une re¬ 
constitution de YUrgesetz originelle de D.H. Müller restent très hasardeux et la 
conception immobile du droit défendue par R. Westbrook a déjà été critiquée 


58 Cf. la contribution de J.-M. Durand dans les actes du colloque « Les traditions 
amorrites et la Bible (Paris, 1997) », à paraître. 

59 Cf. la lettre éditée par P. Marello, « Vie nomade », in J.-M. Durand éd., Florilegium 
Marianum, Recueil d'études en l'honneur de Michel Fleury, Mémoires de NABU 1, 
Paris, 1992, p. 115-125, sur vie nomade / vie sédentaire. 
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plus haut. S’il y a bien une identité juridique orientale, fondée sur des symboles 
et des institutions communs, on ne peut la réduire à un ensemble figé de règles 
dépourvues de toute efficacité. 

Globalement maintenant, la méthode comparatiste appelle une réserve 
importante tenant à l’objectif que s’assignent les spécialistes. Le postulat d’une 
« exception culturelle » biblique place l’analyse des normes de droit positif 
dans un système de valeurs hiérarchisé sur un mode binaire (répressif / géné¬ 
reux, cruel / humanitaire, archaïque / évolué, etc.) et projette dans les civilisa¬ 
tions anciennes les propres conceptions et références éthiques de l’historien. 
Ainsi est-il sans doute simplificateur de réduire les droits cunéiformes à une 
protection de la propriété sans égard pour la vie humaine. Le comparatisme 
juridique n’est pas un instrument de déduction mais une méthode d’observa¬ 
tion, permettant d’approfondir des techniques, de souligner des permanences et 
des divergences. Mieux vaut donc appréhender les sociétés orientales dans leur 
ensemble, en évitant de les mettre a priori en concurrence entre elles. 


III. Définition du droit pénal 

L’expression « droit pénal » qui délimite le champ de nos investigations 
s’entend de l’ensemble des règles ordonnées sous la menace d’une peine. Cette 
définition est issue des manuels modernes, tout comme le concept même de 
« droit criminel », qui n’est jamais utilisé dans nos sources, faute d’abstraits 
dans le vocabulaire oriental 60 . Seule la tournure akkadienne dînlawât napistim , 
« affaire de vie », figurant dans les LE et le CH, se rapproche par son séman¬ 
tisme de la notion de « crime » 61 . Pour atteindre cette qualification, le scribe a 
néanmoins recours à une formule concrète et descriptive. 

Est-il alors abusif de parler d’infractions et de sanctions pénales à propos 
des lois de l’Orient antique, puisque la langue de leurs auteurs ignorait de telles 
classifications du droit? Une réponse négative s’impose, contre l’opinion de 


60 Contra , A, Phillips, A/CL, p. 11-12, 153 et 189, pour qui la loi biblique distinguerait 
techniquement le concept de crime, défini par sa dangerosité, le caractère public des 
poursuites et de la peine, et T interdiction du pardon par la victime. B.S. Jackson, 
Essays , p. 54ss, a critiqué cette opinion en soulignant notamment le mélange des inté¬ 
rêts particuliers et des nécessités de Tordre public dans les droits antiques. On ajou¬ 
tera que le droit pénal moderne lui-même admet que des infractions soient poursuivies 
à l’initiative d’un particulier seulement (e.g. la diffamation ou l’injure par voie de 
presse). 

Cf. G. Ries, RIA 5, p. 392 ; S. Lafont, Justice royale . 
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certains auteurs 62 . Il est clair en effet que les juristes orientaux distinguaient les 
délits des simples torts civils, non pas par une division théorique de la matière, 
mais d’après une intuition ostensiblement marquée dans la présentation for¬ 
melle des codes. De fait, dans la plupart des recueils législatifs, les dispositions 
à caractère pénal sont regroupées au début de l’œuvre. Ainsi le CH s’ouvre-t-il 
par une série de règles relatives au faux témoignage (§§ 3-4), à la calomnie 
(§§ 1-2) et au vol (§§ 6-13). De même le CUN débute-t-il par des prescriptions 
consacrées à l’homicide et au vol. Une démarche analogue et plus significative 
encore est suivie par le compilateur des LA : la tablette A consacrée aux 
femmes traite du droit criminel aux §§ 1-24 et dans l’appendice constitué par 
les §§ 50 à 59 63 . 

S’il faut donc postuler l’existence d’une législation pénale dans les sys¬ 
tèmes juridiques antiques, il reste encore à déterminer un critère de sélection. 
Certaines fautes sont ressenties comme criminelles par nature. Ainsi en va-t-il 
de l’homicide et du vol, qui sont indiscutablement des affaires pénales dans la 
plupart des civilisations. La structure thématique des codes montre que leurs 
rédacteurs partageaient cette conception. Toutefois, cette constatation ne suffit 
pas à rassembler la totalité de la matière dispersée dans les divers recueils. 

On ne saurait se fonder sur la qualification de chaque méfait, ce type de 
classification moderne étant ignoré des droits orientaux, pragmatiques et empi¬ 
riques. Son utilisation risque de plaquer sur les sociétés antiques des modèles 
anachroniques. Ainsi l’avortement volontaire, qui n’est plus répréhensible dans 
le droit français moderne, était-il passible de la peine capitale et de la privation 
de sépulture dans le droit assyrien (§ 53 LA*) ; inversement, le proxénétisme 
incriminé dans notre Code Pénal était toléré chez les Assyriens, qui punissent 
l’entremetteuse uniquement lorsqu’elle propose les services d’une femme 
mariée (§ 23 LA*). 

Un seul critère paraît donc recevable : celui de la punition infligée 64 . La 
nature pénale d’un acte ressort de la sanction encourue. Il faut donc écarter la 
distinction dogmatique entre droit civil - régissant les rapports entre indivi¬ 
dus - et droit pénal - impliquant un particulier face à la collectivité -, inappli- 


62 Cf. par exemple J. Renger, Wrongdoing , p. 72, 

63 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 41-42. 

64 En ce sens, M.J. Buss, p. 52 ; G. Ries, RIA 5, p. 392. On retrouve ici un élément 
classique de la définition du droit, qui sert à le distinguer d’autres normes édictées par 
la société : le droit est une règle dont la transgression appelle un type particulier de 
sanction (amende, peine corporelle, indemnité, réparation). 
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cable aux sources orientales 65 qui ne pratiquent pas cette rationalisation bipo¬ 
laire mais superposent au contraire les intérêts publics et privés dans la sanc¬ 
tion, sans isoler nettement chaque sphère. 

Trois types de châtiments sont considérés comme pleinement répressifs : la 
peine de mort, les mutilations corporelles et les amendes. Ces dernières se dis¬ 
tinguent des indemnités civiles en ce qu’elles sont d’un montant supérieur à 
l’offense. La composition versée en réparation d’un tort est au contraire équi¬ 
valente au dommage 66 . Il s’agit simplement de désintéresser celui qui a subi le 
préjudice et non de punir son auteur. L’amende a précisément cette finalité ré¬ 
pressive. Il est vrai que, pour constituer une véritable pénalité, la somme due 
par le coupable devrait être remise à la collectivité sans profiter à la victime. Tel 
est du moins le principe en vigueur dans le droit pénal français. La situation est 
relativement différente dans le cadre juridique du Proche-Orient antique. Les 
peines pécuniaires y sont en effet payées directement à l’offensé ou à ses 
ayants droit, et non à l’État 67 . Autrement dit, la priorité est accordée à l’indi¬ 
vidu lésé par l’infraction, la communauté bénéficiant par contrecoup de la 
sanction infligée à l’un de ses membres. 

Cette prééminence de l’intérêt privé sur le bien commun s’explique par 
deux raisons. Il y a d’abord la confusion relevée plus haut entre la protection 
des prérogatives privées et celle de l’ordre public. La juxtaposition presque 
constante de ces deux domaines est apparemment favorable à l’indemnisation 
des particuliers au détriment de la collectivité. Par ailleurs, l’appareil législatif 
mis en place dans les différentes sociétés du Proche-Orient ancien provient 
d’un système primitif fondé sur la vengeance. La famille pouvait, à l’origine, 
exercer une justice sommaire en représailles du crime qu’elle avait subi, spé¬ 
cialement en cas d’homicide, ou accepter une composition volontaire versée par 
le fautif 68 . L’émergence d’une autorité centralisée a réduit ces attributions, en 
transférant une partie des compétences judiciaires privées aux mains des 
pouvoirs publics. Néanmoins, les dispositions pénales ont gardé une trace de 
cette conception « privatiste » dans la reconnaissance de la juridiction domes- 


65 Contra , R. Haase, RIDA 10, p. 55. 

66 Cf. G. Cardascia, Réparation , p. 4. 

67 J. Renger, Wrongdoing , p. 72-73 s’appuie sur cet argument pour nier l’existence de 
peines pénales dans les codes orientaux. La remise de la somme à l’offensé lui-même 
serait constitutive de simples dommages-intérêts. Mieux vaut cependant se fonder sur 
l’évaluation du montant par rapport au dommage causé afin d’éviter une transposition 
des systèmes modernes sur les institutions anciennes. Si la somme excède le préjudice 
subi par la victime, la volonté répressive est objectivement démontrée. 

68 Cf. G. Cardascia, Talion , p. 178. 
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tique du pater familias par exemple, ou dans la faculté de pardon reconnue à la 
victime d’une faute, ou encore dans le droit du mari trompé de tuer sa femme 
adultère et l’amant surpris in actu , L’énoncé des punitions patrimoniales parti¬ 
cipe de la même idée. L’État ne s’est pas encore totalement substitué aux 
individus pour percevoir les amendes. Celles-ci conservent cependant leur 
caractère répressif de par leur montant, même si elles sont payées à l’offensé. 

On pourrait aussi objecter que les mutilations physiques ou la peine capitale 
perdent leur valeur pénale lorsqu’elles sont rachetées par le coupable. La 
conversion de ces châtiments en argent est cependant laissée au gré de la 
victime, qui peut exiger l’infliction de la sanction au délinquant ou accepter une 
amende en contrepartie. Ces rançons n’ont en outre rien de commun avec 
l’indemnisation d’un tort privé, qui vise à rétablir un équilibre patrimonial 
rompu par le dommage. À l’inverse, les sommes dues pour échapper à la mort 
ou à une lésion corporelle ne s’appuient pas sur une évaluation du préjudice 
personnel causé à autrui. Le but de telles substitutions n’est pas de compenser 
une perte, mais de pénaliser le fautif tout en éteignant les revendications légi¬ 
times de l’offensé. 

À l’intérieur du corpus pénal ainsi défini, on a écarté les normes qui, de par 
leur formulation évasive, visent à la fois les hommes et les femmes. Tel est le 
cas de nombreuses dispositions du code hittite commençant par les formes no¬ 
minales LU.U 19 .LU ( antuhsa -), «humain», ou kuiski , «quelqu’un», ou 
encore de certaines règles assyriennes réprimant l’homicide ou la sorcellerie 
(§§ 10 et 47 LA). 


IV. Les femmes et le droit pénal 

D’une manière générale, la plupart des systèmes juridiques anciens ou 
modernes connaissent des qualifications pénales spécifiques aux femmes. 
Ainsi le droit criminel français a-t-il longtemps limité le viol aux rapports 
sexuels imposés par un homme à une femme (article 332 ancien du Code 
Pénal), les autres cas étant poursuivis sous la prévention « attentat à la pu¬ 
deur ». De même l’adultère était-il, jusqu’à la réforme de 1975 un délit oppo¬ 
sable à l’épouse seule, l’amant étant tenu pour complice et non coauteur de 
l’infraction (articles 337-338 anciens du Code Pénal). 

L’Antiquité orientale fournit une documentation abondante sur le thème de 
la femme. La littérature sapientiale et mythologique, ou encore les sources 
épistolaires apportent des informations précises sur la vie quotidienne et la per- 
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sonnalité de la population féminine terrestre et divine 69 . Des figures célèbres de 
reines parsèment T histoire politique du Proche-orient antique, depuis la 
légendaire Ku-Baba à Kis jusqu’à la fameuse Sémiramis, veuve de Samsi- 
Adad V, qui gouverna la Babylonie de 810 à 782 pendant la minorité de son 
fils Adad-nirâri III. Dans le monde hittite, l’épouse du roi défunt jouissait aussi 
de prérogatives étendues. Les démêlés de Mursili II avec sa belle-mère témoi¬ 
gnent de l’influence dont disposait la reine, notamment dans le domaine reli¬ 
gieux 70 . Dans le panthéon féminin mésopotamien, le personnage marquant est 
incontestablement celui d’Inanna/Istar, déesse de l’amour et de la guerre. Sa 
personnalité complexe a inspiré quelques hymnes et prières et se dessine au fil 
des poèmes épiques, notamment ceux de Gilgames et d’Agusaya 71 . Les 
femmes occupaient par ailleurs une place privilégiée dans la vie cultuelle méso- 
potamienne, en tant que religieuses rattachées à un temple 72 . Sur le plan pro¬ 
fessionnel, elles accédaient à des fonctions publiques et semi-publiques, exer¬ 
çaient le métier de scribes et sont attestées une fois en qualité d’Anciennes 73 . 
Quant à la Bible, elle offre, dans ses parties narratives, de nombreux témoi¬ 
gnages sur la place et le rôle des femmes dans la société hébraïque, à travers les 
exemples parfois dramatiques de Tamar, Sarah, Rachel ou Bethsabée 74 . 

Les sources juridiques témoignent elles aussi de l’intérêt que les législateurs 
portaient au droit féminin 75 . L’exemple le plus frappant apparaît dans le recueil 


69 Cf. les synthèses réalisées par E. Lévy éd., Femme , notamment la contribution de 
J.-M. Durand et J. Margueron sur la question du harem dans le palais de Mari ; J.- 
M. Durand éd., Femme ; J.-M. Durand, Dames ; J. Asher-Greve, Frauen ; R. Lebrun, 
Femme ; C. Saporetti, MANE 2 ; J. Bottéro, Femme ; E. Cassin, RA 63 ; F. Kinal ; 
V. Marx, Stellung ; J. Danmanville, « La Femme dans l’Anatolie hittite », Histoire 
Mondiale de la Femme , livre III, Paris 1965, p, 248-266 ; J. Klima, Femme. Pour la 
documentation épistolaire féminine à Mari, voir en particulier G. Dossin, ARM X. 

70 Sur cette affaire, voir infra l’introduction du ch. 11 sur les délits religieux. 

71 Cf. J. Bottéro et S.N. Kramer, p. 203ss ; sur la personnalité d’Inanna/Istar, cf. 
J. Bottéro, Études Vernant et F. Bruschweiler, Inanna. 

72 Sur le rôle des religieuses -nadîtum à l’époque paléo-babylonienne, cf. R. Harris, 
Ancient Sippar et la synthèse de J. Renger, ZA 58 et 59. 

73 Cf. BE VI/2 58, 1. 3 : sibâtu qui sont des « femmes témoins » ou des « Anciennes » ; 
cf. le ch. 5 sur l’accusation et la fausse accusation. 

74 Cf. les synthèses de J. Pirenne, Femme ; J. Bottéro, Femme , p. 224ss et C. Carmi- 
chael, Women. 

75 La condition juridique de la femme orientale a été étudiée notamment par 
G. Cardascia, Femme ; J. Pirenne, Femme ; J. Klima, Femme ; C. Carmichael, 
Women ; P. Remy ; et C. Saporetti, MANE 2. 
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des LA, dont la tablette A comporte 59 paragraphes consacrés aux femmes, 
parmi lesquels 33 relèvent du droit pénal. 

Les droits cunéiformes et biblique présentent un tableau contrasté du statut 
de la femme. Sa capacité juridique est relativement étendue, au moins à Baby- 
lone. En effet, bien qu’elle dépende le plus souvent d’un père ou d’un mari, elle 
dispose de pouvoirs propres pour acheter, donner, prêter ou emprunter. Elle 
n’est donc pas placée sous une tutelle perpétuelle. Cependant, certaines normes 
légales témoignent de l’infériorité de sa condition par rapport à celle des 
hommes. En matière matrimoniale par exemple, les nombreux tempéraments 
apportés au principe de la monogamie autorisent le mari à prendre des 
concubines ou des épouses secondaires. De même le conjoint n’est-il astreint à 
aucun réel devoir de fidélité, devant seulement observer les principes 
commandés par la morale sociale. Ainsi une liaison durable avec une prostituée 
est-elle réprouvée par plusieurs textes, sans être pénalement répréhensible 76 . Le 
sort de l’épouse de l’absent dans le droit assyrien souligne encore sa position 
subalterne. À son retour, le conjoint peut reprendre sa femme remariée, 
annulant ainsi la seconde union. Il s’engage en même temps à fournir au mari 
évincé une épouse équivalente (§ 36 LA). Ce caractère fongible de la femme est 
révélateur de son assujettissement. Sa dépendance vis-à-vis de l’homme ap¬ 
paraît encore davantage dans les dispositions du même recueil en matière de 
viol. Le § 55 LA* impose en pareil cas une peine talionique, supportée par 
l’épouse du violeur : elle est livrée au stupre par le père de la victime. Elle est 
ainsi considérée comme un accessoire ou un prolongement de la personne du 
conjoint coupable. Les attributions domestiques reconnues au chef de famille 
contribuent à accentuer la tutelle à laquelle sont soumises la fille ou la femme 
mariée. Toutefois, on verra qu’il ne faut pas exagérer l’ampleur de cette juridic¬ 
tion privée. 

Les documents rassemblés ici traitent de divers délits impliquant des 
femmes, lesquelles sont tantôt coupables, tantôt victimes du méfait. Les infrac¬ 
tions variées qui leur sont reprochées ou qu’elles subissent peuvent être 
classées en deux catégories : les crimes à caractère sexuel d’une part, à savoir 
l’adultère, la séduction, le viol, l’inceste, et enfin l’accusation et la fausse 
accusation de fornication ; les crimes à caractère social d’autre part que sont le 
vol, les coups et blessures, l’avortement, les délits domestiques (abandon du 
domicile conjugal ; maricide), professionnels (nourrice et cabaretière) et 
religieux (blasphème ; vol sacrilège ; inconduite des prêtresses. L’unité 
thématique de la première catégorie partie est évidente. Celle de la seconde 


76 Cf. R. Westbrook, Morals . 
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mérite une justification : les délits qu’elle rassemble menacent plus ou moins 
gravement l’ordre public (coups et blessures ; blasphème), la vie économique 
(délits professionnels, vol), ou la famille (avortement, délits domestiques), 
autant de socles sur lesquels se construit la société. Si les infractions sexuelles 
lèsent aussi la collectivité, elle sont cependant ressenties avant tout comme des 
préjudices privés, contre les intérêts d’un mari ou d’un père. 

L’ensemble forme un tableau complet de la législation criminelle concernant 
les femmes, élaboré à partir du matériel actuellement disponible. Cette synthèse 
conduit à s’interroger sur l’existence d’une réglementation pénale spé¬ 
cifiquement féminine. Si la plupart des incriminations sont par nature ou par 
convention exclusivement envisagées à travers les femmes ( e.g. l’avortement, 
l’adultère, le viol), d’autres sont des illustrations particulières de méfaits 
imputables également aux hommes (e.g. les coups et blessures, l’homicide, le 
vol). 

Le rapide portrait de la femme orientale tracé plus haut souligne son infério¬ 
rité dans de nombreux domaines. Est-ce à dire que les lois du Proche-Orient 
ancien sont sexistes par principe ? Il semble en réalité que la sévérité des légis¬ 
lateurs repose non pas sur des considérations religieuses et juridiques, mais sur 
une morale sociale. Il y a un droit spécifiquement féminin, notamment en 
matière criminelle, à cause du statut de fille ou d’épouse dont est généralement 
investie l’intéressée. Cette subordination explique, sans la justifier, l’inégalité 
constatée dans les normes légales. En tant qu 'alieni juris, la femme est traitée 
d’une manière particulière. Lorsqu’elle est indépendante, elle est juridiquement 
considérée comme l’égale de l’homme. Par ailleurs, l’identité de traitement des 
fautifs, quel que soit leur sexe, est généralement appliquée, notamment en 
matière de répression des atteintes aux mœurs 77 . 

L’analyse des différents délits féminins qui va suivre confirme ces obser¬ 
vations préliminaires. Les infractions à caractère sexuel qui seront traitées dans 
la première partie illustrent la corrélation existant entre la dépendance familiale 
de la femme d’une part et la qualification et la répression du délit d’autre part. 
Le lien apparaît également, quoique d’une manière moins évidente, dans les 
infractions à caractère social : les femmes impliquées en matière de vol, de 
coups et blessures, d’avortement et de délits domestiques ou religieux sont soit 
mariées, soit soumises à la puissance paternelle ou à l’autorité d’un temple. 
Seules la cabaretière et la nourrice font exception, puisqu’elles sont punies en 
raison d’une faute professionnelle. 


77 Cf. G. Cardascia, WO 11, p. 7. 
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Chapitre 1 
L’ADULTÈRE 


L J adultère est l’une des infractions les mieux documentées dans le matériel 
juridique et littéraire du Proche-Orient antique. La variété des sources 
abordant ce thème est remarquable : les textes légaux, les actes de la pratique, 
les présages, les incantations et les prières mésopotamiennes, la mythologie, les 
écrits sapientiaux cunéiformes et bibliques, les récits de l’Ancien Testament et 
enfin la littérature prophétique mentionnent plus ou moins longuement ce délit. 
Cette multitude d’attestations, provenant de régions et de périodes diverses, 
souligne l’importance plutôt que la fréquence d’un tel crime dans les civilisa¬ 
tions de l’Orient ancien. 

Dans ce cadre géographique et historique, l’adultère s’entend des rapports 
sexuels volontaires impliquant une femme mariée et un autre homme que son 
mari. Cette définition fait ressortir d’emblée l’aspect typiquement féminin du 
méfait, qui est toujours répréhensible à l’égard de l’épouse, considérée comme 
auteur principal du délit. Son amant peut être poursuivi comme complice 1 , s’il 
connaissait la condition matrimoniale de sa partenaire. À défaut de cette scientia 
coupable, il est absous. Autrement dit, un individu marié peut licitement avoir 
autant d’intrigues amoureuses qu’il le souhaite, pourvu que les femmes qu’il 
rencontre soient célibataires. 

Il faut nuancer ce principe sur un point. R. Westbrook 2 a montré que le 
législateur ou le juge intervenaient parfois pour empêcher le conjoint d’entre¬ 
tenir certaines relations extra-conjugales jugées immorales. Ainsi le § 30 CLI 


Le § 155 CH* (étudié infra , ch. 4 sur l’inceste) ne déroge pas à ce principe : l’inceste 
du beau-père avec sa bru déjà déflorée par son mari est traité comme un viol adultérin 
puisque l’homme seul est puni. 

R. Westbrook, Morals , p. 753ss. Pour une traduction récente, cf. M. Roth, Law 
Collections , p. 32. 
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interdit-il au jeune époux qui divorce de se remarier avec la prostituée qu’il 
fréquentait pendant l’union matrimoniale. L’auteur décèle la même restriction 
d’ordre moral dans un acte de la pratique judiciaire paléo-babylonien (BM 
13912) : une certaine Sat-Marduk, probablement une courtisane, jure d’inter¬ 
rompre sa liaison avec un nommé Ahuni, lequel promet à son tour qu’il n’aura 
plus de rapports sexuels avec elle 3 . Une tablette de l’époque cassite (UET 
VII/1 8), réinterprétée par R. Westbrook, fournit un troisième parallèle à 
l’espèce sumérienne précitée. L’affaire concerne la rupture d’un mariage à 
cause des relations du mari avec une prostituée. Celle-ci est assignée devant le 
tribunal par le frère du conjoint et s’engage à ne plus revoir son ancien amant 4 . 
Ici encore, le souci de préserver les bonnes mœurs justifie une immixtion de 
l’autorité publique dans la vie privée des justiciables. Le droit n’interdit pas 
toujours le remariage avec une courtisane, comme le montre le formulaire ana 
ittisu , qui envisage le cas où un divorcé se remarie avec une qadistu qu’il a 
prise « dans la rue » 5 . L’homme marié est donc parfois tenu d’observer cer¬ 
taines règles de conduite afin de respecter les valeurs morales prônées par la 
société. Cependant, les devoirs que lui impose la communauté restent beaucoup 
moins contraignants que ceux qui pèsent sur la femme. 

Cette offense peut être classée parmi les plus graves, à côté de l’homicide et 
du vol, car, à l’instar de ces deux crimes, l’infidélité conjugale affecte en même 
temps les intérêts privés et publics, qu’ils soient sacrés ou profanes : en effet, 
l’adultère est à la fois une atteinte contre le mari, contre la morale religieuse et 
contre l’ordre public 6 . 

- Le conjoint, victime directe de la trahison de sa femme, subit un préjudice 
évident et peut demander corrélativement la punition des coupables ou leur re¬ 
laxe. 

- L’infraction a également une dimension religieuse en ce qu’elle suscite la 
réprobation divine contre l’amant. Cette notion de péché est nettement indiquée 


3 Le texte avait été édité d’abord par M. Anbar, «Textes de l’époque babylonienne 
ancienne », RA 69, 1975, n° 8, p. 120-125, qui y voyait un acte de séparation de corps 
entre deux époux. Mais aucun des protagonistes de ce protocole de serments n’est 
désigné par les termes traditionnels mutum et assatum , et rien n’indique l’existence 
d’un lien matrimonial. Il ne s’agit pas non plus d’une rupture d’un mariage inchoatif. 

4 Pour une interprétation différente de ce texte, cf. O. Gurney, Studies F,R . Kraus , 
p. 91ss, et C. Wilcke, ZA 70, p. 138-140. 

5 B. Landsberger, MSL 1, tabl . VII, col. III, 11. 7ss. 

6 Cf. H. Mc Keating, JSOT 11, p. 68. 
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dans l’Ancien Testament bien sûr, mais elle apparaît tout aussi clairement dans 
les tablettes cunéiformes 7 . 

Le récit de la Genèse concernant Sarah et Pharaon (Gen. XII10-20) est très 
explicite à cet égard. Bien qu’il ait agi en toute bonne foi en enlevant Sarah, 
qu’il croyait être la sœur et non l’épouse d’Abraham, Pharaon est puni par 
Yahwé. De même. Dieu menace-t-il Abimélek de mort s’il ne rend pas la même 
Sarah à son époux (Gen. XX). Le roi de Guérar proteste pourtant de sa sincé¬ 
rité, ayant été induit en erreur par Abraham sur le statut de sa femme 8 . La 
liaison de David avec Bethsabée, mariée à Urie, témoigne aussi de la portée 
sacrilège de l’infraction consommée : à titre de sanction, Dieu fait mourir l’en¬ 
fant né de ce commerce illicite (II Sam. XII 15). Les prophètes ont souvent 
utilisé ce thème de l’adultère, qu’ils assimilent à l’idolâtrie dans leurs discours 
visionnaires. Ainsi Ezéchiel compare-t-il Jérusalem à une infidèle et annonce-t- 
il la destruction de la ville en représailles de ses trahisons impies (Ez. XVI 58ss 
et XXIII 45ss). Cette idée d’une atteinte aux préceptes divins est au centre des 
réflexions de D. Daube à propos de la prohibition édictée en Deut. XXII 22*. 
La formule kî yimmâsê 3 qui ouvre cette disposition réprimant les rapports 
adultérins signifierait que le crime a été découvert non pas par la communauté 
d’Israël mais par Dieu, dont l’omniscience exclut une commission vraiment 
secrète du méfait : s’ils peuvent échapper à la vue des hommes, les amants ne 
sauraient se soustraire à celle de Yahwé. Effectivement, il existe une 
responsabilité morale de l’individu qui, face à sa conscience, doit porter seul le 
poids d’un acte illicite. L’Ancien Testament, mais aussi les sources 
mésopotamiennes, notamment la série des incantations Surpu, en témoignent 
abondamment. En l’espèce, la norme deutéronomique mettrait plus spéciale¬ 
ment l’accent sur la honte que doivent assumer les coupables et qui, au-delà de 
leurs propres personnes, rejaillit sur la société entière. Confrontés à leur condi¬ 
tion de pécheurs, les fautifs sont condamnés à périr tous les deux pour effacer 


Contra , J. Bottéro, Mésopotamie , p. 227, où l’auteur conteste l’existence de la notion 
de péché, au sens chrétien d’une faute pesant sur la seule conscience de l’individu, « au 
for purement interne ». On objectera d’une part que le terme discuté peut s’entendre 
plus largement de toute transgression occulte ou manifeste de la loi divine, et d’autre 
part que les textes mésopotamiens décrivent souvent l’adultère comme un crime 
commis en secret, échappant aux regards des hommes mais pas à ceux des dieux (cf. 
notamment la série des incantations Surpu). On atteint par là le concept de conscience 
ou de morale intérieure dictant la conduite des hommes. 

La même histoire est racontée en Gen. XXVI 6ss, à propos de Rébecca, l’épouse 
d’Isaac. 
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radicalement les traces de leur turpitude et préserver la collectivité 9 . Cependant, 
compte tenu des parallèles cunéiformes nombreux en la matière, il paraît 
préférable de retenir pour l’expression kî yimmâsê 3 une connotation de pure 
technique juridique : la locution qualifie en général la preuve matérielle d’un 
délit, et en l’occurrence, la découverte de l’adultère par des témoins. 

Les conséquences néfastes des rapports sexuels adultérins sont également 
traitées abondamment dans la littérature religieuse mésopotamienne 10 . Un 
mythe bilingue (ASKT n° 17) évoque ainsi une servante nommée Amanam- 
tagga, « la mère du péché », convaincue de fornication avec le dieu Dumuzi, 
mari d’Inanna. Le crime est ici d’une gravité exceptionnelle, en raison de la 
condition inférieure de la séductrice, contrastant avec la divinité des deux autres 
protagonistes. L’esclave a transgressé un tabou en s’asseyant sur le trône sacré 
et en s’allongeant sur le lit sacré. Le sort d’Amanamtagga, dont le visage est 
décomposé par les larmes et la peur, est remis entre les mains de la déesse 
trompée, qui regarde sa rivale avec « un regard de mort » u et l’abandonne à la 
vindicte populaire pour être exécutée. Le ton dramatique du récit et l’insistance 
du rédacteur sur le caractère sacrilège des faits sont certes liés à la personnalité 
des participants. Cependant, au-delà de sa valeur mythologique, cette composi¬ 
tion a également une portée pédagogique et rejoint les enseignements tirés des 
prières babyloniennes et assyriennes : il s’agit de mettre en lumière la parti¬ 
culière gravité de l’infidélité conjugale, en insistant sur l’aspect inéluctable de la 
répression décidée par la divinité et mise en œuvre par la collectivité humaine. 
Les incantations de la série Surpu 12 abordent aussi cette question sous forme 
de préceptes. Ainsi, celui qui est « entré dans la maison de son prochain et s’est 
approché (sexuellement) de la femme de son prochain » (tabl. II, 11. 47-48), de 
même que celui qui est « allé en secret vers la femme de son ami » (tabl. IV, 
1. 6) sont-ils coupables d’une faute envers les dieux. Un hymne à Samas pré¬ 
voit par ailleurs la mort prématurée de l’individu qui a jeté les yeux sur l’é¬ 
pouse d’autrui 13 . Il importe de remarquer, à la suite de W. Lambert 14 , que les 


9 D. Daube, Doing Wrong , p. Iss, et Culture , p. 48. 

10 Cf. S. Loewenstamm, Studies , p. 147-148, et K. van der Toorn, Sin and Sanction, 
p. 17-18. 

11 Le CAD, mûtu, p. 316b retient un sujet masculin pour le verbe napâlu . Il paraît ce¬ 
pendant préférable de suivre T. Jacobsen, Trial , p. 142, qui opte pour un sujet fémi¬ 
nin. 

12 Cf. E. Reiner, Surpu, p. 14 et 25. 

13 Cf. W. Lambert, BWL, p. 130-131, 11. 88-89 ; cf. également l’hymne à Ninurta, ibid., 
p. 119, IL 3-4. 

14 W. Lambert, Morals , p. 187-188. 



L'adultère 


33 


exhortations contenues dans ce type de document, et notamment la prohibition 
de l’adultère, ont un caractère populaire, et sont destinées à être comprises et 
utilisées par tous. 

- Le délit intéresse enfin la société laïque puisqu’il affaiblit l’institution ma¬ 
trimoniale et porte préjudice à la famille. La réprobation religieuse est donc ren¬ 
forcée par une sévère répression pénale. Le législateur intervient non pas pour 
incriminer les rapports extra-matrimoniaux, déjà condamnés par la morale, mais 
pour déterminer les sanctions applicables et fixer les prérogatives du mari 
trompé. L’autorité publique exerce ainsi une double fonction d’exécution des 
peines et de contrôle des attributions domestiques du conjoint. 

a) L’adultère : délit privé ou délit public ? 

L’adultère affecte en même temps, comme on vient de le voir, les sphères 
individuelle, religieuse et sociale. Dans cette perspective, il est difficile de 
qualifier cette infraction de « privée » ou de « publique », car les deux notions 
tendent à se confondre 15 . Le débat entourant cette question mérite cependant 
d’être abordé ici. On a coutume d’admettre la nature privée du délit en Méso¬ 
potamie, en se fondant essentiellement sur la faculté reconnue au conjoint de 
tuer ou de pardonner sa femme 16 . A contrario , le mari hébreu ne disposerait 
pas de ces attributions. La Torah ferait dès lors de l’infidélité conjugale un véri¬ 
table crime dont la punition serait invariablement la mort pour les deux amants, 
sans atténuation ou rémission possibles. Dans les codes cunéiformes, l’adultère 
serait donc un tort privé causé à l’époux, qui peut choisir lui-même l’intensité 
du châtiment ou y renoncer ; dans la loi biblique, le même méfait serait une 
offense contre Dieu demandant obligatoirement la peine capitale. Cette analyse 
a été contestée par S. Loewenstamm 17 et B.S. Jackson 18 , qui invoquent entre 
autres un passage du livre des Proverbes, où la vengeance personnelle du 
conjoint trahi est expressément envisagée (Prov. VI 32-35*). L’exécution des 
coupables dépendrait donc de la propre décision de l’offensé, comme en 
matière de meurtre 19 . Dans la même perspective, R. Westbrook 20 reproche à 


15 Cf. M.J. Buss, p. 56 ; E. Neufeld, AHML, p. 172 ; A. Diamond, Law , p. 101. 

16 Cf. M. San Nicolô, RIA 2, p. 299ss ; W. Kornfeld, RB 57, p. 92ss ; A. Phillips, 
J SOT 20, p. 3 ss ; M. Greenberg, Postulâtes , p. 12-13 et Reflections , p. 1-4 ; H, Mc 
Keating, JSOT 11, p. 57ss. 

17 S. Loewenstamm, Studies , p. 146ss. 

18 B.S. Jackson, Essays , p. 60. 

19 S. Loewenstamm, Studies , p. 148-149. 

20 R. Westbrook, Adultery, p. 542ss. 
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V opinion dominante de reposer sur un argument a silentio : les lacunes de la 
Bible ne signifient pas une interdiction pure et simple du pardon de l’époux. Si 
tel était le cas, le législateur aurait formulé clairement cette défense. La 
mansuétude privée semble au contraire sous-entendue dans les normes du 
Lévitique et du Deutéronome sur l’adultère. De fait, d’autres sources attestent 
le rôle déterminant de l’époux, qui peut intenter une action contre son rival 
(Lév. XIX 20*) ou accepter une composition pécuniaire (Prov. VI 35* a 
contrario ). Son droit de tuer ou de faire tuer les coupables a pour corollaire 
celui de pardonner à son épouse, entraînant la relaxe de l’amant. L’Ancien 
Testament formule uniquement le principe de base, que l’on retrouve au § 13 
LA* : les rapports sexuels d’un homme avec une femme mariée sont passibles 
de mort. Les prérogatives du conjoint sont volontairement négligées dans 
l’énoncé laconique de cette règle, qui s’occupe seulement d’incriminer le fait 
coupable et d’en prescrire la sanction. L’éventuel pardon du mari n’est 
mentionné dans d’autres lois cunéiformes que pour des problèmes connexes de 
collusion entre les époux, mais n’est pas énoncé comme un principe en soi. Ces 
arguments incitent à admettre l’aspect privé du tort fait au mari hébreu. 

On ne saurait exclure cependant le caractère public de la répression préco¬ 
nisée dans les sources cunéiformes. Le conjoint trompé n’est pas omnipotent, 
en dépit des larges pouvoirs que lui concède la loi. L’infidèle et son amant 
échappent à l’arbitraire aveugle de l’époux, dont les actes sont contrôlés a 
posteriori par l’autorité judiciaire. Cette coexistence des compétences de l’État 
et de l’individu est commune à tous les droits du Proche-Orient antique, dans le 
domaine des infractions sexuelles. Par conséquent, l’analogie des législations 
biblique et cunéiformes en la matière, défendue par le courant d’opinion 
minoritaire, paraît très plausible. 

b) Les grands dossiers concernant l’adultère 

Il est étonnant que la pratique judiciaire mésopotamienne ou les passages 
narratifs de la Bible évoquent si rarement la perpétration de ce crime. 

Dans la Torah, seul l’épisode de David et Bethsabée (II Sam. XII) en offre 
une illustration. Les relations de Juda et de Tamar (Gen. XXXVIII 24) pour¬ 
raient être qualifiées d’adultérines puisque, au moment des faits, la femme est 
l’épouse léviratique de Shéla. Toutefois, il s’agit plutôt en l’espèce d’une union 
incestueuse entre beau-père et belle-fille 21 . Dans les récits précités de la Genèse 
concernant Sarah, la bonne foi de Pharaon ne l’empêche pas d’être puni pour 


21 Cf. ch. 4, p. 209ss. 
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avoir connu l’épouse d’Abraham (Gen. XII 10). Il y a là une particularité de 
l’Ancien Testament, qui sanctionne le partenaire malgré son ignorantia : le 
motif traditionnel d’exonération de l’amant est donc écarté. En outre, la 
malédiction s’abat aussi sur les dépendants du roi, selon un principe de respon¬ 
sabilité solidaire rarement attesté dans les sources orientales, et expressément 
exclu par le droit biblique 22 . Sarah, sans doute présumée violée, échappe à tout 
châtiment. Le même scénario faillit se reproduire avec Abimélek, qui fut averti 
à temps, par un songe que Dieu lui envoya, de la menace de mort pesant sur lui 
et les siens s’il s’approchait de la femme d’Abraham. Ici encore, la sanction 
devait atteindre le fautif et sa famille, impliquée dans la répression du péché 
commis par l’un de ses membres. Le sort d’Abimélek rappelle l’hymne à 
Samas cité plus haut, prévoyant la mort prématurée de celui qui aura regardé la 
femme d’autrui. 

Dans le matériel cunéiforme, deux grands dossiers sont fréquemment cités 
comme exemples d’adultère. Les deux affaires sont toutefois assez complexes, 
en raison du vocabulaire parfois obscur utilisé par les sources, et du caractère 
elliptique des récits fournis par les scribes. 

Le plus célèbre provient d’Ugarit et concerne la « fille de la Grande 
Dame » 23 . Les informations dont on dispose sur le développement de ce scan¬ 
dale, qui secoua le royaume au milieu du XIII e s,, sont assez peu explicites. On 
ignore l’identité exacte de la fautive, qui est toujours désignée par son lien de 
filiation, et dont le nom propre n’apparaît jamais. Cette « princesse de sang » 24 
était la fille de Bentesina, roi d’Amurru, et l’épouse d’Ammistamru, souverain 
d’Ugarit. La trame de l’affaire peut être reconstituée de la manière suivante : la 


22 Cf. Deut. XXIV 16 : « Les pères ne seront pas mis à mort pour les enfants, ni les en¬ 
fants pour les pères ; chacun sera mis à mort pour son péché ». D’autres dérogations à 
cette interdiction d’une sanction collective figurent dans la Bible : ainsi en Jos. VII 24, 
les filles d’Akân sont-elles lapidées avec leur père ; de même en II Rois XXI 7-9, les 
sept fils de Saül sont-ils livrés aux Gabaonites pour être tués. 

23 II s’agit d’un lot de textes édités par J. Nougayrol, PRU IV, p. 129-148, et abondam¬ 
ment commentés par de nombreux auteurs : R. Yaron, Or. 32, p. 212ss ; J. Aro, AfO 
18, p. 422 ; L. Fischer, An.Or. 48, p. 15ss ; J. Nougayrol, RA 66, p. 88ss ; 
C. Kühne, UF 5, p. 175ss ; W. Van Soldt, MVEOL 23, p. 150ss ; D. Arnaud et 
M. Salvini, Divorce , qui reprennent tout le dossier en y ajoutant une nouvelle tablette, 
provenant d’une collection privée, et concernant le jugement de divorce prononcé 
contre la reine. 

24 Cf. J. Nougayrol, RA 66, p. 89 contre L. Fischer, An.Or. 48, p. 15, qui traduisait la 
séquence ?bi-it-ta ra-bi-ti par « Piddu, la Grande Dame ». 
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« fille de la Grande Dame » s’enfuit en Amurru chez son frère Sausgamuwa 25 , 
où elle demeure en résidence surveillée, puis est répudiée et interdite de séjour 
en Ugarit mais aussi dans la capitale de son propre pays. L’intéressée est appa¬ 
remment convaincue d’avoir commis une faute impardonnable contre son 
époux, lequel change brusquement d’attitude et réclame le retour de la princesse 
pour la punir. Face au refus réitéré de Sausgamuwa, Ammistamru s’adresse au 
roi hittite, suzerain des deux parties en présence. Tudhaliya tranche le conflit en 
ordonnant l’extradition de la femme, sous peine d’une intervention militaire. 
Sausgamuwa négocie alors les modalités de la restitution de sa sœur, fixant le 
montant de sa rançon à 1400 mines d’or. La malheureuse fut probablement 
exécutée, conformément au souhait de son ex-mari. La principale incertitude de 
ce dossier tient à la nature du manquement reproché à l’épouse répudiée. Les 
textes parlent d’un «grand péché» (hîta rabâ) perpétré contre son conjoint, 
sans donner plus de détail. La plupart des commentateurs se fondent sur la 
formulation parallèle hébraïque hàtâ'âh g e dolâh , figurant notamment en Gen. 
XX 9 à propos de Sarah et Abimélek, pour comprendre l’accusation en réfé¬ 
rence à une infidélité conjugale 26 . J. Aro et C. Kühne 27 se séparent de cette 
interprétation et supposent que l’expression akkadienne renvoie à un complot 
ourdi par la princesse, ayant peut-être un lien avec la succession au trône 
d’Ugarit. Le caractère politique du méfait est effectivement vraisemblable. 
Cependant, cette observation n’invalide pas la qualification « adultère » pro¬ 
posée par la majorité des auteurs. En effet, le rang aristocratique de la femme 
mise en cause et son origine étrangère, confèrent à ses moindres actes une 
portée politique évidente. Ses aventures extra-matrimoniales peuvent ainsi être 
perçues comme une double trahison, du mari et du pays où elle réside 28 . 
L’opinion dominante est par ailleurs confortée par une lettre décrivant la vie 
dissolue que mène la fautive avec les courtisans, en l’absence de son royal 
conjoint. Ce comportement tapageur s’accorde bien avec l’accusation de dé¬ 
vergondage, alors qu’il est peu compatible avec l’hypothèse d’une conspira- 


25 D’après D. Arnaud et M. Salvini, Divorce , p. 9-10, Sausgamuwa est aussi le frère 
d’Ammistamru. Mais la fraternité évoquée par les deux protagonistes pourrait aussi 
renvoyer au vocabulaire de la vassalité. 

26 J. Nougayrol, RA 66, p.89 ; W. Moran, JNES 18, p. 280 ; L. Fischer, An. Or. 48, p. 
17. 

27 J. Aro, AfO 18, p. 422 ; C. Kühne, UF 5, p. 183 ; D. Arnaud et M. Salvini, Divorce , 

p. 20. 

28 Une situation similaire est attestée dans un texte de Mari (ARM XXVI/1 249), où la 
reine du Zalmaqqum est accusée par son mari de sorcellerie, d’espionnage et d’adultère 
(cf. ch. 5 sur l’accusation et la fausse accusation). 
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tion, nécessitant la prudence et la discrétion des conjurés. En tout état de cause, 
le « grand péché » pourrait constituer à la fois un adultère et une conjuration 
politique. 

Il faut mentionner aussi, parmi les procès fameux en la matière, le jugement 
de Nippur IM 28051*, opposant Estar-ummî à Erra-mâlik. La difficulté parti¬ 
culière de ce texte tient d’une part à la langue employée et d’autre part à la com¬ 
plexité des faits relatés. Un consensus s’est formé autour de l’interprétation de 
S. Greengus 29 contre celle de J.J. van Dijk 30 : le mari accuse sa femme de 
cambriolage, de vol domestique et d’adultère. Le plaignant ayant découvert ce 
dernier crime in flagranti ligote les deux amants sur le lit et les transporte 
devant l’Assemblée. Cette approche a été contestée par J.-M. Durand 31 , qui 
relève notamment l’absence d’allusion au châtiment encouru par le complice. 
De fait, les magistrats prononcent le divorce aux torts de la fautive et lui im¬ 
posent une série de peines infamantes, consistant à la promener rasée et traves¬ 
tie en prostituée par les rues de la ville. Rien n’est dit au sujet de son amant. Or, 
en principe, le sort de l’individu convaincu de relations sexuelles avec l’épouse 
d’autrui est identique à celui de la coupable, que celle-ci soit sanctionnée ou 
absoute. En l’espèce, le silence de la cour est d’autant plus surprenant que 
l’homme est censé comparaître devant les juges, attaché avec sa partenaire sur 
le lit (11. 13-15 : su-lü-ka ê 1§ nâ-a in-kés pu-ûh-ru-um-sè in-fl, « il l’a liée sur le 
lit au corps de l’homme. Il l’a portée devant l’Assemblée »). La réalisation 
pratique de ce scénario peut à première vue paraître grotesque : Erra-mâlik se 
dirige vers le tribunal, traînant derrière lui le lit et le couple fautif. Cette 
procession surprenante préfigure en quelque sorte la peine de la course 
prescrite plus loin (11. 21-26). Le mari serait ainsi deux fois ridiculisé, d’abord 
par sa propre initiative et ensuite par la décision des juges. La 1. 15, pu-uh-ru- 
um-$è in-fl, pourrait également avoir un sens abstrait et signifier « il l’a traduite 
en justice ». Le mari saisirait alors l’Assemblée après l’infraction et non plus 
dès la découverte des deux amants. Ceux-ci auraient été ligotés pour que des 
témoins viennent constater le délit afin d’empêcher la femme de contester 
ultérieurement les faits 32 . Dans cette perspective, le rapprochement de cette 


29 S. Greengus, Textbook, p. 33ss ; A. Sjôberg, Or. 39, p. 92 ; J.J. Finkelstein, JAOS 
86, p. 371 note 46 ; H. Lutzmann, TUAT 1/3, p. 198 ; M. Roth, JAOS 103, p. 282 ; 
R. Westbrook, Adultery, p. 557-558. 

30 J.J. van Dijk, ZA 55, p. 70ss ; dans le même sens, W. Leemans, Judge, p. 124 et 
J. Bottéro, Femme , p. 200. 

31 J.-M. Durand, Annuaire, p. 145ss. 

32 Pour un exemple de précautions similaires prises par le mari trompé dans la Grèce 
classique, cf. le célèbre plaidoyer de Lysias, Sur le meurtre d'Ératosthène, où l’orateur 
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affaire avec les mésaventures d’Aphrodite et Arès (Homère, Odyssée 8, 
266ss), proposé par certains auteurs 33 , est incomplet. Dans le récit grec en 
effet, aucune translation n’est opérée devant une juridiction. Par ailleurs, les 
liens dont Héphaïstos entoure les deux coupables sont invisibles, semblant 
enfermer les prisonniers dans leur propre turpitude. Le verbe sumérien kés 
(1. 14), « lier », a été compris métaphoriquement, en référence à des pratiques 
magiques. Telle a été la signification retenue d’abord par J.-M. Durand : la 
femme aurait jeté des sortilèges sur son conjoint et se serait refusée à lui 34 . Dès 
lors, la 1. 12 aurait elle aussi une portée symbolique : la femme n’a pas été 
« prise sur un homme » mais « s’en est prise à son mari ». Ce passage évoque¬ 
rait ainsi le thème de la haine entre époux, conduisant à la rupture de toute rela¬ 
tion, y compris sexuelle. Les deux griefs précédents, portant sur la dilapidation 
des biens du ménage 35 , confirmeraient cette mésentente conduisant au divorce. 

La principale objection contre cette interprétation excluant l’adultère, tient à 
la description des griefs : le scribe aurait choisi des expressions particulière¬ 
ment maladroites, elliptiques ou grammaticalement erronées. Une telle confu¬ 
sion contraste avec la précision de vocabulaire caractérisant l’énoncé des deux 
premières fautes. La valeur métaphorique des expressions figurant aux 11. 12- 
15 est surtout démentie par la tablette de Mari M.5001 récemment publiée 36 : 
un marchand nommé Waraya, surprenant son épouse avec un serviteur du 
palais, les ligote avec une corde et les emmène, accompagné de témoins, devant 
le fonctionnaire mariote. Ce dernier, en dépit du flagrant délit, fait procéder à 
une enquête à propos de l’accusée et semble même ordonner une ordalie 37 . Ce 
luxe de précautions pourrait traduire une simple suspicion d’infidélité, fondée 
sur la jalousie. Transposant cette supposition à l’espèce de Nippur, 
J.-M. Durand propose pour le signe ugu (1. 12) une lecture ki. La femme aurait 


défend un mari trompé qui s’est fait justice lui-même. Il se fait accompagner de 
voisins avant d’appréhender les coupables et de tuer l’amant (cité par M. Roth, JESHO 
31, p. 195). Cf. aussi, pour le Proche-Orient antique le texte de Mari M.5001 édité 
par J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 524-525. 

33 S. Greengus, Textbook , p. 37 ; R. Westbrook, Adultery, p. 557-558, qui établit une 
filiation entre les sources littéraires sumérienne et hellénistique sur cette question. 

34 J.-M. Durand, Annuaire , p. 151. L’auteur compare ce sémantisme aux pratiques de 
sorcellerie attestées au Moyen-Âge et consistant à « nouer l’aiguillette » pour rendre le 
mari impuissant. 

35 La seconde accusation concerne clairement le vol domestique. La première évoquerait, 
selon J.-M. Durand, Annuaire , p. 147 

36 J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 524-525. 

37 Cf. 1. 22 : sinnistum ilêmma, « la femme est remontée » ; 1. 25 : awîlum ilê[mma], 
« l’homme est re[monté] ». 
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été « surprise chez un homme » par le mari, qui l’aurait « liée sur le lit au corps 
de l’homme» (IL 13-14). Mais la copie porte assez clairement deux fois le 
signe ugu. L’adultère est donc flagrant dans le cas d’Estar-ummî, alors qu’il 
n’est peut-être que supposé dans l’affaire de Waraya. L’intérêt principal du 
parallèle mariote est avant tout de démontrer la matérialité des liens entravant 
les fautifs, déférés immédiatement devant la juridiction compétente. À Mari 
comme à Nippur, le conjoint saisit donc la justice dans des conditions 
similaires, sans recourir à la faculté que lui reconnaît le droit de se venger lui- 
même. 

Il reste à comprendre d’une part pourquoi l’amant n’est pas sanctionné, et 
d’autre part pourquoi la femme n’est pas mise à mort, conformément au droit 
commun oriental en matière d’adultère. 

Il est facile de répondre à la première interrogation : le silence entourant le 
sort du partenaire laisse supposer son ignorance quant au statut matrimonial 
d’Estar-ummî. Cette hypothèse est renforcée par l’occurrence probable du 
terme kezertum à la 1. 21 38 : la femme s’est comportée comme une prostituée, 
cachant sa qualité d’épouse à l’homme. Dès lors, celui-ci est absous et n’a au¬ 
cune raison d’être associé au châtiment. D’autres auteurs soulignent que ce 
texte scolaire s’intéresse seulement aux relations conflictuelles opposant le mari 
et son épouse rebelle, et néglige la punition du complice 39 . Quelle que soit 
l’interprétation retenue, l’absence de référence à l’amant peut recevoir une 
justification juridique. 

La seconde question est en revanche plus délicate. L’Assemblée se pro¬ 
nonce sur le troisième grief seulement, sans doute parce que lui seul est prouvé 
et que, par ailleurs, les deux premiers délits relèvent de la juridiction domes¬ 
tique du mari. L’adultère est puni d’une peine pécuniaire dont la teneur est in¬ 
certaine. Estar-ummî pourrait être contrainte de verser à son époux le « prix du 
divorce » 40 ou au contraire être privée de cette somme à cause de son incon¬ 
duite 41 . Les deux restitutions sont plausibles. La première est en effet attestée 
dans deux textes paléo-babyloniens 42 . De même, la répudiation pour faute de la 


38 Cf. la suggestion de M. Roth, JAOS 103, p. 278. 

39 S. Greengus, Textbook , p. 43-44 ; R. Westbrook, Adultery , p. 559 note 64. 

^ 11. 19-20: kù-dam-tag 4 -ni [x ma-na k]ù-[babbar] i-ni-in-gar-r[e-e§], «Ils ont décidé 

(d’une somme de) [x mines d’argent] comme son ‘prix du divorce’ ». Cf. J.J. van 
Dijk, ZA 55, p. 72 ; R. Westbrook, Adultery , p. 558 et note 61. 

41 IL 19-20 : kù-dam-tag 4 -ni [nu]-l[â-e] i-ni-in-gar-r[e-es], « Ils ont décidé qu’il ne payera 
pas le ‘prix du divorce’». Cf. S. Greengus, Textbook , p. 39 et note 16; 
J.-M. Durand, Annuaire , p. 148. 

42 Cf. S. Greengus, Textbook , p. 39 note 15. 
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femme s’effectue sans indemnité d’après le § 141 CH. À côté de cet aspect 
patrimonial, le tribunal royal inflige aussi une sanction dégradante consistant à 
promener la coupable rasée et travestie en prostituée. Il s’agit de mortifier la 
femme en étalant au grand jour ce qu’elle a voulu faire secrètement. Quoique 
cruelle et humiliante, une telle procession reste malgré tout un châtiment appa¬ 
remment léger, et surtout atypique, en matière de trahison conjugale, La peine 
de la course est mentionnée dans la série ana ittisu , à propos du fils adoptif qui 
renie sa mère 43 , et correspond, dans ses grandes lignes, à celle qu’endure 
Estar-ummî : l’adopté est rasé, puis conduit à travers la ville et enfin exhérédé. 
De même, l’épouse infidèle est-elle rasée et peut-être déguisée en prostituée, 
promenée dans la ville, et soumise à une sanction patrimoniale. La course est 
aussi attestée dans les actes de la pratique de Nuzi, à l’encontre de la veuve 
voulant se remarier, et dans un document cassite de Hana, à propos du divorce 
de l’épouse, dont l’initiative est assimilée à un adultère 44 . En revanche, il n’est 
question dans les autres conventions que d’une présomption d’infidélité. Faut- 
il alors comprendre que les juges de Nippur n’ont pas été convaincus par la 
preuve de la flagrance rapportée devant eux ? Manifestement, il ne suffit pas de 
surprendre les coupables in actu . Le mari aurait peut-être dû produire en outre 
des témoins, à l’instar de l’affaire mariote précitée, à moins qu’il n’ait demandé 
lui-même un verdict minoré épargnant à sa femme la peine capitale. 

La peine infligée à Estar-ummî pourrait aussi être interprétée comme une 
sorte de lynchage populaire ordonné par le roi (IL 24-26), tout comme dans 
l’adultère d’Amanamtagga avec Dumuzi : la pécheresse est jetée aux pieds des 
murailles de la ville et exposée à la vengeance publique 45 . Plusieurs corps de 
métiers sont représentés, ainsi peut-être que certains membres du clergé, 
appelés à utiliser chacun les instruments emblématiques de leurs fonctions pour 
tuer la coupable. Estar-ummî devait peut-être subir un sort comparable, endu- 


43 B. Landsberger, MSL 1, tabl. VII, col. III, IL 29-30. La contestation de l’adoption à 
l’égard du père est passible de l’asservissement (ibid„ IL 23-28). 

44 Pour les sources de Nuzi, cf. HSS V 71, 1. 35 : summa f Kirase ana muti ussab subâtî 
ihammasûma erissîsa usêsâs , « si Kirase habite avec un mari, on lui arrachera ses 
vêtements et on la fera sortir dans sa nudité ». Cf. aussi JEN 444, 11. 19-23 et HSS 
XIX 1, 1. 14. Quant au texte d’époque cassite, il prévoit que si Bitti-Dagan veut divor¬ 
cer de son mari Kikkinu, elle « sortira nue et sera exposée à l’étage du palais » (BRM 
IV 52, IL 14-15 : erissîsa ussi ana bît rugbât ekallim usellûsï). Cf. R. Westbrook, 
Adultery, p. 559. Sur la nature de ce document difficile et sur la course dans les droits 
orientaux, cf. S. Lafont, Sanctions sociales , p. 544ss. 

Cf. T. Jacobsen, Trial, p. 206 ; ASKT n°17, 11. 13-22. 
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rant non seulement l’humiliation de la course, mais en outre des mutilations 
physiques aboutissant à son exécution par la population de Nippur. 

Ce type de supplice est également attesté dans la tablette de Mari A.3680 
(= ARM XXVI 434), à l’encontre d’un homme accusé à tort d’avoir tué 
l’esclave d’autrui. Livré à la vengeance de la partie lésée, l’individu fut 
atrocement dépecé avant d’être exhibé à travers la ville, traîné par le nez préa¬ 
lablement percé pour y passer un anneau de longe 46 . La course n’est donc pas 
forcément une simple procession dérisoire ridiculisant celui qui y est 
condamné. Dans l’espèce mariote, l’extrême cruauté des souffrances infligées 
au faux coupable s’explique par l’exercice de la vendetta 47 en dehors de tout 
contrôle des autorités publiques. Dans l’affaire de Nippur, le tribunal accepte 
de livrer la femme à la population (11. 24-26), sans doute à la requête du mari 
offensé. Le travestissement en prostituée et les marques physiques qu’elle subit 
sont soit les seules afflictions qu’elle devra endurer, soit des préliminaires à la 
sanction proprement dite, l’intensité des mutilations dépendant sans doute de la 
volonté du conjoint. Même si la peine capitale n’est pas forcément envisagée ou 
encourue par la coupable, sa mort survenant au cours de la procession à travers 
la ville est une issue possible, qui ne ferait sûrement pas l’objet de poursuites 
pénales. L’Ancien Testament évoque aussi ce genre de supplice corporel, en 
Ez. XVI39-40. Le prophète y flétrit Jérusalem et la menace du « châtiment des 
femmes adultères », qui sont dépouillées de leurs vêtements puis lapidées et 
transpercées à coup d’épée. Si l’on admet cette comparaison entre les sources 
sumérienne, mariote et biblique, le jugement de l’Assemblée de Nippur s’har¬ 
monise avec le droit commun applicable en matière d’adultère : l’épouse infi¬ 
dèle est punie de mort. Toutefois, la formulation du texte reste trop vague pour 
garantir la validité du parallèle avec le cas d’Amanamtagga. 

Au total, le procès examiné ici concerne bien une trahison conjugale, 
s’ajoutant à des vols domestiques et justifiant un châtiment au moins déshono¬ 
rant, sinon fatal, pour la fautive. 


46 ARM XXVI/2 434, 11. 36-41 : « Il lui a percé le nez et y a enfilé un [an]neau (de 
longe) ; puis il a ouvert la partie charnue de ses deux cuisses ; il lui a aussi enlevé la 
peau des flancs ; il lui a coupé les oreilles. Il a enduré un vrai supplice. Trente fois 
[...] on lui a fait faire le tour de la ville... ». Traduction de F. Joannès. 

47 Cf. l’interprétation proposée par F. Joannès pour le terme niqmum (1. 26), ARM 
XXVI/2, p. 338, g). 
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c) Les sources étudiées 

Les textes spécifiquement juridiques relatifs à l’adultère proviennent de 
toutes les régions du Proche-Orient ancien et se rapportent à toutes les époques 
de l’Antiquité orientale. Ils sont en outre issus de sources aussi variées que les 
codes législatifs, les contrats de mariage, les traités internationaux, les copies de 
jugements ou les récits épistolaires. 

La majorité des documents étudiés ici sont des lois : § 7 CUN*, § 28 LE*, 
§§ 129 et 133 CH*, §§ 13, 14, 15 et 23 LA*, §§ 197 et 198 LH*, Deut. XXII 
22 et 23-24* ; Lév. XVIII 20, XX 10* et XIX 20-22*. On a laissé de coté la 
prohibition laconique du septième commandement du Décalogue (Ex. XX 14 et 
Deut. V 18), dont la trop grande concision fait obstacle à une analyse détaillée. 
De même, la loi deutéronomique interdisant le remariage d’une femme avec son 
premier mari (Deut. XXIV 1-4) sort-elle en principe du champ de cette étude. 
En effet, cette disposition n’évoque pas l’infidélité conjugale, quoique l’ex¬ 
pression c erwat dâbâr justifiant la première répudiation ait été interprétée 
récemment en référence à ce délit 48 . Quant à l’idée selon laquelle l’interdit for¬ 
mulé ici découlerait d’un adultère commis a posteriori 49 , elle n’est guère 
recevable. Par définition, l’infraction suppose une liaison illicite durant le 
mariage et non pas après lui. Elle ne peut être qualifiée rétroactivement. Si par 
conséquent le remariage avec le premier époux est désapprouvé - mais non pas 
pénalement sanctionné - comme entaché d’impureté, c’est peut-être davantage à 
cause du lien de parenté créé par la première union. La femme divorcée reste 
une alliée pour son premier conjoint et lui est donc interdite 50 . On objectera que 
les vv. 2-3 sont alors inutiles : peu importe que l’épouse contracte ensuite un 
second mariage, dissous par un nouveau divorce ou par le veuvage 51 . Cette 
précision a cependant sa raison d’être : elle sert justement à placer le casus hors 
du champ de l’adultère. La femme remariée ne commet aucune infidélité envers 
son ex-mari. Elle agit au contraire en toute légalité. Son second mariage 
pourrait d’ailleurs être la cause de son premier divorce : le comportement 
indécent que lui reprochait son époux avait sans doute un rapport avec les 
projets matrimoniaux réalisés avec le deuxième conjoint. On reviendra sur cette 
prescription dans les développements consacrés aux sanctions de l’infraction, 
plus particulièrement au divorce. 


48 E. Otto, Verbot , p. 305ss. 

49 Cf. C. Pressler, Women , p. 60-62, suivant P. Miller, Deuteronomy, p. 164. 

50 Cf. G.J. Wenham, J JS 30. 

51 R. Westbrook, Prohibition , p. 390-391. 
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Outre ces normes légales, on examinera également un passage du fameux 
traité d’Ebla (TM.75.G.2420*) 52 , une sentence paléo-babylonienne recopiée 
par un apprenti scribe (UET V 203*) et certaines conventions matrimoniales 
paléo- et néo-babyloniennes, dont les clauses pénales intéressent plus ou moins 
directement l’adultère. Le procès de Nippur IM 28051*, ainsi que les récits de 
la Genèse, les maximes des Proverbes et les discours prophétiques seront aussi 
utilisés d’une manière ponctuelle. 

Ce chapitre sera divisé en trois sections qui traiteront successivement des 
conditions de réalisation du déüt (I), des modalités de la preuve (II) et des 
sanctions encourues (III). 


I. Les conditions de réalisation du délit 

La définition de l’adultère donnée plus haut fait intervenir deux éléments 
juridiques fondamentaux, qui seront développés l’un après l’autre. Le premier 
concerne le statut de la fautive : les droits du Proche-Orient antique punissent- 
ils seulement l’infidélité conjugale imputable à une femme mariée ou englobent- 
ils dans leur champ répressif la fiancée ou « inchoate wife » ? La réponse 
dépend, comme on le verra, de l’origine géographique de la documentation 
étudiée. La seconde composante du crime a trait au consentement : à l’inverse 
du viol, nécessitant l’emploi d’une force physique ou psychologique immobili¬ 
sant la victime, les rapports sexuels sont ici acceptés, voire provoqués par la 
femme. Il appartiendra de s’interroger sur les critères retenus par les législa¬ 
teurs afin d’établir l’assentiment de l’épouse. 


52 La nature juridique de ce texte difficile est très controversée. Son éditeur, 
G. Pettinato, MEE 1, n°1859, et Sodaliîas , p. 1745, le qualifiait de «traité»: la 
présence de normes de droit privé au milieu de dispositions intéressant le commerce 
international s’expliquerait par le fait que le traité réunit toutes les lois en vigueur 
dans la sphère géographique des échanges économiques réglementés. Tout en mainte¬ 
nant l’appellation «traité», E. Sollberger, SEb 3, p. 129ss a soulevé diverses objec¬ 
tions contre cette thèse, qui ont été réfutées par W. G. Lambert, Treaty , p. 353-355. 
Plus récemment, B. Kienast, Vertrag , p. 235, a considéré ce texte comme un simple 
épitomé du traité original non retrouvé, ce qui expliquerait les apparentes incohérences 
et les raccourcis stylistiques nombreux relevés dans ce document. Contra 
D.O. Edzard, Vertrag , p. 188-189, qui invoque l’élégance calligraphique du document, 
incompatible avec un simple brouillon, et qui conteste la lecture ASsur pour le topo- 
nyme A-bar-QA ki . La numérotation des paragraphes et des lignes suit l’édition de 
D.O. Edzard. Sur la lecture du partenaire d’Ebla, manifestement Abarsal, cf. en der¬ 
nier lieu L. Milano, N ABU 1994/86. 
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A. Le statut de la femme 

On examinera d’abord la question de la condition matrimoniale de la parte¬ 
naire dans les sources orientales en général, avant d’analyser les dispositions 
particulières de Lév. XIX 20-22* et du § 133 CH*. 

a) L’épouse et la « fiancée » sont-elles assimilées en matière d’adultère ? 

Avant d’aborder le fond de cette question, il convient de définir les 
contours de l’institution matrimoniale. 

I. Le mariage oriental 

On a coutume d’admettre que le mariage oriental est conclu en deux étapes. 
Si l’existence d’un engagement préalable comparable à nos fiançailles est 
débattue 53 , le stade intermédiaire entre le simple projet extra-juridique et 
l’union matrimoniale proprement dite est unanimement reconnu. Cette étape 
facultative, qualifiée de « mariage commencé » par G.R. Driver et J.C. Miles 54 , 
résulte du versement de la terhatum ou du mohar par le futur époux à son futur 
beau-père. La somme ainsi remise scelle une sorte d’avant-contrat liant les deux 
familles. L’alliance est alors complète par rapport aux tiers, mais reste 
imparfaite entre les deux « fiancés » jusqu’à l’accomplissement de rites ou de 
formalités variés, manifestant toutes le transfert de l’autorité du père de la 
femme sur son mari 55 . L’échelonnement dans le temps n’est pas une nécessité 
puisque le don nuptial et la conclusion de l’union peuvent être concomitants 56 . 
Le paiement de la terhatum elle-même n’est d’ailleurs pas obligatoire, le ma¬ 
riage pouvant être célébré sans passer par ce préliminaire. Son intérêt essentiel 
apparaît lorsque les deux futurs époux sont des enfants : le don nuptial marque 


53 R. Westbrook, OBML , p. 29ss, soutient que les fiançailles ont une valeur juridique au 
Proche-Orient ; contra , R. Yaron, The LE , p. 173, et Eherechten , p. 59ss, où fauteur 
nuance son opposition : l’existence d’un préliminaire contractuel au mariage n’est pas 
prouvée, mais ne peut non plus être exclue. 

54 Cf, G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 249, qui ont appliqué aux droits orientaux la 
distinction effectuée par les canonistes entre matrimonium initiatum et matrimonium 
perfection. 

55 Les modes de constitution du mariage plein et entier à l’époque paléo-babylonienne 
sont très divers : cohabitation ou « entrée » du gendre dans la maison de sa belle- 
famille (akk. erêbum , « entrer »), festin ( kirrum ), copula carnalis (qui est, selon 
M. Malul, JEOL 32, l’acte final et essentiel rendant le mariage parfait), contrat. Selon 
R. Westbrook, OBML , p. 10-16, le mariage complet serait désigné par le verbe 
ahâzum , « prendre ». 

56 Cf. S. Greengus, JCS 20, p. 60. 
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solennellement l’accord de leurs parents respectifs, sa mise en œuvre étant 
différée à la maturité des intéressés. 

Cet aperçu de la conclusion du mariage oriental appelle deux commentaires. 

En premier lieu, l’expression de « mariage commencé » n’est pas complè¬ 
tement satisfaisante. En effet, à ce stade de l’union, les parties ne peuvent exi¬ 
ger l’exécution du contrat. Tout au plus sont-elles protégées, dans les droits 
cunéiformes, contre une rupture de leur promesse par la menace d’une peine 
pécuniaire s’élevant au double de la somme apportée (§ 25 LE ; §§ 159-161 
CH). Mais rien ne peut empêcher le « fiancé » ou son beau-père de renoncer à 
l’alliance envisagée. Ainsi que l’a remarqué G. Cardascia 57 , cette phase est très 
difficile à rendre dans notre vocabulaire moderne : « fiançailles » en dit trop 
peu ; « mariage commencé » en dit trop 58 . 

En second lieu, la valeur juridique de cet avant-contrat vis-à-vis des tiers est 
confirmée par l’emploi des termes « mari » (akk. mutum) et « beau-père » (akk. 
emum). Ces substantifs soulignent effectivement la force d’anticipation du 
projet d’alliance sans confondre en droit les deux stades de formation de 
l’union. D’après les §§ 17-18 LE en effet, la terhatum revient à son propriétaire 
en cas de décès de l’un des époux pendant la phase inchoative (11. 13-15) ; en 
revanche, il tombe dans la communauté dès que le mariage est complet (11. 16- 
18). La valeur du mariage « commencé » se manifeste également dans la pro¬ 
tection légale accordée à la « fiancée » contre le viol, au même titre que l’épouse 
véritable 59 . Les droits de chacune sont bien identiques. Mais on peut à 
l’inverse se demander si la femme « inchoative » est tenue aux mêmes obli¬ 
gations que la femme mariée, notamment en matière d’adultère. 

2. U adultère de la «fiancée » 

Il s’agit ici de savoir si le statut conjugal de la coupable doit être entendu 
restrictivement, à l’exclusion de la « fiancée », ou largement, en l’associant à 
l’épouse dans un même devoir de fidélité. La réponse quasi unanime des 
commentateurs favorise la seconde hypothèse : les lois qualifient d’adultère 


57 G. Cardascia, Les rites juridiques de la formation du mariage dans le Proche-Orient 
ancien , communication faite à la XXX e session de la S.I.D.A., Oviedo, septembre 
1975, 

58 Contra , R. Westbrook, OBML , p. 34 ; l’apport de la terhatum donnerait au fiancé le 
droit de rendre le mariage complet. On objectera que rien n’oblige le beau-père à ho¬ 
norer sa promesse. Dès lors, le prétendant peut seulement revendiquer le paiement 
d’une indemnité en cas de rupture de l’engagement. Son droit ne va pas au-delà de œ 
légitime dédommagement. 

Cf. §§ 26 LE*, 130 CH* et Deut. XXII 25-27*, analysés infra , ch. 3 sur le viol. 
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Tinconduite féminine, quel que soit le stade de rengagement matrimonial de la 
fautive 60 . Habituellement, le raisonnement invoqué à l’appui de cette conclu¬ 
sion repose sur l’analogie présumée des législations cunéiformes et biblique 
sur ce thème. De fait, Deut. XXII 13-21* et 23-24* incriminent expressément 
le commerce sexuel consenti par une jeune fille vierge fiancée. Le terme 
m e ’orâsâh employé au v. 23 pour définir son statut désigne explicitement l’état 
de matrimonium initiatum : le mohar a été versé au père de la future mariée, 
rendant l’union opposable aux tiers, bien qu’elle ne soit pas encore juridique¬ 
ment parfaite. De même, l’accusation proférée en Deut. XXII 13-21* se réfère- 
t-elle clairement à une liaison intervenue entre les « fiançailles » et la consom¬ 
mation du mariage 61 . Dans ce contexte, la défloration par un autre homme est 
assimilée à une infidélité conjugale, et passible de la lapidation. Ces relations 
prémaritales sont donc tenues pour adultérines dans l’Ancien Testament. 

L’extension de cette conclusion aux autres sources orientales ne va pas de 
soi. Les codes cunéiformes restent muets sur ce point 62 . Il faut alors recourir 


60 Cf. H J. Boecker, p. 113; H.D. Bracker, p. 42; P. Koschaker, ZA 35, p. 206; 
A. Tosato, Onore , p. 275 ; J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 371 ss ; J. Klima, Mariage , 
p. 111 ; R. Yaron, Laws, p. 280 ; en dernier lieu, R. Westbrook, Adultery , p. 570ss. 

61 Cf. ch. 5 sur l’accusation et la fausse accusation. 

62 Le § 197 LH* pourrait contredire cette affirmation. Il y est question du viol puis de la 
séduction d’une femme (MUNUS). La dernière disposition de ce texte envisage l’inter¬ 
vention d’un homme (LIJ), autrement dit du mari de la fautive. Trois interprétations 
ont été proposées pour cette loi. La première, largement la plus répandue, considère 
que l’ensemble du paragraphe s’intéresse à une femme mariée, la mention finale de 
l’époux étant rétrospectivement tenue pour implicite dès le début (en ce sens, cf. 
C. Saporetti, Studi Carratelli, p. 238). La seconde hypothèse rapproche le § 197 LH* 
de Deut. XXII 23-27*, qui incrimine les deux mêmes infractions commises sur ou par 
la fiancée (cf. par exemple H.A. Hoffner, Laws , p. 156 n. 558). Le terme MUNUS 
qualifierait ainsi la jeune fille engagée ou mariée. Il y aurait alors une trace ici de 
l’assimilation légale de la « fiancée » à l’épouse. Une troisième analyse, proposée par 
R. Haase, Bemerkungen , p. 9, coupe le § 197 LH* après l’énoncé du viol et de la 
séduction. La dernière phrase, faisant intervenir le mari, se rattacherait au § 198 LH*. 
Le législateur énoncerait donc successivement une règle générale valable pour toutes 
les femmes (MUNUS), puis le cas particulier de l’adultère détaillant les droits 
respectifs du mari et de l’État. La césure proposée par R. Haase est contestable : il 
semble plutôt, à la lumière des parallèles législatifs mésopotamiens, que les §§ 197- 
198 LH* forment en réalité une seule et même loi, artificiellement coupée par les édi¬ 
teurs modernes. Il y a donc clairement une unité thématique et juridique dans ce pas¬ 
sage. L’imprécision terminologique sur le statut de la femme victime ou coupable mi¬ 
literait en faveur de la première interprétation. À titre de parallèle, on peut citer par 
exemple le § 142 CH*, où l’épouse ( sinnistum ) rebelle s’en prend à son mari 
( mutum ). Pour une autre interprétation de ce texte, cf. R. Westbrook, Adultery , p. 10- 
16 et la discussion infra , p. 48ss. 
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aux arguments a silentio pour expliquer les lacunes des lois cunéiformes. La 
tentative de démonstration la plus récente en ce sens est due à R. Westbrook 63 , 
qui avance plusieurs observations tenant à l’unité des droits orientaux, à la 
structure des normes légales et au contenu des §§ 142-143 CH*. Après avoir 
examiné attentivement ces trois arguments, on confrontera les conclusions 
négatives issues des codes de lois avec les actes de la pratique, qui semblent 
reconnaître l’obligation de fidélité de la « fiancée ». 

U unité des droits orientaux -En premier lieu, l’auteur souligne l’analogie 
des mécanismes de formation du mariage dans toutes les régions du Proche- 
Orient ancien et suppose par conséquent que la loi sur l’adultère concerne éga¬ 
lement, mutatis mutandis , l’«inchoate wife » sumérienne, sémitique ou hittite. 
Si la constatation initiale est exacte, la déduction est en revanche très discutable. 
Elle procède d’une vision statique du droit oriental, figé pendant les trois millé¬ 
naires de son histoire, approche contestée plus haut 64 . 

L’application homogène des prescriptions sur la fidélité conjugale aux 
épouses et aux « fiancées » mésopotamiennes est démentie, au moins à 
l’époque paléo-babylonienne, par les §§ 27-28 LE. L’objet de ces deux textes 
est essentiellement de fixer les conditions de validité d’une union matrimoniale. 
Le problème d’une éventuelle trahison au préjudice du mari y est abordé d’une 
manière secondaire mais néanmoins déterminante pour notre propos. Le 
rédacteur impose l’établissement d’un contrat formel et une cérémoni t-kirrum 
avec le père et la mère de la jeune fille pour que celle-ci devienne une véritable 
épouse (11. 34-36 : « Si il conclut un contrat et une cérémoni t-kirrum avec son 
père et sa mère, elle est une épouse »). Il résulte de ce nouvel état civil une 
prohibition des rapports sexuels extra-conjugaux (11. 36-37 : « Le jour où elle 
sera prise dans le giron d’un homme, elle mourra, elle ne vivra pas »). Ainsi 
l’interdiction de l’adultère est-elle à la fois un corollaire au statut de femme 
mariée et une définition de ce statut 65 . 


63 R. Westbrook, Adultery, p. 570ss. 

64 R. Westbrook, Covenant Code , p. 27-28 et supra , p. 2-3. 

65 Cf. pour cette conclusion, issue d’un raisonnement différent, M. Roth, JESHO 31, 
p. 205. R. Westbrook, OBML , p. 29ss, interprète les formalités énumérées dans ces 
textes comme des préliminaires au mariage (inchoatif ou complet), prouvant l’exis¬ 
tence juridiques des fiançailles babyloniennes. En réalité, ces normes semblent plutôt 
souligner deux faits importants : elles confirment d’une part que la phase inchoative, 
constituée par l’apport de la terhatum, est facultative. Du coup, il n’y a aucun doute en 
l’espèce sur le sens précis du mot assatum, quoique ce terme désigne parfois la 
« femme inchoative » (par exemple au § 130 CH*). Il qualifie ici la véritable épouse, 
puisqu’il n’est nulle part question du don nuptial. Ces deux lois insistent d’autre part 
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La structure des lois - En second lieu, R. Westbrook invoque la structure 
elliptique des recueils législatifs cunéiformes pour justifier le silence des ju¬ 
ristes sur la répression de l’inconduite prémaritale. Le CUN et le CH fourni¬ 
raient une illustration de ce procédé de rédaction. Aux §§ 6-7 CUN*, le scribe 
traiterait les cas extrêmes du viol d’une « fiancée » et de la séduction d’une 
épouse, négligeant les deux exemples intermédiaires (viol de l’épouse et 
séduction de la « fiancée »), supposés connus des contemporains. On objectera 
d’abord que le § 6 CUN* se rapporte plutôt à la contrainte sexuelle exercée sur 
une femme mariée 66 . La situation inverse réglée au § 7 CUN* conforte cette 
hypothèse : les deux paragraphes sont manifestement rédigés sur le mode bien 
connu des « Doppelgesetze », dont l’unité littéraire et thématique ne saurait être 
rompue par l’insertion d’une ou deux normes intermédiaires. Il est d’autre part 
hasardeux de restituer dans le code sumérien une règle punissant la séduction 
de la « fiancée », alors qu’elle n’a pas de parallèle dans le matériel postérieur 
babylonien ou assyrien. La clause finale du § 130 CH*, citée par R. Westbrook 
à l’appui de sa démonstration, ne comble pas davantage la lacune des recueils 
mésopotamiens. Cette norme, réprimant le viol d’une « fiancée », s’achève par 
la phrase : « cet homme (le coupable) sera tué ; cette femme sera quitte ». A 
contrario , cette dernière précision signifierait que l’intéressée peut être punie 
dans certaines circonstances, notamment lorsqu’elle était une partenaire 
consentante. Une autre interprétation est cependant préférable : le législateur 
insiste en l’espèce sur l’impunité de la jeune fille afin de signaler que, en tant 
qu’adolescente, elle est toujours présumée victime du crime, indépendamment 
des critères habituellement retenus pour manifester la résistance de l’offensée 
(lieu, cris...) 67 . Cette phrase introduit donc une dérogation au droit commun. Il 
est dès lors difficile d’en inférer l’existence d’une quelconque prohibition 
visant la « fiancée ». 

§§ 142-143 Cf/* - Un troisième argument avancé par R. Westbrook, est 
fondé sur la teneur du § 143 CH*, qui punirait de mort la femme dévoyée et 
« sorteuse » qui réclame la rupture du mariage inchoatif. Cette disposition 
figure en opposition au § 142 CH*, qui autoriserait la dissolution des « fian- 


sur le caractère public et consensuel du mariage. L’accord des parents, les festivités et 
enfin le contrat (qu’il s’agisse de conditions cumulatives ou non) manifestent tous le 
nouveau statut des deux intéressés en le rendant opposable aux tiers. Puisqu’il n’y a 
pas eu de phase « commencée », cette publicité est indispensable à la validité de l’en¬ 
gagement matrimonial. 

66 Cf. ch. 3 sur le viol p. 157ss. 

67 Cf. ch. 3 sur le viol, p. 142ss. 
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çailles » lorsque la femme est elle-même vertueuse, alors que son prétendant la 
déshonore par une conduite immorale. Le § 143 CH* incriminerait donc la 
tromperie de la future épouse, assimilant l’infraction à un véritable adultère, 
comme l’indique apparemment la sanction encourue : la noyade. Telle est du 
moins l’analyse prônée par l’opinion dominante, et dernièrement par 
R, Westbrook 68 . 

La lecture des textes eux-mêmes suggère avant tout un commentaire quant à 
l’aspect inchoatif de l’union envisagée. La femme s’adresse à son « mari » en 
disant : « tu ne me prendras pas » (ul tahhazanni). Le sens de cette expression 
est controversé. Elle signifie pour certains auteurs « tu ne seras plus marié avec 
moi », renvoyant ainsi à une déclaration de divorce 69 . Pour d’autres, plus nom¬ 
breux, elle décrit de manière métaphorique le refus de la copula camalis 70 . 
Selon R. Westbrook, cette formule marque la rupture unilatérale du « mariage 
commencé », le verbe ahâzum « prendre », désignant l’acte par lequel le mari 
acquiert le contrôle définitif sur la femme. Les §§ 142-143 CH* envisageraient 
donc le cas où la future épouse refuse de rendre l’alliance juridiquement par¬ 
faite 71 . Il semble en réalité que la racine 3 hz ait un sémantisme très large, tout 
comme le français « prendre » 72 . En l’occurrence, la formulation même de la 
loi paraît contredire l’hypothèse d’une rupture de la promesse préalable. Les 
faits énumérés par le texte indiquent que les intéressés vivent déjà en commun. 
Il est vrai que la cohabitation est expressément exclue des modes de formation 
du mariage légal au § 27 LE. Le droit hammurabien a pu adopter cette même 
règle. Un argument plus sérieux se fonde sur la dernière clause du § 142 CH*, 
autorisant l’épouse calomniée à « reprendre sa dot et rentrer dans la maison de 
son père », Le législateur souligne ainsi la communauté de vie et de biens ty- 


68 R. Westbrook, Adultery , p. 572-573. 

69 En ce sens, B. Landsberger, Esnunna , p. 87 note 1. 

70 G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 57 ; A. Finet, Code , p. 89 ; W.W, Hallo, Bride, 
p. 98 ; M. Roth, Law Collections , p. 108. 

71 R. Westbrook, OBML, p. 10-16. 

77 Ainsi, au § 27 LE, la femme qui a été « prise » (1. 32, îhussi) en dehors des formes 
légales prescrites n’est pas une véritable épouse. L’union n’a aucune valeur juridique, 
mais elle est pourtant désignée par le verbe ahâzum. De même au § 128 CH un homme 
a-t-il « pris une épouse » (11. 36-37, assatam îhuz) sans dresser un contrat ; dès lors, le 
mariage n’est pas valablement constitué. Ces attestations soutiennent la connotation 
possible de ce verbe en référence aux relations sexuelles. On retrouverait alors dans 
l’akkadien la même ambivalence que dans la langue française : « prendre une femme » 
et « prendre femme » n’ont pas la même signification, quoique que les deux formula¬ 
tions soient presque identiques. 
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pique d’un couple véritablement marié 73 . Enfin, la place même de ces normes à 
la suite d’une disposition punissant les fautes imputables à la mauvaise épouse 
(§141 CH), laisse supposer que la femme visée aux deux paragraphes suivants 
jouit du même statut. Si donc la notion de « mariage parfait » est admissible 
dans la plupart des occurrences du verbe ahâzum dans un contexte matrimonial, 
elle semble ici mal adaptée aux circonstances décrites par le législateur. 
L’allusion à la consommation de l’union paraît exclue, car une telle significa¬ 
tion, plausible en l’espèce, est rarement satisfaisante pour les autres attestations 
de ce terme 74 . Peut-être faut-il alors comprendre en l’espèce la locution ul 
tahhazanni en référence au divorce, la femme décidant de son propre mouve¬ 
ment de quitter son conjoint. On pourrait objecter qu’il existe, dans le vocabu¬ 
laire paléo-babylonien, une terminologie technique particulière pour le divorce : 
les verbes ezêbum, « quitter » et zêrum , « haïr », ou encore la formule standard 
« tu n’es pas mon mari / ma femme » (ul mutî atta / ul assaiï atta) sont en effet 
abondamment attestés pour exprimer la rupture du mariage parfait 75 . La forme 
négative à'ahâzum ne fait cependant pas double emploi : elle dénote, dans sa 
forme inaccomplie, l’intention du conjoint de se séparer de l’autre. Au § 142 
CH*, la femme qui annonce à son mari « tu ne me prendras plus (pour 
épouse) » est soumise à une enquête préliminaire qui lui permettra, sous cer¬ 
taines conditions, de divorcer en prononçant les verba solemnia. De même, le 
mari bilieux et malveillant du document BE VI/2 58* déclare-t-il à propos de sa 
femme : « je ne la prendrai plus (pour épouse) » (1. 12), mais ne sera réellement 
séparé d’Ama-sukkal que lorsqu’il aura payé les dommages conventionnel¬ 
lement fixés dans son contrat de mariage 76 . 


73 En ce sens, C. Locher, Ehre, p. 288 et 293-294. R. Westbrook, OBML, p. 46, objecte 
que la dot peut être versée avant le mariage complet, dans Yumon-kallatum par 
exemple, et voit dans le « retour à la maison paternelle » une variante de la clause 
« (elle épousera) un mari selon son cœur ». La similitude du sens de ces deux phrases 
paraît cependant discutable. 

74 Ainsi par exemple au § 166 CH, où c’est le beau-père qui accomplit l’acte ahâzum 
« pour ses fils ». 

75 Cf. R. Westbrook, OBML , p. 20-23. 

76 Cf. en ce sens K. Veenhof, RA 70, p. 158. Contra , R. Westbrook, OBML , p. 14-15, 
qui objecte que la femme devrait s’exprimer à la première personne («je ne veux plus 
mon mari »). Mais la formulation « tu ne me prendras plus » semble plutôt répondre, 
sous une forme négative, à l’acte positif de « prendre » la femme, effectué précisément 
par le mari. Aux §§ 159 et 161 CH, ou encore dans le document FLP 1340, 11. 35-36, 
la même phrase n’est évidemment pas une déclaration de divorce puisque le mariage 
est encore dans sa phase inchoative. Mais elle peut s’appliquer là encore à l’intention 
du « fiancé » ou du beau-père, rétroactivement considérée à partir de la conclusion de 
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Dans ces conditions, le dernier argument invoqué par R. Westbrook à l’ap¬ 
pui de sa démonstration disparaît : aucun texte cunéiforme légal n’envisage 
l’inconduite de la fiancée. 

Est-ce à dire que le § 143 CH* punit de mort l’épouse infidèle qui souhaite 
quitter son mari ? Telle est bien l’interprétation généralement reçue pour cette 
disposition. Deux critiques contredisent cependant la qualification adultère du 
délit incriminé. La première vise le sens du verbe nasârum et la seconde s’at¬ 
tache à la portée habituellement attribuée à l’apodose. 

La tournure la nasrat (1. 6), habituellement rendue par « elle n’est pas 
chaste » 77 , signifie plutôt « elle ne prend pas garde à elle », comme l’a suggéré 
A. Finet 78 . Celui-ci voit dans la construction verbale examinée ici une forme 
abrégée de l’expression pagarsu/sa nasârum , figurant au § 133 CH* et dans 
plusieurs lettres de Mari, Le sens de « se tenir sur ses gardes », bien attesté 
dans la documentation mariote, s’applique également aux sources légales 
hammurabiennes, avec une connotation particulière dictée par le contexte des 
§§ 133 et 142-143 CH* : l’épouse doit «faire attention à elle», c’est-à-dire 
rester vertueuse en évitant les mauvaises fréquentations et les endroits mal 
famés. En observant une attitude discrète et réservée, elle préserve sa dignité 
(§ 142 CH*). Au contraire, en sortant de chez elle, elle s’expose à des ren¬ 
contres dangereuses pour sa réputation et pourrait être soupçonnée d’adultère 
(§ 143 CH*). Le législateur se montre donc soucieux de protéger l’image de la 
femme mariée dans son entourage. Une vie dissolue jette le doute sur son 
honnêteté, et peut susciter des médisances quant à sa moralité. Le sémantisme 
du terme nasârum dépasse donc la simple notion de chasteté 79 et recouvre 
toutes sortes d’initiatives laissant croire à l’inconduite de la femme, sans pour 
autant prouver réellement sa faute. Par conséquent, le verbe examiné ici ne 
définit pas la commission de rapports sexuels. De fait, quand il est question 
d’incriminer précisément ce type d’infraction, les scribes emploient un voca- 


f avant-contrat. La valeur durative de ul ahhaz/tahhaz situe le refus du futur époux ou 
du père de la jeune fille par rapport au projet initial : il était entendu qu’un jour ou 
l’autre, l’union deviendrait juridiquement complète. 

77 Cf. M. San Nicolô, RIA 2, p. 299 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 53 et 223- 
224 ; E. Szlechter, Codex , p. 117 ; CAD , nasâru , p. 39a ; AHw , p. 755b. 

78 A. Finet, Fest. Bohl , p. 139ss ; cf. aussi J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 391 note 
80 . 

79 L’occurrence de ce verbe au § 12 LA*, à propos du viol de la femme mariée, confirme 
cette interprétation : la racine y figure à la forme intensive, dénotant la défense éner¬ 
gique de l’épouse plutôt qu’une allusion à sa chasteté. 
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bulaire beaucoup plus explicite 80 . En l’espèce, il s’agit plutôt pour la femme de 
prendre garde à sa réputation. 

La large portée attribuée à cette racine akkadienne est confirmée par une 
remarque de droit procédural. Le § 142 CH* fait état d’une enquête menée par 
le quartier ( babtum ), et destinée à examiner le cas de la demanderesse. Les 
investigations sont probablement effectuées auprès du voisinage, afin de 
vérifier sa probité. Les témoignages établiront soit son irréprochable tenue 
(§ 142) soit à l’inverse son existence tapageuse, hors de son domicile (§ 143). 
En tout état de cause, l’intervention du babtum confirme le sens élargi de 
nasârum : les autorités locales vont se livrer à une enquête de moralité. Une 
telle procédure n’a pas pour but de prouver l’infidélité elle-même, mais seule¬ 
ment d’établir la réputation plus ou moins honorable de l’intéressée dans son 
quartier. Autrement dit, il ne s’agit pas de démontrer la faute, mais d’évaluer les 
risques de sa perpétration. 

On pourrait objecter que la gravité du châtiment imposé à la coupable, la 
noyade, s’accorde mal avec l’idée d’une simple suspicion de trahison précon¬ 
jugale. Cette critique résulte cependant d’une traduction erronée de l’apodose 
du § 143 CH*. Le rédacteur n’ordonne pas de noyer la femme, mais de la sou¬ 
mettre à l’ordalie du fleuve. Deux arguments juridiques vont en ce sens. En 
premier lieu, si la fautive du § 143 CH* était exécutée, il faudrait reconnaître 
que cette disposition est parfaitement inique. En effet, pour un délit très simi¬ 
laire, l’épouse du § 141 CH est seulement répudiée. Il n’y a pas de raison de 
sanctionner plus durement l’une que l’autre. En second lieu, la peine capitale 
serait prononcée ici sur de simples présomptions : le quartier a établi que la 
femme mène une existence tapageuse, contraire à la réserve que doit observer 
une personne respectable. Sa conduite fait jaser et des bruits courent sur son 
compte. Cependant, rien ne prouve qu’elle a réellement commis tous les 
manquements dont on la soupçonne. La condamnation à la noyade est dès lors 
en contradiction profonde avec la démarche des juristes du Proche-Orient 
ancien, qui n’édictent ce châtiment qu’en présence de preuves solides. Dans le 
CH, comme dans les autres recueils législatifs, la mise à mort de l’accusé 
suppose sa conviction préalable. Celle-ci ne saurait reposer sur de simples 
rumeurs, qui peuvent être alimentées par la jalousie ou la médisance. 

L’apodose du § 143 CH* semble donc se référer à l’ordalie fluviale. Cette 
hypothèse est soutenue par plusieurs considérations. Tout d’abord, le recours 
au jugement du fleuve est effectivement prévu lorsque la vox populi dénonce 


80 


Par exemple nâlum , «coucher» aux §§ 129-132 CH*, ou lamâdum , «s’approcher» 
aux §§ 154-156 CH*. Cf. aussi l’usage de nâku , « coucher » dans les LA. 
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l’inconduite d'une épouse accusée d’adultère (§ 132 CH*). Dès lors, dans le 
cas parallèle du § 143 CH*, il paraît logique et équitable d’ordonner la même 
procédure. Par ailleurs, l’expression «jeter dans l’eau» n’évoque la noyade, 
dans le CH, que lorsqu’elle est précédée des verbes rakâsum , « lier, ligoter », 
ou kânum , « convaincre ». C’est le cas au § 133 CH* à propos de l’épouse de 
l’absent qui « entre dans la maison » d’un autre homme alors qu’elle dispose 
de revenus suffisants. La fautive est clairement mise à mort par noyade, car 
l’énoncé de cette punition est précédé de la séquence ukannusi , « on la 
convaincra ». Le recours au jugement du fleuve est inutile dans ce cas, puisque 
la preuve du délit est déjà rapportée. De même la cabaretière du § 108 CH* est- 
elle convaincue avant d’être «jetée dans le fleuve ». Au § 129 CH*, la phrase 
dénote l’exécution des coupables surpris en flagrant délit. Ce mode probatoire 
suffit à établir la perpétration du crime, et il est dès lors superflu d’interroger la 
divinité. Quand au beau-père qui déflore sa bru au § 155 CH*, il est d’abord 
entravé avant d’être noyé. Il est donc clair, au moins dans le CH, que la mort 
par le fleuve nécessite de prouver la culpabilité du condamné, puis de le ligoter 
afin d’éviter qu’il ne s’échappe en nageant 81 . Or, il n’est nulle part question de 
« lier » la femme au § 143 CH*. Quant à sa conviction, elle ne saurait être 
assise sur des indices aussi fragiles que la réputation ou le « qu’en-dira-t-on ». 
Dès lors, pour infirmer ou confirmer l’avis du voisinage recueilli par le 
quartier, la loi requiert l’ordalie qui dira si l’infraction a été commise ou pas. 

On objectera que le recours à l’épreuve est en principe signalé par l’expres¬ 
sion d i 7 désignant la rivière divine 82 . Il y a donc une terminologie technique 
spécifique pour ce mode de preuve. Il faut alors choisir l’une des deux inter¬ 
prétations suivantes pour l’apodose du § 143 : le code ordonne soit une sanc¬ 
tion, la noyade, qui est incomplètement exprimée et abusivement prononcée, 
soit un mode de preuve, l’ordalie, qui est noté de manière atypique. La seconde 
hypothèse paraît plus satisfaisante, à cause des arguments développés plus 
haut, mais aussi en raison de formulations parallèles attestées dans d’autres 
sources, à des époques postérieures il est vrai, où l’épreuve n’est pas forcément 
caractérisée par la mention du fleuve divinisé. Ainsi au § 22 LA* le recours à 


81 On peut d’ailleurs se demander si le verbe rakâsum , « lier, ligoter », n’a pas un 
sémantisme très large qui recouperait celui de kânum , « convaincre ». De fait, dans 
l’une des copies du CH (A. Poebel, UMBS V, pi. XXXIX, n° 93, col. IV, 1.38), la 
séquence ikannusima , « on la convaincra » du § 108 de la stèle est lue ikassûsima , 
«on la liera». Peut-être sentait-on que lier quelqu’un, c’est au fond lui retirer toute 
possibilité de prouver son innocence. 

82 Cf. § 2 CH pour la sorcellerie et § 132 CH* pour l’accusation d’adultère. Il en va de 
même dans les textes de Mari ; cf. J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 527ss. 
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l’ordalie est-il exprimé par l’idéogramme ij. De même, dans une tablette 
d’hémérologie assyrienne trouve-t-on la phrase summa U4-19-kam nâra 
isallûma nâru itabbalsu , « s’il plonge dans la rivière le 19 e jour, la rivière rem¬ 
portera» 83 . La série ana ittisu offre un parallèle au § 143 CH* dans une for¬ 
mule relative à la rupture de l’union matrimoniale : summa assata mussa izîrma 
ul mutî atta iqtabi ana nâri inaddûsi ! , « si une femme hait son mari et dit ‘tu n’es 
pas mon mari’, on la jettera dans le fleuve » 84 . Ici, comme dans le CH, la 
femme voulant quitter son conjoint s’expose au verdict du fleuve et non pas à 
la peine capitale. Le motif du recours à l’ordalie est clair : une femme divorce 
souvent pour épouser un autre homme. Or, si elle est enceinte avant son rema¬ 
riage, un problème de filiation surviendra. Les droits orientaux ignoraient le 
délai de viduité, sauf en cas d’absence du mari (§§ 29 LE, 36 et 45 LA). Cette 
notion est en quelque sorte remplacée par le recours au jugement divin. Si l’é¬ 
pouse est lavée du soupçon d’adultère, l’enfant qui naîtra de la seconde union 
sera réputé être celui du second mari. Si elle est au contraire accusée par la 
rivière, elle subira la peine de l’adultère. Ainsi préserve-t-on la morale et évite- 
t-on de compter parmi les descendants du mari trompé l’enfant d’un tiers 85 . 

La teneur des §§ 141-143 CH est donc particulière. Ces trois textes évo¬ 
quent les conditions de la dissolution du lien matrimonial. Le § 141 CH envi¬ 
sage des fautes domestiques imputables à la femme : elle veut « sortir » 86 , elle 
dilapide sa maison et se constitue un pécule, bref elle déshonore le nom de son 
époux en cherchant à s’émanciper de son autorité. Les faits qui lui sont repro¬ 
chés portent atteinte au patrimoine familial et manifestent plus globalement une 
volonté de s’affranchir des règles sociales entourant le mariage. La fautive en¬ 
court la répudiation sans indemnité ou l’asservissement dans la maison de son 
mari. Les §§ 142-143* s’intéressent au cas plus spécifique d’une demande de 


83 KAR 178, r. col. VI, IL 7-8. 

84 Ana ittisu tabl. VII, col. IV, 11. 1-7 ; cf. B. Landsberger, MSL 1, p. 103. La séquence 
inaddûsu portée sur la tablette est sûrement une erreur pour inaddûsi . 

85 B. Groneberg, N ABU 1989/73, a interprété la clause de certains contrats de mariage 
paléo-babyloniens, « elle sera ligotée et jetée dans l’eau », en référence à l’ordalie. 
Toutefois, le fait même que la femme soit entravée avant d’être précipitée dans le 
fleuve indique plutôt qu’elle sera bel et bien noyée. Selon R. Westbrook, OBML , 
p. 85, de telles clauses constituent une dérogation au principe théorique autorisant les 
deux conjoints à rompre l’union. En pratique en effet, la gravité de la peine est suffi¬ 
samment dissuasive pour empêcher l’épouse de demander le divorce, cette initiative 
étant assimilée à un adultère. 

86 L’emploi de ce verbe wasûm , « sortir » semble indiquer a contrario que la place de la 
femme mariée est à la maison. Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 362-363 et A. Finet, 
Fest. Bohl, p. 142 note 23. 
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divorce émanant de la femme. Une telle requête fait automatiquement l’objet 
d’une enquête du quartier. Si l’intéressée bénéficie dans son entourage d’une 
réputation élogieuse, alors que son conjoint la discrédite grandement, elle est 
autorisée à rompre l’union en reprenant sa dot et en retournant dans sa propre 
famille (§ 142). Si en revanche les témoignages des voisins sont accablants et 
soulignent la vie tapageuse de l’épouse, qui ne « se surveille pas » ( lanasrat ), 
elle subit l’ordalie fluviale (§ 143). Celle-ci démontrera soit la malveillance des 
voisins, soit l’adultère de la femme. Dans cette seconde hypothèse, la preuve 
ainsi rapportée écarte d’éventuels conflits de filiation. 

On pourrait objecter qu’une telle précaution est parfaitement inutile : si la 
divinité accuse l’infidèle, elle sera exécutée. Peu importe alors qu’elle ait été 
enceinte d’un tiers puisque l’enfant ne vivra pas. En réalité, la mort n’est pas la 
seule issue en la matière, comme le montre le procès de Nippur IM 28051 * 
examiné plus haut. Si le conjoint du CH souhaite répudier lui aussi son épouse 
adultère, il lui sera utile de prévenir une possible contestation de paternité. 

Il ressort de ces développements que les §§ 142-143 CH* s’occupent de la 
rupture d’un véritable mariage à l’initiative de l’épouse. La loi ne décrit donc 
pas une union inchoative. 

Un dernier indice de la conception restrictive de l’adultère dans le CH 
résulte des §§ 155-156* : le beau-père qui a des relations incestueuses avec sa 
bru s’expose à la noyade si son fils avait déjà consommé l’union avec sa 
femme (§ 155 CH*). Au contraire, les mêmes faits survenant avant tout 
commerce sexuel entre les deux conjoints donnent lieu à une rupture de l’enga¬ 
gement contracté et au versement d’une indemnité à la fiancée (§ 156 CH*). 
Vis-à-vis de l’homme coupable, l’infraction est traitée comme un viol adultérin, 
à cause du statut matrimonial de la victime. La copula carnalis semble donc 
avoir scellé définitivement le mariage de la bru, à moins qu’on ne trouve ici une 
illustration de l’hypothèse anthropologique selon laquelle l’inceste est 
primitivement constitué par l’échange du même partenaire sexuel. 

Si les codes cunéiformes restent donc silencieux sur la question, les sources 
de la pratique offrent en revanche quelques informations éclairantes. 

Les actes de la pratique- L’infidélité prémaritale est très peu documentée 
dans les tablettes cunéiformes. Elle semble être évoquée tout d’abord dans le 
jugement néo-sumérien NSG 205*, 11. 18-25 prononçant la répudiation d’une 
nommée Kata, convaincue d’avoir été séduite par un tiers avant d’épouser Ur- 
Lama, comme l’indique la 1. 21 : ur- d lama dam-e nu-ù-zu-bi, « sans qu’Ur- 
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Lama, le mari, Fait su » 87 . L’homme a découvert après le mariage qu’un autre 
avait déjà défloré sa fiancée. Le serment est déféré à Kata, et non à son 
époux 88 , conformément à la procédure de droit commun en cas d’accusation 
par le mari (cf. § 131 CH*). Le refus de la femme est un aveu de sa culpabilité, 
conduisant à sa répudiation. 

Un second texte illustre ce thème. Il s’agit d’une lettre de Mari (ARM 
XXVI488,11. 29-40*) dans laquelle une femme se défend d’avoir eu des rela¬ 
tions sexuelles avec un tiers alors même qu’elle était engagée envers son futur 
mari, Sîn-iddinam. La déclaration de l’accusée commence par mentionner un 
agrément mutuel concernant probablement l’union à venir (11. 30-31 : lâma Sîn- 
iddinam îhuzanni abam u mâram amgur , « avant que Sîn-iddinam ne m’épouse, 
j’étais d’accord avec le père et le fils »). La formulation, quoique atypique, 
semble faire référence à la conclusion du mariage inchoatif 89 . La fiancée 
reconnaît ensuite que, durant l’absence de Sîn-iddinam, un autre a tenté de la 
séduire. Elle avoue avoir en partie succombé, sans pour autant avoir commis 
l’irréparable. Elle nie donc avoir été déflorée, d’une manière très crue et sans 
équivoque (11. 35-37 : « Il a baisé mes lèvres (et) touché mon sexe (mais) son 
pénis n’est pas entré dans mon sexe »). Il est dès lors probable que les 
dénégations de la femme répondent à un doute du fiancé qui, ayant appris la 
tentative de séduction dont elle a été l’objet, veut s’assurer que son épouse est 
restée intacte avant de rendre le mariage juridiquement complet. L’épisode re¬ 
laté dans ce document souligne la grande importance de la virginité de la 
femme, apparaissant en quelque sorte comme un droit du mari 90 . La défloration 


87 Pour M. San Nicolô, RIA 2, p. 300, cette précision indiquerait que le mari a des 
soupçons mais n’a pas de preuve démontrant l’infidélité de sa femme, c’est pourquoi il 
saisit la justice. 

88 En ce sens, A. Falkenstein, NSG II, p. 343 : « (Urlama zwar) den diesbezüglichen Eid 
verweigerte ». Cf. infra, ch. 5, p. 268. 

89 L’originalité tient surtout à la présence active dans les négociations et dans la décision, 
des deux principaux intéressés. Habituellement, les tractations se déroulent entre les 
parents du couple. Cf. ma note dans N ABU 1989/44. 

90 Peut-être faut-il rattacher à cette même idée le texte paléo-babylonien VAS IX 192-193, 
où une certaine Nawirtum est donnée à un mari et reçoit un sicle d’argent comme 
terhatum parce que « personne 7 ne doit la toucher » (IL 5-9 et 12-14, sa la-pu-tu-ü ma- 
ma-an la i-la-pa-tu-us). Cette clause répétée avec insistance soulignerait alors la virgi¬ 
nité de la femme, qui perçoit à ce titre la terhatum et s’engage à se garder intacte 
jusqu’à la conclusion définitive du mariage. Pour une autre interprétation, cf. 
R. Westbrook, OBML , p. 35, et CAD , lapâtu , p. 85b. De même, TIM IV 48, remon¬ 
tant à l’époque paléo-babylonienne, se réfère à la pureté de l’épouse : le mari y jure 
qu’il a «ouvert l’aiguille de sa (fém.) virginité» (1. 7, £ 1§ dala 2 nu-mu-un-zu-na in¬ 
dus). Selon M. Malul, JEOL 32, l’expression renverrait plutôt à l’accomplissement de 
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de la fiancée justifiait sans doute une rupture unilatérale et sans indemnité de 
l’alliance même complète. Telle est en effet la solution retenue par le jugement 
NSG 205, et telle était peut-être aussi la crainte de l’accusée évoquée dans la 
tablette de Mari. 

Un dernier document, daté du règne de Hammurabi, a été compris en réfé¬ 
rence à une rupture du mariage inchoatif à cause de l’infidélité de la femme 91 . Il 
s’agit du procès-verbal d’une audience (FLP 1340) au cours de laquelle Ahûni, 
le beau-père, rejette par serment la revendication de son gendre, Iddin-Aba, sur 
une maison qu’il aurait apportée comme terhatum . Iddin-Aba veut donc quitter 
son épouse inchoative, comme le confirme sa déclaration des 11. 35-36 ( marâtka 
ul âhaz). Cette attitude s’expliquerait, selon les éditeurs du texte, par 
l’inconduite implicite de la femme : son fiancé exigerait qu’elle soit ligotée et 
noyée, conformément aux dispositions du § 143 CH*. Cette interprétation n’est 
pas pleinement convaincante. En premier lieu, la comparaison avec le § 143 
CH* est contestable puisque cette loi traite de la rupture du mariage complet 
(cf. supra). En second lieu, les auteurs postulent une rupture justifiée de 
l’engagement matrimonial de la part d’Iddin-Aba, puisqu’il réclame une 
restitution de la terhatum. En réalité, la légitimité de sa motivation est démentie 
par le fait qu’il est débouté de sa demande concernant la maison. Sa mauvaise 
foi est dès lors très vraisemblable. En troisième lieu enfin, la traduction des 
11. 37-39 est discutable. Iddin-Aba s’écrierait : « Ligotez-la et jetez-la dans la ri¬ 
vière ! » {kusêsima ana nârim idêsï). Exiger ainsi la peine capitale reviendrait à 
accuser la fiancée d’infidélité. Il y aurait là une curieuse manière de prononcer 
une accusation, en définissant le délit par la sanction encourue. Il est vrai que le 
laconisme du texte et la maladresse de certaines tournures syntaxiques pour¬ 
raient expliquer cette formulation atypique. Cette déclaration résumerait la 
stratégie d’Iddin-Aba, qui veut obtenir de son beau-père le rachat de la vie de 
sa fille. Pareille attitude est pourtant très risquée car s’il échoue à prouver ses 
dires, l’accusateur sera sanctionné. Une autre solution serait de suivre la pro¬ 
position de J.J. Finkelstein pour les 11. 37-39 : « Faites ce que vous voulez avec 
elle (1. 37, masêsima ). Jetez-la dans la rivière, cela m’est égal » 92 . La lecture 
ma- pour le premier signe de la 1. 37 est en effet très plausible. Le sens primitif 
de masûm , « suffisant », s’élargit pour signifier « avoir le pouvoir de faire ce 


la copula carnalis , qui rendrait le mariage complet. Sur la notion de virginité dans les 
sources cunéiformes, cf. infra, ch. 2, p. 96ss, ch. 3, p. 146ss et ch. 5, p. 246ss. 

91 D.I. Owen et R. Westbrook, 7A 82, p. 202ss. 

92 Cette interprétation est citée par D.I. Owen et R. Westbrook, ZA 82, p. 207 : « Fm 
simply not going to marry your daughter - do what you like with her. Throw her into 
the river for ail I care ». 
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que l’on veut » lorsqu’il est assorti de la locution mala libbi . Il est vrai qu’en 
l’occurrence, la tablette porte seulement le verbe masêsi. Cette formulation 
elliptique correspond au style très abrégé du texte dans tout ce passage. Ainsi, 
les lignes précédentes (33-34) introduisant la réponse du gendre à son beau- 
père ont-elles été manifestement ajoutées par le scribe pour rendre intelligible 
une déclaration sans doute obscure 93 . Dans cette hypothèse, le litige im¬ 
pliquerait un fiancé récalcitrant, qui s’obstine à refuser l’union. Cette analyse 
est compatible avec le serment d’Ahûni à propos de la maison : Iddin-Aba a pu 
déclarer qu’il la laissait à son beau-père, en affirmant qu’il avait ainsi rendu la 
terhatum. Loin de revendiquer l’immeuble, il se dirait quitte vis-à-vis d’Ahûni. 
Celui-ci exigerait au contraire, en prouvant son droit de propriété sur le bien 
litigieux, que son gendre assume les conséquences juridiques de sa rupture en 
abandonnant véritablement ce qu’il a apporté au titre de la terhatum. 

L’affaire semble donc être la suivante : Ahûni s’est entendu avec Iddin-Aba 
pour lui donner sa fille. Cet engagement a été scellé par le versement d’une 
terhatum dont on ignore la composition et le montant. Pour une raison in¬ 
connue, Iddin-Aba rompt sa promesse. Peut-être soupçonne-t-il la femme de 
n’être plus vierge et exige-t-il par conséquent le recours à l’ordalie du fleuve 
pour vérifier ses soupçons. Peut-être aussi exprime-t-il son désintérêt total 
quant au sort de la fiancée, ainsi que l’a suggéré J.J. Finkelstein. Quoi qu’il en 
soit, le beau-père entend conserver la terhatum. Il prouve donc son droit de 
propriété sur la maison qu’Iddin-Aba prétendait lui avoir laissée à ce titre et 
maintient implicitement sa revendication. 

Il appartient maintenant de tirer les conclusions de tous les développements 
qui précèdent. 

Cette longue incursion dans le matériel cunéiforme rend compte une nou¬ 
velle fois de la subsidiarité de la loi par rapport à la coutume. Le droit positif 
sépare en effet la « fiancée » et la femme mariée en matière d’adultère, tandis 
que les actes de la pratique les astreignent toutes les deux à une même obliga¬ 
tion de fidélité, sans les soumettre aux mêmes conséquences juridiques. Les 
deux seuls textes explicites visant l’épouse inchoative (NSG 205* et ARM 
XXVI488*) mettent l’accent sur la qualité de virgo Intacta de la jeune fille. Sa 
défloration préconjugale entraîne de plein droit la dissolution du lien matrimo¬ 
nial, sans l’exposer à une sanction pénale. Au contraire, dès qu’elle est réelle¬ 
ment mariée, sa trahison est passible de la peine capitale, même si en pratique, 


93 Cf. l’observation de M. Stol pour les 11. 33-34, citée par D.I. Owen et R. Westbrook, 
ZA 80, p, 207 et note 9. 
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la punition peut être adoucie (cf. l’exemple d’Estar-ummî dans le procès de 
Nippur cité plus haut). Cet écart sensible s’explique par la différence des 
enjeux juridiques et familiaux. La virginité de la « fiancée » est certes un gage 
de son honorabilité mais surtout un fait vérifiable par des techniques variées 
(matrones, linges de la virginité...) en même temps qu’un droit pour le mari. La 
défloration est une atteinte à ses prérogatives et justifie une rupture, laquelle 
peut intervenir même après la réalisation complète du mariage, comme en 
témoigne le document néo-sumérien NSG 205*. Le juge se place donc au mo¬ 
ment de la commission des faits, et non au moment de leur découverte, pour 
apprécier la situation. C’est d’ailleurs pour cette raison que l’homme ne peut 
revendiquer, au-delà des effets civils, une sanction pénale : à l’époque de la 
défloration, il n’avait pas encore sur la femme la totalité des droits dont dispose 
un véritable mari. En revanche, si la loyauté de l’épouse repose elle aussi sur 
des valeurs morales, elle se combine avec des considérations pratiques. Il faut 
protéger la famille contre la venue d’enfants étrangers au sang du mari. Or, s’il 
est facile de démontrer qu’une grossesse a été entamée avant l’union matrimo¬ 
niale, une telle preuve est impossible à rapporter après quelques années de ma¬ 
riage. Il faut éviter par tous les moyens juridiques possibles que la présomption 
de paternité ne profite à un enfant naturel 94 . Il y va de la réputation du nom du 
mari, mais aussi du maintien de l’ordre public et moral. La situation est illustrée 
par exemple dans un texte de présage assyrien : « L’épouse d’un homme est 
devenue enceinte par un autre homme et prie constamment Istar tout en re¬ 
gardant continuellement son mari (en disant) : je verrai à cela que ce qui est 
dans mon sein ressemblera à mon mari » 95 . La société est concernée par 
l’éventuel problème de filiation consécutif à l’adultère, alors qu’elle se soucie 
moins de la virginité de la fiancée. Ainsi se justifient peut-être la sévérité du 
législateur mésopotamien à l’encontre de l’épouse et sa relative mansuétude à 
l’égard de la « fiancée ». En tout état de cause, les droits cunéiformes ne 
condamnent pas formellement la trahison de la jeune fille « fiancée », au 
contraire de l’Ancien Testament qui oblige clairement la femme à la fidélité, 
quel que soit le stade de son engagement. 

b) Lév. XIX 20-22* 

L’identité de la femme décrite dans cette norme appelle quelques commen¬ 
taires. Le Lévitique incrimine ici les rapports sexuels apparemment consentis 


94 Contra , T. Frymer-Kensky, Virginity, p. 81, pour qui la venue d’un enfant, même 

issu d’une liaison préconjugale, représente une valeur économique non négligeable. 

A.T. Clay, BRM IV, n° 12 11. 36-37, cité par K. van der Toorn, Cradle , p. 62. 


95 
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entre un homme et une esclave ( siphâh ), qualifiée de nehërepet d’un homme, et 
qui n’était ni rachetée ni libérée au moment des faits. Le mot nehërepet est un 
hapax, généralement traduit par « fiancée » ou « concubine » 96 . Le législateur 
viserait donc les relations qu’un individu a eues avec une servante destinée à un 
tiers, qui la réserve à l’un de ses dépendants, mais ne l’a pas encore complète¬ 
ment achetée. Quatre personnes seraient alors concernées par le méfait : l’es¬ 
clave, son fiancé, son acquéreur et son vendeur. L’infraction, survenant avant 
le paiement complet du mohar , léserait ainsi les prérogatives de l’acheteur, sans 
pour autant constituer un véritable adultère, car d’une part, le statut matrimonial 
de la partenaire n’est pas entièrement réalisé, et d’autre part, elle est de condi¬ 
tion servile. Ainsi s’expliquerait la dérogation expresse au droit commun for¬ 
mulée au v. 20 : « ils ne mourront pas parce qu’elle n’était pas affranchie ». 
R. Westbrook 97 suggère une autre analyse du substantif discuté, le rattachant à 
la racine 3 rb, «sûreté» : le vocable, accompagnant le terme ’issâh , pris ici 
dans l’acception « épouse » et non au sens générique de « femme », désignerait 
celle qui est « mise en gage » chez le créancier du mari. Telle serait la nature de 
l’asservissement évoqué à travers l’hébreu siphâh. Il s’agirait donc d’un état 
temporaire, limité à la durée du remboursement de la dette maritale. L’auteur 
propose en outre de corriger la lecture du texte massorétique l e *îs, « à un autre 
homme», en lâ'îs, «à l’homme», l’article défini ayant ici une valeur de 
démonstratif et renvoyant au titulaire de la créance. Le casus ferait dès lors 
intervenir trois personnes et non quatre, comme le soutient l’opinion 
dominante : le conjoint débiteur, sa femme et le créancier. Les relations sanc¬ 
tionnées par cette loi seraient donc toujours constitutives d’un adultère, quel 
que soit le moment où elles se produisent. La spécificité des circonstances 
dépeintes dans la Bible tiendrait à l’intensité de la punition que le mari est en 
droit de réclamer. 

Cette interprétation est plus convaincante que la version traditionnelle, qui 
ne justifie pas l’exonération de la peine capitale. Il serait surprenant que le texte 
définisse les fiançailles par un hapax, alors que la racine 3 rs désigne couram¬ 
ment ce statut. Le rang inférieur de la partenaire est un critère plus satisfaisant a 
priori . De fait, le v. 20 précise explicitement que la vie des fautifs est épargnée 
« parce qu’elle n’était pas libre ». La liberté à laquelle cette phrase fait allusion 
est probablement celle que la femme acquiert à l’extinction de la dette de son 


^ Cf. B. Landsberger, AfO 3, p. 170 ; E. Neufeld, AHML , p. 165 ; M. Falasca, p. 249 ; 
A. Bertholet, Leviticus, p. 68 ; A. Knobel, KeH 12, p. 512; B. Baentsch, HKAT , 
p. 398 ; L. Pirot et A. Clamer, p. 149. 

97 R. Westbrook, Studies , p. 101-109 et Adultery, p. 566. 
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mari. Autrement dit, l’explication fournie pour l’exemption de la peine de mort 
rappelle la mention initiale lo 3 nipdâtâh 3 ô hupsâh lo 3 nittan-lâh , signalant que 
le délit a été perpétré alors que l’épouse « n’était pas (encore) rachetée ni li¬ 
bérée » de l’obligation de son conjoint. Cette règle prévoit donc un châtiment 
particulier lorsque l’infidélité implique le créancier et la femme de son débiteur. 

c) § 133 CH* 

Un cas original est représenté par ce paragraphe, qui envisage le sort de la 
femme de l’absent. Une telle situation est réglementée dans plusieurs recueils 
mésopotamiens 98 , qui s’occupent des conséquences patrimoniales découlant de 
la captivité de l’époux et de ses répercussions sur le lien matrimonial. Seul ce 
second aspect sera examiné ici. Le principe qui se dégage des prescriptions 
babyloniennes et assyrienne concernées (§ 29 LE, §§ 133-135 CH, §§ 36 et 45 
LA) est que la détention du mari loin de sa ville ne rompt pas le mariage. Le 
retour du prisonnier rétablit automatiquement ses droits, quelle que soit la durée 
de son absence. L’institution matrimoniale est donc soigneusement protégée 
contre les effets néfastes des conflits militaires. 

D’après les sources d’Esnunna et d’Assur, la femme est tenue d’attendre 
son conjoint pendant quelques années avant d’entamer une nouvelle vie avec 
un autre homme. Ce « délai de viduité » est fixé à cinq ans dans le § 36 LA et à 
deux ans dans le § 45 LA, tandis que le § 29 LE parle d’un individu qui « de¬ 
meure [longtemjps dans un pays étranger », sans précision supplémentaire. La 
seconde union, quoique validement contractée dans les conditions exigées par 
la loi, est néanmoins dissoute dès que le premier mari revient chez lui. Les 
normes du CH écartent ou omettent simplement ce critère temporel au profit 
d’une évaluation des ressources dont dispose l’épouse. « S’il y a de quoi man¬ 
ger dans sa maison» ( ina bîtisu sa akâlim ibassi, § 133 CH*, 11. 9-11), elle 
n’est pas autorisée à se remarier. En transgressant cette interdiction, elle s’ex¬ 
pose à la peine de mort par noyade. Son initiative est alors assimilée à un adul¬ 
tère. Le § 36 LA prend également en considération ce critère tiré des moyens de 
subsistance de la femme qui, en dépit de sa pauvreté, doit respecter un délai 
d’attente de cinq ans. Le § 45 LA prévoit quant à lui une assistance financière 
accordée par la collectivité à l’épouse du prisonnier de guerre. En outre, le droit 
hammurabien oblige l’intéressée à se conformer à la dignité de son statut mari¬ 
tal en « prenant garde à son corps ». Le sens littéral de l’expression pagarsa 
nasârum , « surveiller son corps », a ici une large portée et désigne non pas 


98 


Cf. pour une étude des effets juridiques de la captivité, E. Szlechter, Captivité I et IL 
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l’infidélité stricto sensu , mais toute forme de comportement moralement 
répréhensible, suggérant des rapports sexuels illicites sans cependant les 
démontrer. L’inconduite peut se manifester également par une dilapidation des 
biens de l’époux dans des endroits mal famés, ou encore par un abandon du 
domicile conjugal. Une double contrainte légale pèse donc sur la femme de 
l’absent : elle doit d’une part rester vertueuse en évitant les mauvaises 
fréquentations et la ruine du patrimoine de son conjoint ; d’autre part, elle doit 
respecter le lien conjugal dans lequel elle est engagée et refuser une autre union. 
Celle-ci serait d’ailleurs considérée comme juridiquement nulle, puisqu’elle a 
été conclue en violation du droit positif 99 . La peine prévue sanctionne alors un 
adultère. Si au contraire la femme ne possède pas de moyens de subsistance, 
elle pourra se remarier (§ 134 CH). 

Le même acte est donc condamné ou toléré par les juristes babyloniens, 
selon que les conditions économiques sont plus ou moins favorables à 
l’épouse. Son indigence autorise le remariage tandis que sa prospérité l’interdit. 
La qualification pénale « adultère » dépend ainsi d’un facteur matériel. 

Parmi toutes les normes précitées consacrées à la femme de l’absent, seule 
l’espèce hammurabienne prononce explicitement une sanction en cas de man¬ 
quement à la règle de la fidélité conjugale. Le § 29 LE et le § 45 LA restent 
muets sur la question. Le § 36 LA se montre en apparence beaucoup plus in¬ 
dulgent, se bornant à annuler rétroactivement le mariage contracté avant le délai 
de cinq ans, lorsque le conjoint s’est éloigné pour affaires. En revanche, 
l’épouse du chargé de mission est astreinte à une attente indéfinie (11. 4-9). 
L’interdiction de contracter une seconde union est dès lors absolue et ne 
souffre aucun tempérament, en dépit de l’agencement des dispositions de ce 
paragraphe, qui semble nuancer la défense faite par la loi. De fait, les 11. 9-14, 
envisageant le remariage à l’intérieur du délai quinquennal, se rapportent à 
l’hypothèse générale et visent le cas d’une absence pour affaires 100 . Selon 
G.R. Driver et J.C. Miles 101 , le remariage de la femme assyrienne serait 
constitutif d’un adultère, toujours passible de la peine capitale comme le veut le 
droit commun exprimé au § 133 CH*, sauf dérogation expücite pour la femme 
de l’homme d’affaires (§ 36 LA, 11. 97-102) et celle du prisonnier (§ 45 LA, 
11. 46-71), après un délai de cinq ou deux ans. On objectera que la gravité d’un 


99 E. Szlechter, Captivité I, p. 187. 

100 G.R, Driver et J.C. Miles, AL, p. 256 ; E. Szlechter, Captivité I, p. 190 ; 
G. Cardascia, Les LA, p. 190. 

101 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 256 et 266, suivis par G. Cardascia, Les LA, 
p. 190 et 223-224. 
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tel châtiment exclut qu’il puisse être seulement sous-entendu aux § 36 LA, 
IL 4-9 et § 45 LA. L’hypothèse d’un châtiment privé infligé par le mari lui- 
même dans le cadre de sa juridiction domestique 102 , suppose le retour du 
conjoint, circonstance hautement aléatoire. 

La peine prévue dans ces normes nous reste donc inconnue. 


B. Le consentement 

Cet aspect psychologique est essentiel à la qualification du crime car il 
écarte ipso facto la qualité de victime dont pourrait se prévaloir la femme mariée 
ayant subi des violences sexuelles. Son assentiment se manifeste de diverses 
façons dans les sources juridiques orientales. 

a) La punition de la femme 

Un premier critère réside, pour les juristes modernes, dans l’infliction d’une 
sanction à l’épouse. La quasi-totalité des prescriptions réunies dans ce chapitre 
lui imposent une peine. Seul le traité d’Ebla (TM.75.G.2420, § 40, 11. 7-8*) fait 
exception, en exigeant la remise d’une certaine quantité d’étoffe et de trois 
bœufs. Bien que la tablette ne le précise pas, il est probable que ce paiement 
incombe à l’amant. Cette disposition atypique sera commentée plus loin. 

Dans le reste des documents, l’élément répressif indique le consentement de 
la fautive. Ainsi en Lév. XIX 20* le pluriel «ils ne mourront pas» (lo } 
yûm e tû) indique que la femme est bien tenue pour responsable, ce que l’exposé 
des faits ne laissait pas forcément entendre : la description très neutre de l’acte 
sexuel (yiskab , « il a couché (avec elle) », ou sik e bat-zera c , « commerce char¬ 
nel »), et le silence du texte quant au châtiment exact encouru par la femme 
auraient pu laisser croire à son exonération. 

b) Le comportement de la femme 

Un autre indice du consentement résulte de l’attitude de l’épouse. Sa vo¬ 
lonté est ainsi explicitement marquée au § 7 CUN*, à travers l’expression m-te- 
a-ni-ta, « de sa propre initiative » 103 . 


102 En ce sens, E. Szlechter, Absence , p. 304-305. 

103 p Yildiz, Or. 50, p. 96 ; O. Gurney et S.N. Kramer, AS 16, p. 13 ; J.J. Finkelstein, 
JAOS 86, p. 369; C. Saporetti, Leggi, p. 22; E. Szlechter, RA 61, p. 106; 
W. Rômer, TUAT 1/1, p. 20 ; H. Petschow, ZSSra 85, p. 4 ; R. Westbrook, Adul- 
tery, p. 550. ; M. Roth, Law Collections , p. 17. Cette lecture fondée sur le duplicat de 
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Le recueil des LA retient également cette notion de séduction active au § 13 
LA*. La protase parle d’une épouse qui est « sortie de sa maison » pour aller 
retrouver son amant à son domicile. L’intention se manifeste non seulement 
dans l’acte consistant à se rendre chez un autre homme, mais encore dans 
l’emploi de wasûm , « sortir », qui désigne à l’égard de la morale conjugale 
l’inconduite de l’un des époux. Elle qualifie ainsi aux §§ 141ss CH, le mari 
« coureur de jupons » m ou la femme qui se discrédite par un mode de vie in¬ 
compatible avec son statut matrimonial. Un texte divinatoire paléo-babylonien 
évoque une situation très comparable à l’espèce assyrienne, en présageant que 
« si le mouton (de sacrifice) grince des dents, la femme mariée commettra la 
fornication ; elle sortira de [sa ? ] maison » 105 . Le § 13 LA* décrit donc un com¬ 
portement délibérément contraire à la dignité que doit observer l’épouse 
vertueuse, dont la place est au domicile conjugal. 

c) Le lieu de commission de l’infraction 

Un dernier élément permettant de déceler le consentement est tiré du lieu de 
commission du crime. De nombreux législateurs opposent les relations 
sexuelles intervenues dans un endroit habité ou au contraire dans une zone 
déserte. L’adultère est qualifié dans le premier cas, parce que la femme aurait 
pu être secourue si elle avait appelé à l’aide. Telle est la solution retenue en 
Deut. XXII 23-24* pour la fiancée qui cède à un individu « dans la ville » 
(v. 23 : bâ c îr ). 

Le § 197 LH* retient quant à lui la culpabilité de la femme lorsque les rap¬ 
ports sexuels ont lieu « dans la maison » (1. 7 : É-ri-ma ). Il y aurait là une 
nuance par rapport au droit biblique, selon C. Saporetti 106 , la « ville » du Deu¬ 
téronome étant un lieu habité alors que la « maison » du code hittite est un lieu 
intime, séparé de l’extérieur, où l’amant a été séduit et échappera donc au 
châtiment. Le § 197 LH* serait donc comparable aux §§ 7 CUN* et 16 LA*, 
réprimant l’adultère survenu à l’instigation de la femme 107 . Il est vrai que les 


« Sippar » écarte la lecture plus ancienne me ! -te-a-ni-ta, « en recourant à ses (fém.) 
charmes» (cf. notamment J.J. Finkelstein, J CS 22, p. 68 et ANET Suppl , p. 524) 
sans changer fondamentalement le sens de la loi, qui incrime une infraction volontaire. 

104 Cf. A. Finet, Fest Bohl p. 142. 

105 YOS X 47, 1. 13 ; summa immerum sinnîsu ikassas assat awîlim inniakma i[na] bîtim 
ussî. 

106 C. Saporetti, Studi Carratelli, p. 238ss. 

107 R. Haase, Bemerkungen, p. 8-9, conteste ce rapprochement au motif que le texte porte 
la forme MUNUS et non pas DAM, et s’intéresse donc, dans ses premières 
dispositions, à n’importe quelle femme, mariée ou non. Cette opinion, difficilement 
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11. 7-8 prévoient que l’épouse doit être tuée, paraissant ainsi exonérer son parte¬ 
naire. En réalité, cette phrase marque un contraste avec le casus précédent trai¬ 
tant du viol (§ 197 LH, 1. 6*) et imposant la mort du coupable seul. L’ensemble 
de cette disposition doit donc être compris de la manière suivante : « 6 Si un 
homme saisit une femme dans la montagne, (c’est) la faute de l’homme et il 
meurt. Si il (la) saisit dans une maison, (c’est aussi) la faute de la femme et la 
femme meurt (aussi) » 108 . Cette interprétation est soutenue par la clause sui¬ 
vante, qui autorise le mari trahi à tuer le couple surpris en flagrant délit (11. 8-9). 
Par ailleurs, le § 198 LH* qui réglemente la procédure applicable devant la 
juridiction royale en matière d’infidélité conjugale, englobe expressément les 
deux inculpés. Les §§ 197-198 LH* associent donc l’homme et la femme cou¬ 
pables qui, comme au § 15 LA*, s’exposent à la vengeance du mari ou à la 
saisine du tribunal. 

Le critère géographique figure enfin au § 14 LA* où les relations extra¬ 
matrimoniales interviennent « soit dans une taverne, soit dans la rue », laissant 
présumer que l’épouse s’est comportée comme une prostituée. Le cabaret a en 
effet mauvaise réputation dans les civilisations mésopotamiennes car il est fré¬ 
quenté par les courtisanes et les malfaiteurs. Une femme respectable, qu’elle 
soit mariée ou prêtresse, ne doit pas s’y aventurer, comme le rappelle le § 110 
CH* 109 . Par conséquent les circonstances décrites au § 14 LA* excluent une 
rencontre fortuite et insistent sur l’initiative de la coupable, qui a dissimulé sa 
véritable identité en s’offrant à un tiers dans un établissement mal famé ou sur 
la voie publique. 

Le § 13 LA* mentionne également l’endroit où l’adultère est commis : la 
coupable se rend chez son amant. Cette information jointe à l’emploi du verbe 
wasû, « sortir » définit clairement le consentement. 


IL La preuve du délit 

L’adultère est sans doute le crime le plus difficile à prouver. Par essence, il 
est commis secrètement. Il est vrai que cette remarque vaut aussi, à un moindre 
degré, pour le vol ou l’homicide. Toutefois, si le coupable peut rester inconnu, 
l’infraction, elle, peut être découverte : l’objet du larcin ou le cadavre de la vie- 


tenable, n’a pas été reprise dans les traductions postérieures des LH (cf. par exemple 
H.A. Hoffner, Laws , p. 156-157). 

108 Telle est la traduction retenue par exemple par E. Ebeling, ATAT, p. 430. 

109 Cf. ch. 11 sur les délits religieux. 
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time finissent généralement par être retrouvés. Au contraire, l’adultère peut 
demeurer totalement ignoré si les amants ont été suffisamment prudents. Une 
grossesse indésirable ou inopinée peut éventuellement dévoiler la trahison de 
l’épouse, mais en fait, seule une liaison durable crée un risque réel. Cet aspect 
occulte, inhérent à la nature même du délit, est souligné plusieurs fois dans la 
littérature orientale. Outre les exemples cités plus haut dans l’introduction de ce 
chapitre (supra, p. 32-33), il faut mentionner le portrait de la femme infidèle ty¬ 
pique brossé au chapitre VII du livre des Proverbes. Elle attend l’obscurité 
pour séduire ses victimes et, profitant de l’absence de son mari, attire chez elle 
de jeunes gens naïfs (Prov. VII 6ss). La perversité de la mauvaise épouse tient 
surtout aux relations souterraines qu’elle tisse, entraînant dans sa chute un 
homme irrémédiablement lié à elle par le secret de leur faute. La même cir¬ 
constance est rappelée en Nb. V 13*, relatant l’ordalie des eaux amères. Inver¬ 
sement, le mari volage qui guette le crépuscule et masque son visage, est éga¬ 
lement flétri en Job XXIV 9 110 . 

Trois modes probatoires documentés par les textes seront discutés ici : le 
flagrant délit, la conviction par tous moyens et enfin l’enquête judiciaire. 


A. Le flagrant délit 

La découverte du crime in flagranti est attestée dans cinq des lois rassem¬ 
blées dans ce dossier : § 28 LE*, § 129 CH*, § 15 LA*, § 197 LH* et en 
Deut. XXII 22*. Les documents akkadiens utilisent le verbe sabâtum , « sai¬ 
sir », qui prend ici l’acception « surprendre », comme dans un présage paléo¬ 
babylonien qui déclare dans l’apodose que « l’épouse de l’homme sera appré¬ 
hendée en train de forniquer» 111 . L’équivalent hittite est ep-, «attraper», 
« prendre » (§ 197 LH*). Enfin l’hébreu yimmâsê \ « il est découvert », c’est- 
à-dire « pris sur le fait », qualifie le délit établi matériellement par des témoins 
oculaires et recoupe le sémantisme de sbt , « saisir ». La forme passive nms * 
définit, dans un contexte juridique, le crime démontré rationnellement par la 


110 La même notion d’un piège qui enchaîne l’homme victime de la séduction d’une 
« étrangère » éloignée de son mari, apparaît dans un texte égyptien contenant les 
conseils d’un père à son fils (Instructions d’Ani, cf. ANET , p. 420-421). Là encore, le 
rédacteur souligne que la femme « n’a pas de témoins » quand elle séduit son parte¬ 
naire, c’est pourqoi un tel crime est passible de mort « si l’on vient à l’apprendre ». 

111 YOS X 47,1. 50 : [ assat ] awîlim ina niâkim issabbat. 
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preuve testimoniale ou la découverte du corpus delicti , tandis que le crime 
supposé serait établi par des moyens irrationnels, notamment l’ordalie 112 . 

Il n’est pas sûr que les lois assyriennes et hittites distinguent un double 
degré de flagrance, l’homicide du couple par le mari sanctionnant l’adultère 
constaté et la saisine du tribunal marquant les doutes du conjoint quant à la 
trahison de sa femme 113 . Le § 15 LA* place en effet l’ensemble du casus sous 
le contrôle de la juridiction publique, sans faire état de la vengeance de l’époux 
(cf. infra). Quant aux §§ 197-198 LH*, ils présentent plutôt les deux branches 
de l’alternative légale offerte à l’époux. Les illustrations de ce moyen de preuve 
dans la pratique confirment cette conclusion. Ainsi, dans le procès de Nippur 
IM 28051*, le conjoint appréhende-t-il son épouse « sur un homme » (1. 12 : 
ugu-lü-ka in-dab 5 ). Un autre exemple est fourni par la tablette UET V 203*. 
Cette copie d’un jugement paléo-babylonien constitue sûrement un travail 
scolaire, comme le remarquait B. Landsberger 114 , en raison des nombreuses 
fautes de grammaire contenues dans le texte. Le litige concerne un nommé 
Lugal-me-urur, qui saisit la justice royale pour faire punir Pudurum qui a 
couché avec Nin-siga, la femme du plaignant. La construction â-dam (11. 4 et 8) 
est difficile à comprendre dans ce contexte. Ce terme désigne la collectivité ou 
l’agglomération mais pourrait aussi qualifier le «salaire de l’épouse» 115 . 
Toutefois, aucune de ces acceptions ne donne ici un sens satisfaisant. L’ex¬ 
pression semble figurer en apposition au nom du mari et définit peut-être la 
trahison dont il est victime 116 . Une autre ambiguïté réside dans la formulation 
de la 1. 5, ùr Pudurum , que F.R. Kraus 117 corrige en ür, « sein » : le conjoint 
aurait surpris Nin-siga « dans le giron de Pudurum » (11. 3-6), et reprocherait à 
l’amant d’avoir couché «dans le giron de son épouse» (1. 12). L’acception 
usuelle du terme ùr, « toit, terrasse » est aussi plausible 118 , le couple ayant été 
surpris sur le toit de la maison. En dépit de ces problèmes philologiques, le 
thème du différend est clair : Lugal-me-urur a trouvé son épouse avec un tiers 


112 S. Dempster, RB 91, p. 208. Selon D. Daube, Doing Wrong , p. Iss et Culture , p. 48, 
nms > dénote la honte des fautifs surpris par Dieu, seul témoin de l’acte. 

113 Cf. G. Cardascia, Les LA , p, 121, à propos du § 15 LA* ; R. Haase, ZA 57, p. 250- 
253, à propos des §§ 197-198 LH*. 

114 B. Landsberger, cité par F.R. Kraus, WO 2, p. 131. 

115 Cf. F.R. Kraus, WO 2, p. 132 ; D. Charpin, Clergé , p. 471. 

116 F.R. Kraus, WO 2, p. 132 ; M. Roth, JESHO 31, p. 196 note 2 : « cuckhold hus- 
band ? ». 

117 F.R. Kraus, WO 2, p. 132. 

118 D. Charpin, Clergé , p. 471. 
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et s’adresse au souverain pour punir les coupables. La commission de 
l’adultère dans ces exemples n’est pas mise en doute ; rien n’oblige pourtant le 
mari à tuer le couple fautif. L’exercice de sa vengeance est un droit, non pas 
une obligation. 

Les clauses pénales d’une dizaine de contrats de mariage néo-babyloniens 
envisagent cette infraction, à travers une formulation standard : « Le jour où 
f NP sera trouvée (kasâdu) / vue ( amâru ) avec un autre mâle, elle mourra par le 
poignard (de fer) » 119 . La présence de telles dispositions, insistant sur une évi¬ 
dence, est surprenante : l’exclusivité des droits sexuels du mari sur sa femme 
n’a pas besoin d’être soulignée, et s’impose aussi dans les contrats ignorant 
cette clause. Son utilité traduirait, selon M. Roth, une dérogation au droit 
commun, négociée par les parties, qui fixeraient les prérogatives du conjoint en 
cas d’infidélité de son épouse. 

Il ne s’agit sans doute pas ici de flagrant délit, comme l’a remarqué 
R. Westbrook 120 , mais d’une situation compromettante, comme l’indique 
l’emploi de l’adverbe itti, « avec ». Pareilles circonstances équivoques seraient 
assimilées, d’un commun accord entre les parties, à un véritable adultère pas¬ 
sible de la vengeance immédiate du mari, au lieu de constituer un cas de divorce 
sans compensation. 

Cette interprétation est confirmée par le § 15 LA*, où la femme mariée 
découverte « avec » (istü) un homme est convaincue ensuite devant le tribunal 
(11. 42-43). Dans les contrats néo-babyloniens au contraire, le mari peut se faire 
justice lui-même, sur une simple suspicion. 

Ces dispositions contractuelles dérogent donc au droit commun, en autori¬ 
sant l’époux à exécuter la femme fortement soupçonnée d’adultère 


B. La preuve par tous moyens 

La plupart des normes légales omettent de spécifier le type de preuve admis. 
Il est vraisemblable que, dans le silence de la loi, la démonstration de l’infrac¬ 
tion pouvait être faite par tous moyens, le plus efficace résultant du témoignage 
oculaire. Deux lois semblent y faire allusion : les §§ 15 LA* et 133 CH*. Le 
serment du mari est également documenté dans le procès UET V 203*. 


119 ina ui-mu f NP itti zikari sanamma kaldatta ina patri tamatta. Cf. M. Roth, JESHO 31, 
p. 186ss et AO AT 222, p. 15 et note 61 pour la liste des contrats contenant cette 
clause. 

120 R. Westbrook, Adultery, p. 562-563. 
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a) § 15 LA* 

La première partie du § 15 LA*, (IL 42-43) est généralement comprise de la 
manière suivante : le mari ayant tué le couple fautif est absous s’il a surpris sa 
femme avec un tiers, et si « on a porté contre lui des charges (et) des preuves » 
(ubta^erûs uktadnûs). Cette phrase indiquerait que la justice sommaire exercée 
par le conjoint ne le dispense pas de demander le concours de témoins, proches 
ou voisins, afin de constater les faits 121 . Le vocabulaire particulièrement 
technique utilisé par les LA définirait alors une sorte de procès improvisé 
exonérant par avance la responsabilité de l’époux dans l’homicide des deux 
amants. Le pluriel idukkûsunu , « ils les tueront » (1. 45), renverrait ainsi au 
lynchage des deux fautifs par le conjoint et par les témoins, après une procé¬ 
dure sommaire. La licéité d’une telle réaction serait exprimée à la 1. 46, dans 
l’expression aransu lassu, où le suffixe -su aurait la valeur d’un neutre, 
l’ensemble signifiant « il n’y a pas de faute pour cela ». 

Le recours aux témoins est effectivement documenté par la pratique 
mariote : Waraya, le marchand soupçonneux, rassemble des témoins pour faire 
certifier qu’il a bien trouvé sa femme en compagnie d’un tiers (M.5001) ; dans 
le procès de Nippur, Erra-mâlik, attache les deux amants sur le lit pour faire 
établir la réalité du délit par des tiers (IM 28051*). Mais dans ces exemples, le 
constat de l’infraction précède l’ouverture d’une procédure devant les juges. Le 
mari n’y exerce pas son droit de vengeance privée. 

R. Westbrook 122 a critiqué l’interprétation traditionnelle, en remarquant à 
juste titre que la formule standard dans le recueil assyrien bâru-kânu , « porter 
des charges et prouver » se rapporte toujours à l’administration de la preuve 
devant un tribunal, c’est-à-dire au cours d’une instance judiciaire. Or, cette 
procédure représente précisément la seconde branche de l’alternative envisagée 
au § 15 LA*. Dès lors, la disposition précitée qualifierait un jugement ex post 
facto , dans lequel le conjoint est défendeur et doit justifier l’exécution de 
l’amant. Grammaticalement, le pluriel utilisé pour les deux formes verbales 
aurait une valeur impersonnelle, le pronom suffixe final renvoyant au partenaire 
masculin. Celui-ci doit être convaincu, à titre posthume, de complicité 
d’adultère pour que son meurtrier soit relaxé. Cette hypothèse cherche à intro¬ 
duire un véritable contrôle de l’autorité publique sur la justice privée du mari : 
sa comparution devant les juges permettrait de vérifier a posteriori les motifs 
l’ayant poussé à tuer sa femme et l’individu qui se trouvait avec elle. 


121 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 45-46 ; G. Cardascia, Les LA, p. 121. 

122 R. Westbrook, Adultery , p. 552-553. 
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On objectera que la procédure prévue à l’encontre du conjoint est vaine 
puisqu’elle se déroule après l’exécution des deux protagonistes. Si donc la 
mort de l’amant supposé et de l’épouse se révèle injustifiée, l’erreur ou l’abus 
de droit imputables au défendeur sont irrémédiables. Il est assez surprenant que 
le législateur se soucie en l’espèce de réprimer le dommage éventuel et non de 
le prévenir. Le contrôle légal devrait plutôt intervenir a priori , sous la forme 
d’une limitation de la juridiction privée du mari. En outre, la formulation des 11. 
42-43 et la comparaison avec les autres occurrences de la séquence bâru-kânu 
dans les LA indiquent que l’administration de la preuve intervient chronologi¬ 
quement avant l’énoncé de la sentence. Or, l’ordre des faits présentés dans le 
texte intercale la vengeance privée du mari (11. 44-45) entre l’administration de 
la preuve (11. 42-43) et la relaxe du conjoint (1. 46). Enfin, l’hypothèse d’une 
justice sommaire exercée par le conjoint est démentie par la forme plurielle du 
verbe dâku , 1. 45 123 . Puisque l’idée d’une procédure extra-judiciaire est écartée, 
il faut comprendre ce pluriel en référence à une peine publique. 

Telle est bien l’opinion d’E. Otto 124 , pour qui le § 15 LA* est un exemple 
de délimitation des compétences respectives du mari et de l’État en matière 
d’adultère : le texte original, admettant la justice expéditive du conjoint et de ses 
proches en cas d’infidélité flagrante, aurait été actualisé au profit d’une 
intervention des tribunaux publics 125 . Une trace de ce remaniement subsisterait 
dans l’agencement illogique de la disposition : l’impunité du mari qui tue les 
coupables surpris in actu devrait relever de la sphère de la juridiction privée ; 
or, la sanction est précisément infligée dans un cadre public, comme l’indiquent 
les verbes bâru et kânu (11. 42-45). Inversement, la saisine du tribunal et 
l’emploi du même couple bâru-kânu devraient conduire à des peines publi¬ 
ques ; ce sont précisément des punitions relevant des pouvoirs du mari qui sont 
prononcées (IL 47-57). L’imbrication des deux champs de compétence serait 


125 R. Westbrook, Adultery , p. 552 et p. 553, note 45, comprend ici l’inaccompli comme 
un conditionnel passif : « (à condition que) tous les deux soient tués ». L’hypothèse est 
douteuse, car le scribe aurait plutôt employé un forme active pour décrire l’action lé¬ 
gitime du mari, comme il le fait dans la suite du texte (11. 5Iss). 

124 E. Otto, Eherechî , p. 262ss. 

125 Cf. P. Koschaker, QU AG, p. 30ss, à propos des remaniements du § 14 LA*. Contrai¬ 
rement à cet auteur, E. Otto (, Eherechî , p. 267 note 29) récuse le mot « interpolation » 
pour une telle altération et préfère parler « d’enchaînement rédactionnel de disposi¬ 
tions à visées juridiques distinctes » (« redaktionelle Verknüpfung von Rechtssàtzen 
unterschiedlicher Rechtsintention »). La démonstration s’appuie sur l’analyse littéraire 
des §§ 12-16 LA*, obéissant à une structure concentrique. 
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donc intentionnelle, tout comme au § 14 LA* où le sort du fornicateur relève 
des pouvoirs publics tandis que celui de l’épouse dépend de son mari. 

L’inconvénient de cette analyse est qu’elle suppose un processus rédac¬ 
tionnel très complexe et invérifiable. Il est inutile de postuler des remaniements 
aussi raffinés pour discerner la restriction des compétences privées au profit de 
la juridiction publique. Le rédacteur postérieur aurait choisi un procédé éton¬ 
nant consistant d’une part à obscurcir sa pensée afin de modifier le droit pré¬ 
existant, et d’autre part à enchevêtrer volontairement justices privée et publique 
pour limiter la première sans la faire totalement disparaître. 

Le principal défaut de tous ces raisonnements est qu’ils supposent une in¬ 
tervention directe de l’époux, en vertu de sa juridiction domestique. Or, le vo¬ 
cabulaire du § 15 LA* indique au contraire que l’affaire est réglée entièrement 
devant les tribunaux. Il n’y a aucune discussion pour les 11. 47-57, qui ren¬ 
voient explicitement à une procédure se déroulant devant le roi ou devant les 
juges. Que le mari y joue un rôle prépondérant ne retire pas au procès son ca¬ 
ractère public. En tant que principal offensé, il peut réclamer et imposer une 
sanction qui aura à la fois une valeur particulière, en ce qu’elle vengera son 
propre honneur, et une portée générale, en ce qu’elle réparera l’atteinte à la so¬ 
ciété et aux bonnes mœurs. La difficulté réside aux 11. 41-46, où semblent mé¬ 
langées les compétences de l’autorité publique (11. 42-45) avec celles du mari 
(1. 46). En réalité, la phrase aransu lassu (1. 46) n’exonère pas le conjoint pour 
un crime passionnel. En l’espèce, le terme arnum désigne moins une punition 
qu’une faute ou une responsabilité 126 du mari : celui-ci n’est que témoin à 
charge dans la procédure publique qui aboutit à la condamnation des deux 
complices. Sa déposition est déterminante pour la conviction des accusés, qu’il 
est le seul à avoir découverts dans une situation ambiguë (cf. 1. 41, summa 
a^îlu istu assatisu a'îla issabat , « si un homme surprend un homme avec sa 
femme »). Ayant abandonné à l’État ses droits quant à la répression de l’adul¬ 
tère, il ne peut plus être tenu pour pénalement responsable de la mort des cou¬ 
pables. Celle-ci est décidée et exécutée par l’autorité publique. La vengeance 
privée n’est pas mise ne œuvre. Ainsi sont également éteintes les revendica¬ 
tions, voire les représailles, que voudraient engager sa belle-famille ou les 
ayants droit de l’amant. La même phrase aransu lassu figurant au § 59 LA*, 
1. 63, écarte là encore par avance les éventuelles plaintes qui s’élèveraient contre 
le mari à propos de l’exercice de sa juridiction domestique. Par cette expres- 


126 


Cf. pour ce sens de « responsabilité », G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 389 et BL 
II, p. 225. Le sens de « punition » est retenu par le CAD p. 297b et par J. Hengstl, 
WO 11, p. 25ss. 
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sion, le législateur annule donc les contestations des tiers concernant les 
charges qu’il a produites contre l’amant (§ 15) ou la mise en œuvre légitime de 
son droit de correction sur sa femme (§ 59). Le § 15 LA* offre aussi au 
conjoint la possibilité de participer activement à l’instance (IL 47-57). Dans ce 
cas, il fixera lui-même le niveau des peines encourues et les infligera à la 
femme et à son partenaire (cf. 1. 54 : a'îla ana sa rêsên utâr , « il rendra 
l’homme eunuque »). La procédure mixte ainsi décrite l’associe étroitement au 
déroulement du procès. Il juge son épouse devant le tribunal ; au contraire, 
dans le premier cas (11. 41-46), le sort des deux coupables relève exclusivement 
de la juridiction publique. 

Au fond, le § 15 LA* présente au mari trompé l’alternative suivante : il 
peut soit laisser la justice publique suivre son cours, en renonçant à ses propres 
attributions, soit user de ses pouvoirs juridictionnels dans le cadre d’une procé¬ 
dure judiciaire conduite conjointement avec les magistrats. 

b) § 133 CH* 

Le code babylonien interdit à la femme de l’absent de se remarier si elle 
dispose de ressources suffisantes pour vivre. Si elle ignore cette prohibition, 
elle encourt la peine de mort, La conviction préalable de la fautive (1. 24, ukan- 
nusi , « on portera des charges contre elle ») ne porte pas sur la preuve du 
mariage illicite, car l’union avec un second individu n’est pas en soi répréhen¬ 
sible. Elle est tolérée si l’épouse n’a pas les moyens de subsister seule pendant 
la détention de son mari. Il est donc inutile de prouver un fait a priori licite. En 
revanche, il est nécessaire de connaître la situation financière de la femme, car 
ce critère détermine l’attitude du législateur à son égard. La forme verbale 
ukannusi se rapporte donc à l’évaluation des revenus de l’intéressée. Si elle 
possède un patrimoine assez important pour subvenir à ses besoins, son rema¬ 
riage est constitutif d’un adultère. 

Il faut par ailleurs se demander qui a l’initiative des poursuites, puisque, par 
hypothèse, le conjoint prisonnier est exclu. Restent les parents de ce dernier, ou 
les pouvoirs publics. E. Szlechter 127 écarte cette alternative et suppose que la 
justice est saisie par l’époux, dès qu’il revient. Il ferait alors appel à des tiers 
pour prouver la culpabilité de sa femme. Mais, pourra-t-on objecter, s’il meurt 
en détention, ou ne retourne pas chez lui pour une cause quelconque, le rema¬ 
riage illicite sera maintenu, contre l’esprit de la loi. Or, l’interdiction est 
énoncée de manière objective : il suffit que le délit soit prouvé pour qu’il soit 


127 E. Szlechter, Captivité I, p. 187. 



L’adultère 


73 


aussitôt condamné. La preuve devra donc être rapportée par la famille du captif, 
laquelle peut se plaindre du préjudice moral et financier causé par l’infidélité de 
la femme. L’autorité locale pourrait également s’auto-saisir, en invoquant la 
protection de l’ordre public. Toutefois, les intérêts privés prédominants dans ce 
genre d’affaire incitent à attribuer corrélativement aux ayants droit de l’absent la 
faculté d’entamer la procédure. 

c) UET V 203* 

Dans ce litige opposant Lugal-me-urur à Nin-siga, sa femme, le texte 
s’achève par la phrase mu lugal-bi in-pàd, « il a juré par le roi » (1. 19). L’oc¬ 
currence du serment est a priori déconcertante : il ne peut être prêté que par le 
mari, accusateur de son épouse. Or, il a lui-même découvert Nin-siga avec un 
nommé Pudurum. Le flagrant délit établissant l’infraction devrait le dispenser 
de la prestation du serment. S. Greengus 128 suppose que le conjoint promet au 
souverain de ne plus contester sa sentence par la suite. Toutefois, l’utilité d’un 
tel engagement formel n’apparaît pas clairement. Une autre hypothèse peut être 
avancée : Lugal-me-urur est le principal, voire l’unique témoin à charge dans 
cette affaire car c’est lui qui a découvert les fautifs. La séquence finale semble 
dès lors indiquer que sa déposition a été faite à l’audience et jurée par le roi. Ce 
type de procédure est attesté dans les sources néo-sumériennes qui montrent 
que l’infidélité présumée d’une épouse ou d’une fiancée est affirmée par son 
mari sous la foi du serment 129 . De même, au § 15 LA*, l’administration de la 
preuve est-elle assumée par le conjoint qui a surpris les amants et saisi la justice 
(cf. supra). 

La place incongrue de cette clause, à la fin de la tablette, s’explique par la 
nature du document, qui constitue, de l’avis unanime, un travail scolaire. Il est 
très possible que l’apprenti-scribe, ayant omis la mention relative au serment, 
l’ait recopiée à la fin du texte, lorsqu’il s’est aperçu de son oubli. 

C. L’enquête judiciaire : Lév. XIX 20-22* 

D’après l’interprétation communément reçue de Lév. XIX 20-22*, fondée 
sur la lecture des Septante, l’hapax biqqoret (v. 20) désignerait l’« enquête» 
menée à propos des conditions de l’adultère. Mais on relèvera avec 


128 S. Greengus, Textbook , p. 42 note 26. 

129 Cf. NSG 205*, étudié au ch. 5 sur l’accusation et la fausse accusation. 
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G. Wenham 130 que cette clause est tautologique, la preuve de l’adultère don¬ 
nant lieu en principe à des investigations. Les traductions les plus diverses ont 
donc été proposées, sans parvenir à un consensus 131 . 

Se fondant sur le paléo-babylonien baqârum , dénotant la restitution d’un 
bien à son propriétaire, E. Speiser 132 propose pour ce terme une acception éco¬ 
nomique : biqqoret renverrait à l’obligation de compenser le préjudice financier 
résultant de la défloration de la servante réservée à un tiers. Toutefois, comme 
l’a observé S. Loewenstamm 133 , le verbe akkadien décrit une actio in rem , 
c’est-à-dire une restitution matérielle d’un objet et non une indemnisation pour 
sa perte. R. Westbrook 134 ajoute qu’on ignore qui doit recevoir la compensa¬ 
tion, le propriétaire ou le fiancé de l’esclave. Ces objections ont incité de 
nombreux commentateurs à conserver la signification courante de « enquête ». 
Celle-ci porterait, selon S. Loewenstamm 135 , sur le statut de la femme au 
moment des faits : si elle était une servante, l’infraction n’est qu’un tort pas¬ 
sible de la réparation énoncée aux vv. 20-22. Si en revanche, elle était déjà 
affranchie, l’affaire devient un crime capital, sanctionné par la peine de droit 
commun en matière d’adultère. On a vu cependant que l’épouse a été mise en 
gage chez le créancier de son mari ; les faits se situent donc pendant la servi¬ 
tude pour dette de la femme. Pour J. Milgrom 136 , le statut de fiancée priverait 
le maître d’une partie de ses droits sur elle et lui interdirait toute réparation. 
L’enquête mentionnée au v. 20 justifierait cette dérogation aux prérogatives 
normales du propriétaire. Mais cette analyse n’explique pas pourquoi la pos¬ 
session partielle de la servante exclut toute réparation du dommage 137 . 

Reprenant les travaux antérieurs de E. Speiser et de S. Loewenstamm, 
R. Westbrook 138 a proposé une nouvelle interprétation de biqqoret et de l’en¬ 
semble du texte en donnant à l’hapax hébreu le sens littéral du babylonien : la 
séquence biqqoret tihyeh indiquerait donc qu’« il y a une actio in rem », autre¬ 
ment dit que le propriétaire du bien peut en réclamer la restitution. En l’espèce, 
la revendication porterait sur la femme, prise par le créancier du mari, dont la 


B0 q Wenham, Leviticus, p. 271. 

131 Cf. R. Westbrook, Studies, p. 102ss. 

132 E. Speiser, Leviticus , p. 33-36 ; G.J. Wenham, Leviticus , p. 262. 

133 S. Loewenstamm, cité par R. Westbrook, Studies , p. 103 note 61. 

134 R. Westbrook, Studies , p. 103. 

135 S. Loewenstamm, cité par R. Westbrook, Studies , p. 104 note 64. 

136 J. Milgrom, ZAW 89, p. 44-45. 

137 R. Westbrook, Studies , p. 104. 

138 r Westbrook, Studies , p. 105-108, et Adultery , p. 566. 
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dette serait automatiquement éteinte par la faute du titulaire de la créance. 
L’épouse serait donc rendue à son conjoint puisque la raison juridique de sa 
détention en gage a disparu. 

Cette interprétation est la plus convaincante de toutes celles qui ont été 
émises jusqu’ici. Il faut donc considérer jusqu’à plus ample informé que le 
terme biqqoret qualifie le droit de V époux-débiteur de reprendre sa femme et 
d’annuler son obligation envers l’amant-créancier. 


III. La répression du délit 

Cette dernière section traitera successivement trois questions : qui est puni ? 
Quels sont les types de peines prescrits ? Qui les inflige ? 


A, Les coupables d’adultère 

Une idée fondamentale se dégage du matériel légal consacré à l’adultère : 
les deux partenaires sont soumis à une peine identique ou bénéficient du même 
pardon 139 . Cette règle joue naturellement si l’homme est considéré comme 
complice, c’est-à-dire s’il savait que sa maîtresse était une femme mariée. S’il 
ignorait son état civil, il est automatiquement absous. 

La relaxe du couple fautif dépend du bon vouloir du mari. Son indulgence 
envers la coupable a pour corollaire l’exonération de l’autre protagoniste. La fin 
du § 23 LA* paraît méconnaître cette théorie en prévoyant, au dernier alinéa 
(11. 37-40), que l’individu et l’entremetteuse seront tués, tandis que l’épouse est 
passible d’une peine discrétionnaire infligée par le conjoint outragé. En réalité, 
cette solution ne déroge pas à la règle énoncée plus haut, mais correspond à une 
situation juridique spécifique, comme l’a observé G. Cardascia 140 . La 
responsabilité de la femme mariée est engagée si elle ne divulgue pas les faits 
en quittant le domicile de son hôtesse. Au contraire, une déclaration immédiate 
de sa part établit le viol et la disculpe totalement (11. 27-36). Dans le dernier 
alinéa du § 23 LA*, la femme se tait. Son mari peut alors légitimement pré¬ 
sumer qu’elle a commis une faute, sans qu’elle ait pour autant véritablement 
consenti aux rapports sexuels. Elle pouvait connaître par exemple la réputation 


139 Cf. G. Cardascia, Valeurs morales , p. 370-371, et WO 11, p. 7-8, où l’auteur oppose 
l’inégalité devant le délit et l’égalité devant la peine. 

G. Cardascia, Les LA, p. 143-144. 
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douteuse de celle qui l’accueillait, et par conséquent deviner le danger qu’elle 
courait en se rendant chez elle. Le législateur permet alors au conjoint de répri¬ 
mer la négligence blâmable de son épouse, tout en tenant compte des circons¬ 
tances atténuantes limitant sa culpabilité. En revanche, le partenaire masculin et 
l’entremetteuse sont coupables d’un délit sui generis : les violences sexuelles 
imputables au premier ont été organisées et préparées par la seconde. À ce titre, 
ils sont condamnés à la peine capitale, autrement dit à un châtiment plus lourd 
que celui de la victime imprudente. La divergence des punitions se fonde ainsi 
sur l’élément intentionnel : le violeur et sa comparse savaient commettre un 
crime et encourent donc une sanction pénale, tandis que la femme mariée a agi 
avec une légèreté répréhensible et s’expose seulement à une correction de son 
époux. 

Les sources réunies dans ce chapitre montrent que la peine est tantôt infli¬ 
gée à l’homme et à la femme, tantôt supportée par la femme uniquement. 
L’amant n’est jamais sanctionné seul. Trois documents semblent pourtant in¬ 
compatibles avec cette dernière affirmation. 

En premier lieu, le traité d’Ebla TM.75.G.2420* paraît s’intéresser au seul 
fornicateur. Rien n’est dit de sa partenaire. Son châtiment pourrait relever du 
droit commun en vigueur, ou d’une sanction laissée à l’appréciation du mari 
trompé. Il est sans doute préférable cependant de suivre l’analyse anthropolo¬ 
gique de D.O. Edzard 141 , qui interprète l’ensemble de ce passage en référence 
à des rites d’hospitalité, et non pas à l’adultère. Autrement dit, les relations 
sexuelles évoquées ici n’impliqueraient pas une femme mariée (cf. infra). 

En second lieu, le § 28 LE* paraît sanctionner uniquement l’un des deux 
protagonistes. Les deux dernières lignes portent la phrase imât ul iballut , habi¬ 
tuellement traduite par « elle mourra, elle ne vivra pas » 142 , en dépit de la 
conjugaison masculine des deux verbes. R. Yaron 143 propose une interpréta¬ 
tion radicalement inverse, en donnant un sujet masculin aux racines mâtum et 
balâtum . La peine capitale viserait donc l’homme qui a couché avec la femme 
d’autrui. La version usuelle négligerait en effet le sort de l’amant, dont la res¬ 
ponsabilité est pourtant établie par le flagrant délit. Au contraire, la suggestion 
de R. Yaron ne laisserait subsister aucun vide répressif : le coupable est ex¬ 
pressément condamné à mort, et l’épouse est soumise implicitement à la juridic¬ 
tion domestique de son conjoint. En outre, et malgré les réticences de notre 


141 D.O. Edzard, Vertrag , p. 215. 

142 Cf. R. Borger, TUAT 1/1, p. 36 ; C. Saporetti, Leggi , p. 44 et p. 48 note 16 ; 
R. Haase, KRF, p. 23 ; A. Goetze, ANET , p. 162 ; M. Roth, Law Collections , p. 63. 

R. Yaron, Laws , p. 284-285. 


143 



U adultère 


11 


« Sprachgefühl » occidental, la loi s’attacherait successivement à la femme puis 
à son partenaire, sans manifester ostensiblement ce changement de sujet. 
L’apodose s’occuperait donc uniquement de l’amant, à l’instar des normes 
relatives au viol qui mentionnent exclusivement le violeur. On objectera que la 
comparaison est mal choisie car, en matière de violences sexuelles, la culpabi¬ 
lité de l’homme est évidente et justifie l’attention exclusive du législateur. 
Quant au premier argument, il n’est pas contraignant. La lacune constatée par 
l’auteur s’explique par la nature complémentaire du droit écrit : les §§ 27-28 
LE décrivent les conditions de validité de l’union matrimoniale. L’adultère y est 
évoqué de manière secondaire, comme corollaire au statut de femme mariée. 
L’unité thématique et littéraire de ces deux prescriptions s’organise donc autour 
de la femme, qui est au centre des préoccupations du rédacteur. Enfin et sur¬ 
tout, la syntaxe akkadienne soutient la traduction usuelle : la protase anticipe et 
définit l’adultère par rapport à la femme (1. 36) ; dès lors, l’apodose (IL 36-37) 
a nécessairement le même sujet, à savoir l’épouse 144 . Le sort de l’amant relève 
donc du droit commun : en tant que complice, il sera exécuté ou absous, selon 
la décision du conjoint ; s’il ignorait avoir affaire à une femme mariée, il sera 
relaxé. Cette alternative n’est pas rappelée en l’espèce parce que l’objet des 
§§ 27-28 LE n’est pas directement de réglementer l’adultère. Ce crime est envi¬ 
sagé à titre accessoire et sous l’angle particulier du statut de la femme. 

En troisième et dernier lieu, il faut citer rapidement la solution retenue en 
Lév. XIX 20-22*. D’après l’analyse de R. Westbrook qui a été suivie ici, 
l’infraction du créancier éteint la dette du mari. Outre cette perte patrimoniale, le 
fomicateur doit offrir un sacrifice en expiation du péché qu’il a commis. 
Qu’advient-il de l’épouse impliquée dans l’infraction ? Elle ne semble passible 
d’aucune sanction publique. Sa punition dépendait probablement du choix de 
son conjoint et tenait compte des circonstances atténuantes pouvant expliquer 
son comportement. Sa condition de gage a pu amoindrir sa résistance et l’inci¬ 
ter à céder aux avances de l’homme. Elle n’en est pas moins fautive et pourra 
être corrigée pour cette atteinte à l’institution matrimoniale et à l’honneur mari¬ 
tal. Sa conduite est très comparable à celle de la femme imprudente du § 23 
LA*, qui est châtiée sans cependant encourir la mort (11. 38-39) car elle n’a pas 
mesuré les conséquences de son attitude. Elle n’a pas été véritablement 
contrainte, mais n’a pas non plus délibérément consenti à l’infraction. De 


Cf. B.L. Eichler, Studies Reiner , p. 73, note 13, et M. Roth, JESHO 31, p. 206. 
Cette explication est préférable à celle d’E. Otto, VT 40, p. 362-363, qui s’appuie sur 
la structure littéraire et rédactionnelle des §§ 26-28 LE. Les deux arguments sont 
d’ailleurs complémentaires. 
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même, dans la loi biblique, la femme n’a pas été violée mais elle n’a pu néan¬ 
moins résister énergiquement au créancier à cause de l’infériorité de sa posi¬ 
tion. 

Trois normes sanctionnent uniquement la femme : les §§ 7 CUN*, 133 
CH* et 14 LA*, IL 36-38. Le § 197 LH* n’entre pas dans ce groupe en dépit 
de la formulation apparemment restrictive des 11. 7-8 « la femme meurt ». Cette 
phrase en effet ne disculpe pas l’amant mais associe l’épouse à la punition de 
son partenaire (cf. supra). 

Le § 7 CUN* porte dans l’apodose la mention nita-bi ama-ar-gi 4 -ni ï-gâ-gâ. 
L’expression sumérienne ama-ar-gi 4 est généralement rendue par « libéré », et 
se référerait ici à l’affranchissement de l’homme 145 , à la fin de sa détention en 
prison 146 ou à son exonération pure et simple 147 . Les deux premières inter¬ 
prétations sont juridiquement impossibles car l’amant est innocent, victime des 
manœuvres de la femme qui l’a séduit. La troisième hypothèse correspond 
davantage au sémantisme de cette tournure et de son équivalent akkadien 
andurârum , tel que l’a établi D. Charpin 148 à partir du matériel paléo-babylo¬ 
nien. Littéralement, ama-ar-gi 4 désigne le « retour à la mère » et, par extension, 
au statut originel : le sujet a temporairement changé de condition et retrouve 
son état initial. Au § 7 CUN*, la phrase finale signale donc que l’homme a été 
soupçonné de complicité mais qu’il a finalement été absous en démontrant la 
responsabilité exclusive de la femme. Il revient à sa situation antérieure d’inno¬ 
cent. Seule l’épouse convaincue d’adultère est tuée ; son partenaire est exonéré. 

La situation est identique au § 14 LA*, 11. 36-38, où le partenaire est exempt 
de punition en raison de son ignorantia. Le code babylonien omet en revanche 
de justifier l’impunité du second mari au § 133 CH*. Manifestement, sa bonne 
foi est postulée à cause de la spécificité des faits visés. Il a cru avoir affaire à 
une veuve ou une divorcée, se fondant peut-être sur les assertions mensongères 
de la femme. 


B. Les sanctions de l’adultère 

Le châtiment de principe en matière d’adultère est la mort. Toutes les lois 
consacrées à ce crime ordonnent en effet l’exécution de la femme et de son 


145 En ce sens, E. Szlechter, SD 6, p. 30-31. 

146 H. Petschow, ZSSra 85, p. 5 note 13. 

147 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 370 note b ; R. Westbrook, Adultery , p. 550. 

148 D. Charpin, AfO 34, p. 38-39. 



L'adultère 


19 


complice. Certaines mutilations sont parfois envisagées, en atténuation de la 
sanction normale. Le divorce enfin peut constituer une sanction de l’infidélité 
conjugale. 

a) La peine de mort 

Le code babylonien est l’unique recueil législatif cunéiforme décrivant le 
châtiment appliqué, la noyade (cf. §§ 129* et 133*). Certains auteurs ajoutent 
pourtant à ce corpus akkadien le § 198 LH*, qui évoquerait le supplice de la 
roue dans la phrase hurkin halienzi (1. 14), « ils (les coupables) s’agenouille¬ 
ront à la roue » 149 . Cette explication a été contestée par F. Imparati 150 , qui voit 
dans le substantif hurki -, « roue », une désignation symbolique du trône et plus 
largement du pouvoir royal. La femme et son amant se prosternaient donc de¬ 
vant le souverain en implorant son indulgence. E. von Schuler 151 préfère la 
« roue (du char de guerre) » du roi ou d’un haut fonctionnaire, devant laquelle 
se déroule un procès. Partant de cette acception, J. Puhvel 152 dérive le verbe 
halenzi de la racine halai-, « mettre en mouvement », plutôt que de haliya -, 
« s’agenouiller » : la 1. 14 indiquerait que les autorités « déplaceront la roue », 
autrement dit déclencheront la procédure. Le terme hurki- qualifierait ainsi le 
tribunal lui-même, la roue évoquant de manière métonymique le char de guerre 
du souverain, transporté à la porte du roi au début du procès. Le rapprochement 
entre le char de guerre et la justice royale est plus convaincant que l’hypothèse 
de F. Imparati, qui n’est pas confirmée par l’iconographie hittite. La pratique 
d’une justice militaire rendue en campagne par le souverain lui-même est 
attestée par l’expression « appeler au pied du char/de la roue » 153 et qualifie 
l’action judiciaire engagée contre quelqu’un. Dès lors, le § 198 LH* évoque 
non pas la peine capitale mais l’ouverture d’un procès devant le tribunal royal. 

Une autre clause du § 198 LH* a été comprise en référence à un type de 
peine capitale. Selon R. Haase 154 , les 11. 12-13 prévoiraient que l’amant aura la 


149 S. Alp, J CS 6, p. 695-698 ; R. Haase, RIDA 10, p. 67. 

159 F. Imparati, Leggi , p. 32Iss. 

151 E. von Schuler, TUAT 1/1, p. 106 note f ; cf. déjà J. Friedrich, HG , p. 115 note 3, qui 
supposait que les accusés subissaient un interrogatoire. 

152 J. Puhvel, Bi. Or. 37, p. 204 et HED 3, p. 399-400 ; cf. aussi H.A. Hoffner, Laws, qui 
traduit p. 157, « and they ‘roll the wheef » (cf. aussi le glossaire p. 275, s.v. haliyale , 
« to roll [the wheel] ? ») et ajoute note 564 que le sens de cette expression est 
incertain. 

153 Cf. les références citées par J. Puhvel, HED 3, p. 400. 

154 R, Haase, RIDA 10, p. 67. 
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tête tranchée. Cette hypothèse, qui n’a pas été suivie, est contredite par le début 
de la 1. 12, prescrivant l’exonération du complice lorsque le mari pardonne sa 
femme. Il faut donc admettre, avec la majorité des commentateurs, que la 
tournure hittite SAG-DU-SI/ wassieizzi signifie «il couvrira sa tête», geste 
dont la signification symbolique nous échappe. 

Qu’en est-il des modes d’exécution pratiqués dans l’Ancien Testament? 
On a coutume d’admettre, sur la base de Deut. XXII 24*, que la lapidation 
représente la sanction typique de l’adultère biblique 155 . L’innovation deutéro- 
nomique consisterait à remettre le sort de l’épouse entre les mains de la 
communauté et non plus de son mari. Pour la première fois, la femme serait à 
égalité avec l’homme et serait considérée comme sujet de droit, étant associée 
au châtiment de son partenaire dans l’apodose du v. 22. Il semble plutôt que la 
loi insiste ici sur la responsabilité de la femme, pour distinguer ce cas du viol. 

Si les recueils législatifs s’étendent peu sur la mise en œuvre de la peine 
capitale, les actes de la pratique mésopotamiens apportent parfois des rensei¬ 
gnements précis sur cette question. Certains contrats de mariage paléo-babylo¬ 
niens prévoient ainsi la noyade ou la défenestration à l’encontre de l’épouse 
souhaitant divorcer. En pratique donc, la rupture de l’union matrimoniale est 
assimilée à un adultère. 

Les conventions néo-babyloniennes citées plus haut intéressent aussi di¬ 
rectement notre sujet. M. Roth 156 propose quatre interprétations pour l’expres¬ 
sion ina patri tamatta, littéralement « elle mourra par l’épée » : elle désignerait 

(1) la faculté pour le mari trompé de tuer la coupable avec sa propre épée ; 

(2) un mode d’exécution publique ; (3) la peine capitale est obligatoire, signi¬ 
fiant métaphoriquement « elle devra mourir » ; (4) une procédure judiciaire, 
l’emblème de la divinité étant l’appellation métonymique du tribunal. 

La première hypothèse est la plus plausible, compte tenu du contexte de 
cette clause, figurant dans des contrats privés. Le mari y est autorisé à tuer lui- 


155 Cf. E. Neufeld, AHML , p. 168 ; J. Blinzler, « Die Strafe für Ehebruch in Bibel und 
Halacha », New Testament Studies 4, 1958, p. 32-47, spécial, p. 33ss ; D. Daube, 
Adultery , p. 111-112 ; M. Falasca, p. 246-259 ; S.R. Driver, Deuteronomy , p. 257. 
On a proposé aussi la strangulation ou l’exposition publique, sous l’influence 
principalement de la doctrine rabbinique. Cf. A. Büchler, p. 9Iss ; M. Schorr, Revue 
Sémitique 20, p. 378ss ; H. Mc Keating, JSOT 11, p. 59ss ; cf. aussi la doctrine 
rabbinique résumée dans S. Many, Article « Adultère », DB 1, 1895, p. 242-246. Les 
symptômes décrits en Nb. V, llss à l’encontre de la femme ne constituent pas 
forcément une sanction ; cf. infra , ch. 5, p. 274ss. 

156 M. Roth, JESHO 31, p. 199ss. 
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même sa femme surprise avec un autre homme, sans que l’adultère soit néces¬ 
sairement consommé. 

b) Le rachat de la peine de mort 

La mort de l’amant peut être rachetée par le condamné ou sa famille si l’of¬ 
fensé le permet. Cette possibilité offerte en matière de meurtre dans les codes 
cunéiformes et biblique 157 doit être étendue aux normes réglementant l’adul¬ 
tère. Le mari outragé peut demander l’exécution du partenaire ou accepter une 
rançon dont le montant équivaut à une vie humaine. Ce choix est attesté dans 
l’Ancien Testament 158 . Ainsi en Prov. VI, 35 prévient-on le fautif que le 
conjoint trahi « n’acceptera pas de rançon » tant sa soif de vengeance est 
grande. On peut en inférer que le versement d’une somme d’argent en échange 
de la vie du coupable était un moyen licite de réparation du tort. Par ailleurs, les 
dispositions de Lév. XIX 20-22* écartent l’exécution des coupables et autori¬ 
sent le mari-débiteur à réclamer sa femme, détenue en gage chez le créancier. La 
condition servile de l’épouse, même temporaire, atténue la punition encourue en 
l’espèce : au lieu d’une condamnation à mort prévue par le droit commun, le 
Lévitique impose un paiement rachetant la vengeance de l’offensé. Le montant 
de la somme est fixé logiquement à la hauteur de la dette : la servante est donc 
rendue à son mari dont l’obligation s’éteint ipso facto. Le droit de faire tuer le 
fomicateur est ainsi convertible en argent, la proportion s’établissant en l’oc¬ 
currence non pas d’après l’évaluation de la vie du délinquant, mais d’après le 
taux de la créance dont il disposait. En Mésopotamie, le mécanisme du rachat 
est mentionné dans le corpus assyrien par exemple, à propos de la sanction de 
l’hébergeuse (§ 24 LA*) : l’essorillement peut être évité si le conjoint de la 
condamnée verse une indemnité à la victime de l’infraction. Ce type de noxalité 
peut être étendu à de nombreux délits, notamment à l’infidélité conjugale. 

Les dispositions atypiques du traité d’Ebla TM.75.G.2420* ne font pas 
référence au rachat de la peine capitale : les 11. 575ss imposent la livraison 


157 Cf. R. Westbrook, Studies , p. 45-46. 

158 S. Loewenstamm, Studies , p. 148-149, suivi par R. Westbrook, Adultery , p. 546. La 
position de A, Phillips, développée dans ses diverses publications sur le droit pénal 
familial, et selon laquelle la peine de mort en matière d’adultère serait obligatoirement 
appliquée, sans faculté d’atténuation, de rachat ou de pardon, a été critiquée 
principalement par H. Mc Keating, JSOT 11 ; cf. aussi la mise au point du débat par 
A. Anderson, Law . 
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d’une certaine quantité d’étoffe et de trois bœufs à l’individu 159 qui a eu une 
liaison avec une femme 160 . Même si l’indemnité est relativement lourde, 
compte tenu de la valeur marchande des animaux 161 , cette sanction purement 
patrimoniale reste a priori bien légère comparée à la condamnation à mort 
ordonnée dans les codes orientaux. Il paraît difficile de considérer la somme 
due par l’amant comme une rançon qu’il verse en échange de sa propre vie. 
Dans la formulation juridique traditionnelle, on envisage explicitement l’exécu¬ 
tion du coupable et implicitement le rachat de sa punition. En réalité, rien ne 
prouve que le texte envisage ici un adultère. D.O. Edzard 162 y voit plutôt une 
illustration des rites d’hospitalité développés dans les passages précédents du 
traité. L’expression dam gurus se réfère ainsi à « une femme (appartenant à la 
maison) d’un homme », sans être nécessairement sa propre épouse. Les étoffes 
et les bœufs seraient offerts en cadeau au maître de maison et non pas payés à 
titre de sanction. Cette analyse anthropologique est préférable à l’interprétation 
juridique de ce passage. La théorie du don dans le cadre des règles de l’hospi¬ 
talité trouve ici une bonne illustration 163 . 

c) Les mutilations et signes infamants 

Le § 15 LA* prévoit l’ablation du nez, la défiguration et la castration. 
L’excision du nez est envisagée pour l’épouse infidèle, à la demande de son 
mari (1. 53). Corrélativement, le partenaire masculin est émasculé et subit une 
mutilation de l’ensemble du visage (IL 54-55). Le but de ces supplices est 
d’empêcher une récidive tout en atteignant symboliquement ou réellement la 
partie du corps qui a commis la faute. La femme devient repoussante et ne 


159 Le terme guruS désigne ici l’« homme » quelconque (G. Pettinato, Sodalitas , p. 1745 ; 
W. Lambert, Treaty , p. 363) ou le «jeune homme» (R. Westbrook, Morals , 
p. 753ss). 

160 Pour la lecture de la 1. 579, cf. G. Pettinato, Sodalitas , p. 1745 et Nascita , p. 305 : 
tug-ib+3-dar tüg-GUD, « una stoffa-Ib variopinta e una stoffa-G » ; E. Sollberger, SEh 
3, p. 134 et W. Lambert, Treaty , p. 363 : tüg-ib-3-tüg-gùn 3 gU 4 , « a ....-garment and 
three oxen » ; D.O. Edzard, Vertrag , p. 208: tüg.ib. r Iir tüg.dar 3 gU 4 , « ein ...- 
Gewand, ein ....-Tuch (und) drei Rinder ». 

161 D’après les recherches de A. Archi, SEb 7, p. 54-56, le prix d’un bœuf à Ebla varie de 
2,4 sicles à une mine. La valeur moyenne s’établit entre 15 et 30 sicles, correspondant 
aux taux attestés au 0 e millénaire, dans d’autres régions du Proche-Orient (cf. 
M. Heltzer, Iraq 39, p. 208). 

162 D.O. Edzard, Vertrag , p. 215. 

Cf. à ce sujet J.-J. Glassner, Women, p. 75-80. 
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pourra plus séduire les hommes ; son complice doit endurer une double 
amputation physique pour subir le même effet afflictif 164 . 

Le § 23 LA* ne cite pas expressément ce genre de peine mais y fait allusion 
à travers l’énoncé du principe d’identité des sanctions des fautifs. Le rédacteur 
réprime le crime de l’entremetteuse en réglementant trois situations : l’adultère 
(11. 14-26), le viol (11. 27-36) 165 et un cas intermédiaire où le consentement de 
la femme n’est pas clairement établi (11. 37-40). Dans la première hypothèse, la 
loi met sur un pied d’égalité les trois protagonistes, qui subiront une punition 
laissée au gré du mari outragé. Cette solution paraît exclure la peine capitale, 
d’une part parce que ce châtiment n’est jamais implicite, et d’autre part parce 
que les pouvoirs domestiques du conjoint n’englobent pas un droit de vie et de 
mort. Son droit de vengeance immédiate en cas de flagrant délit ne relève pas 
exactement de sa juridiction privée. Le législateur excuse le crime passionnel. 
En revanche, l’homicide commis après coup est prémédité et dès lors répréhen¬ 
sible. Le mari ne peut donc décréter la condamnation à mort du fornicateur et de 
l’hôtesse. L’amant et l’entremetteuse s’exposent donc à une ou des mutila¬ 
tion^), qu’ils pourront éviter en versant une rançon. Dans le troisième cas, 
l’épouse est aussi menacée d’une punition corporelle dont la nature est laissée à 
la discrétion de l’époux, dans le cadre de sa juridiction privée. 

La même égalité apparaît au § 14 LA* : le sort du complice et de la femme 
dépend de la volonté de l’époux, lequel pourra ordonner une mutilation ou 
accorder son pardon. 

Tous ces châtiments corporels ne peuvent dépasser une certaine limite, fixée 
au § 15 LA* : le seuil de gravité toléré par le législateur est établi, pour la 
femme, à l’ablation du nez, et pour son amant, à l’éviration et à la défiguration. 
L’autorité publique organise ainsi un contrôle des attributions juridictionnelles 
du mari, en l’empêchant de se livrer à des mutilations excessives. 

Il est étonnant que, dans ces espèces, l’infraction ne soit pas passible de 
mort. L’adultère reste en principe sanctionné par la peine capitale, comme le 
rappelle le § 13 LA*, et reste sous-entendu dans les autres lois. Le but du § 14 
LA* est de souligner que l’homme n’est pas automatiquement absous s’il 
rencontre l’épouse dans un cabaret ou dans la rue. Bien que de tels lieux mal 
famés soient fréquentés souvent par des prostituées, il peut découvrir le statut 
matrimonial de la coupable ou la reconnaître. Dans ces conditions, il ne saurait 
arguer de la mauvaise réputation de l’endroit où l’infraction a été perpétrée pour 
se disculper. Le § 23 LA* insiste sur l’égalité des trois personnes impliquées 


164 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 122. 

165 Cf. ch. 3, p. 158. 



84 


Chapitre 1 


dans le délit : l’individu et l’entremetteuse sont placés au même degré de 
responsabilité que l’épouse. Le conjoint ne peut faire mutiler l’amant ou 
l’entremetteuse plus gravement que sa propre femme. Ainsi est écarté le risque 
de collusion entre les époux au détriment d’un tiers, ou contre une sanction 
excessive infligée par désir de vengeance. 

Un autre exemple de peine corporelle est fourni par la pratique judiciaire 
paléo-babylonienne : le texte UET V 203* indique en effet que Nin-siga et 
Pudurum « ont été donnés au pal » (11. 17-18). Il est difficile de savoir si cette 
expression se rapporte à un véritable empalement 166 , à une mutilation ou à une 
exposition du corps des deux partenaires, attachés à des pieux. La première 
solution est attestée au § 153 CH*, en répression du « maricide », et au § 53 
LA*, comme sanction de l’avortement volontaire 167 . La seconde est mention¬ 
née dans les tablettes lexicales et divinatoires 168 , qui parlent de lésions de la 
bouche et du nez, effectuées à l’aide de pals en roseau. Quant à la troisième 
possibilité, elle apparaît dans quelques sources paléo-babyloniennes 169 et peut- 
être également au § 53 LA, bien que cette norme n’évoque pas la pendaison du 
cadavre, mais seulement la privation de sépulture. Lorsque le pal sert d’instru¬ 
ment pour l’exécution d’un coupable, cet emploi est clairement exprimé. Le 
code babylonien déclare ainsi que la meurtrière sera « placée sur le pal » (§ 153 
CH*, 11. 65-66 : ina gasîsim isakkanûsi ), de même que les juristes assyriens 
utilisent la phrase « on la placera sur le pal » (§ 53 LA*, 1. 96 ina issê 
izaqqupûsi ). Dans ces deux cas, il s’agit donc expressément d’une mise à mort. 
La formulation des 11. 17-18 de notre document est beaucoup plus vague à cet 
égard, La formule « donner au pal » renvoie alors peut-être à la troisième 
supposition : ayant été exécutés, les deux condamnés ne sont pas enterrés mais 
accrochés à des pieux à la vue de la communauté. Quelle que soit l’interpréta¬ 
tion retenue, il est clair que la punition a, au-delà de sa valeur dissuasive, un 
aspect indéniablement dégradant. 

Le corpus hittite évoque un geste dont l’interprétation est délicate. Au § 198 
LH*, IL 12-13, on lit : « il couvre sa tête ». Cette phrase fait la charnière entre 
le pardon du mari et la condamnation à mort des coupables. Elle est générale¬ 
ment comprise en référence à un signe infamant appliqué par l’époux sur la tête 


166 En ce sens, F.R. Kraus, WO 2, p. 132 ; S. Greengus, Textbook , p. 42 note 26 ; 
W. Leemans, Judge , p. 123 est hésitant. 

167 Cf. ch. 8 et 9 sur l’avortement et les délits domestiques. 

168 Cf. les attestations répertoriées par M. Roth, JESHO 31, p. 197 note 27 et 
S. Greengus, Texibook , p. 42 note 26. 

169 Cf. S. Greengus, Textbook , p. 41-42 note 25. 
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du fornicateur 170 , ou comme une réduction en esclavage 171 . L’identité de trai¬ 
tement des deux partenaires s’oppose à l’asservissement de l’homme, qui ne 
peut être puni si la femme est pardonnée. L’hypothèse d’une marque ou d’une 
coiffure dénotant le délit paraît plausible, et ne constituerait pas une véritable 
peine pénale, mais plutôt une sorte de sanction sociale en marge du droit. En 
revanche, l’asservissement n’est jamais exprimé par cette tournure, et romprait 
l’identité de traitement des deux partenaires : l’homme ne peut être puni si la 
femme est pardonnée. Ces observations de M. Tsevat 172 l’incitent à lire aux 11. 
12-13 : « et il (le mari) peut couvrir sa (fém.) tête ». Le conjoint ayant répudié 
son épouse adultère serait autorisé à la reprendre après un laps de temps, et la 
voilerait publiquement pour symboliser ce remariage. Cette initiative serait donc 
placée sous le contrôle du palais. L’intervention du législateur en matière 
matrimoniale est certes attestée ailleurs : ainsi le § 30 CLI défend-il au jeune 
homme marié d’épouser la prostituée pour laquelle il a divorcé 173 . Mais dans le 
cas hittite, la formulation légale serait bien elliptique pour rendre compte d’un 
divorce puis d’un remariage, ce laconisme contrastant avec le style d’habitude 
plus expressif - et parfois trop lourdement détaillé - des lois cunéiformes. Par 
ailleurs, rien ne prouve que le geste accompli par le mari soit matrimonial : 
« couvrir la tête » peut se référer à un rite exprimant publiquement le pardon 
accordé à l’amant. En ce sens, la phrase dénoterait une action positive à portée 
sociale et non pas une punition. 

Au total, s’il faut exclure la valeur pénale de l’acte visé aux 11. 12-13, sa 
portée symbolique nous échappe encore. 

d) Le divorce 

Le recours au divorce pour adultère est illustré, dans les sources cunéi¬ 
formes, par le procès sumérien de Nippur IM 28051*, qui prononce la répudia¬ 
tion d’Estar-ummî. Ce verdict est assorti d’une mesure vexatoire et peut-être 
d’un lynchage : Estar-ummî est en effet travestie en prostituée, mutilée, rasée et 


170 J. Friedrich, HG, p. 115 et p. 87 note 7 ; G. Furlani, LALH , p. 312 ; F. Imparati, 
Leggi, p. 181 note 3 ; A. Alp, JC S 6, p. 97 ; A. Goetze, AN ET, p. 196 ; E. von 
Schuler, TUAT 1/1, p. 123 ; E. Ebeling, ATAT, p. 430 ; R. Haase, KRF, p. 91. 

171 M. San Nicolo, RIA 2, p. 301 ; F. Hrozny, Code , p. 149 ; H. Zimmern, AO 23, 
p. 31. L’interprétation de R. Haase, RIDA 10, p. 67, en faveur d’une décapitation, a 
déjà été écartée plus haut, 

172 M. Tsevat, JCS 27, p. 235ss, suivi par H.A. Hoffner, Laws , p. 157 et 226. 

173 Peut-être faut-il citer aussi le cas difficile et en tout cas plus complexe de Deut. XXIV 
1-4, qui interdit également le mariage en troisièmes noces de deux ex-époux. 
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promenée nue à travers la ville (11. 21-23). La nudité dont il est question ici 
rappelle la clause d’un texte cassite (BRM IV 52) qui stipule que Bitti-Dagan 
« sortira nue » (erissîsa ussî) si elle veut se séparer de son conjoint 174 . Il faut 
prendre cette expression au sens propre 175 : comme à Nippur, l’épouse est ex¬ 
posée nue, en l’espèce sur le toit du palais. On retrouve ici la portée vexatoire et 
humiliante du charivari occidental, accompagnant le remariage d’une femme, 
tandis que le procès d’Estar-ummî décrit plutôt la peine infamante de la course, 
indépendante du divorce déjà prononcé. 

Les attestations bibliques du divorce comme sanction de l’adultère ne sont 
pas toujours explicites. Jérémie mentionne effectivement la répudiation en 
comparant Jérusalem à une femme qui n’a pas respecté sa promesse de fidélité 
et qui dès lors est abandonnée de Dieu (Jér. III 8). Ezéchiel parle de représailles 
divines qui atteindront la ville idolâtre et meurtrière que personnifie l’épouse 
infidèle : elle sera dévêtue, lapidée et lacérée (Ez. XVI 38ss et XXIII 45-47). 
Ce prophète paraît confirmer l’idée que le crime est réprimé par la mort de la 
fautive 176 . La nature du châtiment rappelle d’ailleurs les dispositions de Deut. 
XXII 23-24. En réalité soutient R. Westbrook 177 , Ezéchiel prononce deux 
punitions distinctes, correspondant à deux infractions différentes : l’adultère 
d’une part, sanctionné par l’exposition de la délinquante ; le meurtre d’autre 
part, qualifié en Ez. XVI 21 et repris au v. 38 dans l’expression « celles qui 
répandent le sang », puni de la lapidation et de l’écartèlement. On objectera que, 
en l’occurrence, la nudité semble plutôt précéder l’exécution publique, sans 
constituer une véritable peine. L’allusion au divorce figurerait dans la phrase 
w e hinnîhûk c êyrom w e< eryâh, «ils te laisseront sans vêtements, nue» (Ez. 
XVI 39), constituant une version abrégée de la formule de dissolution du 
mariage exprimée dans la fameuses péricope d’Os. II 4-5 178 . Osée menace sa 
femme adultère de la dénuder et de la laisser mourir de soif. La première étape 
compléterait les termes du v. 4, « elle n’est pas mon épouse et je ne suis pas 
son mari », caractéristiques de la déclaration de répudiation : un homme se 


174 R. Westbrook, Adultery , p. 559 ; S. Lafont, Sanctions sociales , p. 544ss. La tablette 
constitue sans doute un avenant au contrat de mariage de Bitti-Dagan, ou un document 
successoral atypique. 

175 En ce sens, M. Malul, Studies , p. 130-132. Contra , E. Cassin, RA 63, p. 12Iss, pour 
qui la nudité symbolise l’abandon par la femme de sa dot et de ses biens personnels. 

176 E. Eichrodt, Ezekiel, p. 287-288 ; H. Mc Keating, J SOT 11, p. 61-62. 

177 R. Westbrook, Adultery , p. 560-561. 

178 Pour l’étude de cette péricope, cf. C. Kuhl, ZAW 11, p. 102ss ; R. Gordis, HUCA 25, 
p. 9ss ; C.H. Gordon, ZAW 13, p. 277ss ; F.I. Andersen et D.N. Freedman, Hosea , 
p. 218-290 ; R. Westbrook, Adultery , p. 561. 
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sépare de sa femme en raison de son inconduite et l’expulse nue hors de chez 
lui 179 . Une autre interprétation est également possible et sans doute préférable. 
Tout comme dans la vision précitée d’Ezéchiel, la nudité dont parle Osée 
représente peut-être un préliminaire à l’application de la peine capitale ordonnée 
contre l’épouse. Le prophète annonce qu’elle « mourra de soif ». R. Westbrook 
relève l’isolement d’un tel châtiment dans l’ensemble du matériel juridique 
oriental et écarte donc le sens littéral de cette clause. Celle-ci signifierait que la 
fautive n’a pas droit aux « provisions » données parfois à celle qui est rejetée 
(cf. Gen. XXI 14-15 et § 141 CH). Si en effet le supplice préconisé ici est 
ignoré des textes législatifs, la littérature ominale cunéiforme apporte en 
revanche un parallèle intéressant en la matière. Un texte assyrien prévoit en 
effet que l’homme qui « a tué son épouse dépérira » 180 . Le verbe barû figurant 
dans l’apodose ( ïberri ) signifie « mourir de faim ». La punition envisagée dans 
cette espèce rappelle celle qui menace la femme adultère dans le livre d’Osée. 
Le mari assassin d’Assur ou l’épouse infidèle de la Bible sont tous deux 
condamnés à périr. Le décès dû à l’inanition est probablement une métaphore 
insistant sur l’aspect inéluctable de la répression, relevant d’une décision divine 
et non humaine. 

Un dernier texte biblique a été interprété comme un exemple de divorce 
consécutif à un adultère : il s’agit de Deut. XXIV 1-4 qui interdit à la femme 
répudiée pour faute puis remariée, et devenue veuve ou à nouveau divorcée, 
d’épouser son premier mari. Selon E. Otto 181 , l’objet de cette loi serait de li¬ 
miter la juridiction privée du conjoint, qui répudie définitivement son épouse 
infidèle sans pouvoir revenir sur sa décision. Ce raisonnement repose sur une 
traduction contestable de l’expression rare c erwat dâbâr , littéralement « la 
chose de la nudité ». On a coutume de comprendre cet euphémisme en réfé¬ 
rence à toutes sortes de comportements indécents ou immoraux, moins graves 
cependant que l’adultère, lequel est passible de mort (Deut. XXII 22*) et non 
pas d’une répudiation au gré de l’époux 182 . Contre cet argument, E. Otto 
invoque les textes précités des livres de Jérémie et d’Osée et soutient que l’in¬ 
fraction peut être sanctionnée par la répudiation à l’initiative du mari. Celui-ci 


179 R. Westbrook, Adultery, p. 561. 

189 Ch. Virollaud, Babylortiaca 3, p. 218 1. 76 : summa MIN (= amêlu hirta-su) usmît 
iberri. Cf. infra ch. 9 sur les délits domestiques, p. 397ss. 

181 E. Otto, Verbot. 

182 Cf. S.R. Driver, Deuteronomy, p. 270 ; A. Phillips, VT 23, p. 355 ; R. Yaron, 
Divorce , p. 127 ; R. Westbrook, Prohibition , p. 399 ; C, Pressler, Women, p. 57 
n.44. 
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aurait donc la capacité de punir lui-même le délit dont il est victime, en usant de 
ses prérogatives domestiques. Mais le législateur aurait voulu limiter ses pou¬ 
voirs en rendant la sanction privée définitive : l’homme ne pourra plus re¬ 
prendre celle qu’il a quittée car la faute de la femme l’a rendue impure envers 
lui (v. 4, ^ahàrê 'âser huttammâ'âh, « weil sie für unrein erklàrt worden ist »). 
On soulignera tout d’abord que la restriction de l’autorité du conjoint ne prouve 
pas la commission d’un adultère. Par ailleurs, l’autre attestation de l’expression 
discutée en Deut. XXIII 15 est incompatible avec la traduction suggérée par 
E. Otto : il est clair que les dispositions sur la pureté physique des soldats dans 
un camp militaire renvoient à des règles particulières sur l’hygiène et non à 
d’éventuelles relations sexuelles 183 . Il faut par conséquent écarter Deut. XXIV 
1-4 de notre champ d’investigation : la faute justifiant la première rupture 
recouvre diverses attitudes de l’épouse contraires à la morale et à la décence, 
sans être toutefois équivalentes à un véritable adultère, et peut-être plus proches 
de la définition anthropologique de l’inceste. 

Il ressort de cet examen des sources bibliques que le divorce est directement 
et clairement attesté comme sanction de l’infidélité conjugale en Jér. III, 8 seu¬ 
lement. Les autres récits sont beaucoup moins explicites. Il n’est pas sûr, 
comme le soutient H. Mc Keating 184 , que la répudiation et l’humiliation pu¬ 
blique aient été des peines plus fréquentes que la mort en matière de relations 
extra-conjugales. La Torah documente plus souvent la seconde solution, four¬ 
nissant un unique témoignage de la première. 


C. L’application des sanctions 

Il s’agit d’aborder ici la question de l’étendue des prérogatives du mari par 
rapport à celles de l’autorité publique. Dans l’Ancien Testament, l’offensé peut 
tuer ou faire tuer sa femme, ou bien lui pardonner. Dans les sources cunéi¬ 
formes, il est autorisé à se venger immédiatement en cas de flagrant délit, ou à 
saisir la justice pour demander la mort, la mutilation ou la relaxe des fautifs. 

Ce tableau des compétences respectives de l’individu et de l’État fait res¬ 
sortir les limites de la potestas domestique. Loin d’être remis à l’arbitraire du 
conjoint, la femme et son complice bénéficient de certaines garanties légales, au 
moins dans les codes cunéiformes. Une tendance semblable a été observée 
dans le Deutéronome, qui se montre plus favorable aux intérêts de la femme en 


183 En ce sens, cf. déjà R. Westbrook, Prohibition , p. 399. 

184 H. Mc Keating, JSOT 11, p. 61-65, suivi par R. Westbrook, Adultery, p. 562. 
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tentant de la soustraire le plus souvent possible à l’arbitraire de son conjoint 185 . 
Le droit écrit réglemente en effet les attributions du mari, et les modalités d’ap¬ 
plication de la peine capitale et des punitions corporelles. 

a) La compétence du mari 

La justice sommaire que l’homme peut exercer lorsqu’il surprend le couple 
in flagranti est mentionnée expressément au § 197 LH*, in fine . Elle semble 
aussi admise au § 28 LE*, in fine dans la formule imât ul iballut m et apparaît 
enfin dans l’une des versions du § 7 CUN* (U. 7739+7740), sans référence au 
flagrant délit. Dans tous ces cas, le crime passionnel du mari est excusé si les 
deux protagonistes sont tués. L’homicide du seul amant est présumé prémédité, 
en collusion éventuelle avec la femme. 

La vengeance serait également ouverte à l’époux si sa femme se conduit 
comme une prostituée. Tel est le sens proposé par R. Westbrook pour le 
§ 7 CUN* 187 . L’un des exemplaires du CUN porte la séquence munus-bi lu ï- 
gaz-e nita-ba ama-gU-bi i-gar, « il (le mari) tuera cette femme ; il laissera cet 
homme (l’amant) libre» 188 . Toutefois, le terme lu est absent de la copie de 
Nippur et de l’exemplaire dit de Sippar, laissant supposer alors que le crime a 
été puni par l’autorité publique. Le droit commun incite en effet à tenir la 
première version pour fautive : hors des cas de flagrant délit, l’époux n’a pas le 
droit d’exécuter sa femme. Le rapprochement de ce texte avec le § 14 LA*, est 
également contestable : en autorisant l’offensé à « faire ce qu’il veut » à la fau¬ 
tive (1. 39), la loi n’inclut pas la faculté de la mettre à mort 189 car la juridiction 


185 Sur la limitation de la juridiction domestique dans les sources cunéiformes, cf. 
E. Otto, Einschrânkung . Pour le même phénomène dans le Deutéronome, cf. 
M. Weinfeld, Deuteronomy , p. 291, qui décèle dans les règles de droit une trace de 
« l’orientation humanitaire » du rédacteur. Selon L. Stulman, JSOT 53, la limitation 
des prérogatives domestiques au profit de la compétence des tribunaux révèle une évo¬ 
lution de la société dans un contexte de vulnérabilité et d’inquiétude. Contre ces ana¬ 
lyses soulignant l’amélioration de la condition féminine dans le Deutéronome, 
C. Pressler, Women, considère que les normes deutéronomiques reflètent la dépen¬ 
dance complète des femmes par rapport à l’autorité masculine réaffirmée. 

186 Cf. E. Szlechter, Les LE , p. 110 et 123 ; R. Westbrook, Adultery, p. 552 

187 R. Westbrook, Adultery , p. 550. 

188 Cf, E. Szlechter, SD 6, p. 19 ; H. Petschow, ZSSra 85, p. 5 ; J. J. Finkelstein, J CS 
22, p. 68 ; R. Westbrook, Adultery , p. 550. On rappellera que l’exonération de 
l’amant se justifie par son ignorantia, 

189 Cf. R. Westbrook, Adultery , p. 550 note 32 ajoute à l’appui de sa démonstration la 
déclaration du roi Sausgamuwa d’Amurru au souverain d’Ugarit, lorsqu’il accepte de 
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domestique ne donne pas au chef de famille un droit de vie et de mort sur ses 
dépendants 190 . 

b) Les compétences de T autorité publique 

L’emploi de formes verbales au pluriel dans les sources légales indique que 
la peine capitale est exécutée par l’autorité publique. L’opinion inverse soute¬ 
nue par G.R. Driver et J.C. Miles à propos du CH 191 est discutable. Çes au¬ 
teurs opposent la forme idukkû , « ils tueront », où la peine est exécutée par la 
famille de la victime en souvenir du système primitif de la vengeance, à la 
construction passive iddâk, « il sera tué », dénotant une sanction publique. Ce 
raisonnement est inapplicable au 133 CH par exemple, où la femme est 
convaincue avant d’être condamnée à la noyade. L’obligation de rapporter des 
charges contre l’accusée dénote clairement l’existence d’une procédure se 
déroulant devant les juges. Corrélativement, ceux-ci prononcent et appliquent la 
peine. 

Les mutilations qui sont parfois exigées par le mari sont apparemment in¬ 
fligées par l’autorité publique, comme le laisse supposer le cadre judiciaire dans 
lequel sont attestées les lésions corporelles. De fait, le § 15 LA* envisage les 
peines physiques dans le contexte d’une instance pénale. De même le supplice 
du pal prévu contre Nin-siga et Pudurum dans la tablette UET V 203* est-il 
ordonné par la juridiction royale. Il est dès lors très probable que l’application 
de ces sanctions nécessite les compétences d’une sorte de bourreau. 


Conclusion 

A la suite du courant de pensée inauguré par S. Loewenstamm et suivi par 
d’autres auteurs 192 qui ont travaillé sur le thème de l’adultère, il faut corriger la 
conception « classique » qui instaurait un clivage entre la Mésopotamie et le 
monde biblique. Les textes juridiques présentent un tableau relativement ho¬ 
mogène pour tout l’Orient : l’infidélité conjugale expose le couple surpris in 


lui rendre son épouse adultère : « Prends-la et fais ce que tu veux avec elle. Si tu veux, 
tue-la ou jette-la à la mer ! » (RS 17.228, PRU IV, p. 141-143, 11. 10-14). 

190 Cf. R. Yaron, TRG 30 ; R. Westbrook, Life , p. 68 et infra , ch. 9 sur les délits domes¬ 
tiques. 

191 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 494ss ; contra R. Westbrook, Studies , p. 53-54. 

192 S. Loewenstamm, Studies , p. 147ss ; B.S. Jackson, Essays , p. 60ss ; R. Westbrook, 
Adultery , p. 543ss. 
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actu à la vengeance immédiate du mari, qui devra justifier son acte a posteriori . 
Lorsque les faits sont litigieux, une procédure est engagée devant les tribunaux, 
à rissue de laquelle les fautifs sont condamnés ou relaxés. L’Ancien Testament 
n’apparaît plus, dans cette perspective, comme un modèle de répression pu¬ 
blique systématique, ignorant les notions de pardon et d’intérêts privés. Au 
contraire, la réparation du déshonneur subi par le conjoint et sa possible man¬ 
suétude sont documentées. Inversement, les textes cunéiformes ne privilégient 
pas l’aspect privé du délit. L’offensé n’est pas omnipotent ; ses décisions 
peuvent être soumises au contrôle de l’autorité publique. Il faut donc exclure 
l’idée d’un pouvoir arbitraire exercé par l’homme marié dans le cadre de sa 
juridiction domestique. Ses attributions se réduisent à un simple droit de 
correction, sans englober une vitae necisque potestas 193 . 

Dans ses grandes lignes, l’infraction est donc perçue et sanctionnée de 
la même manière dans les différentes civilisations de l’antiquité orientale. Une 
variante importante subsiste cependant, quant au statut de la coupable. Alors 
que la Torah exige de l’épouse et de la fiancée le même respect du devoir de 
fidélité, les codes mésopotamiens et hittite paraissent plus indulgents à son 
égard, contrastant avec les actes de la pratique, plus attachés à la virginité de la 
future épouse. 


193 


Cf. fétude de R. Yaron, TRG 30, et celle de R. Westbrook, Life. 




Chapitre 2 
LA SÉDUCTION 


E n droit, la notion de séduction s’entend d’une défloration consentie par 
une jeune fille vierge non mariée. Ce cas se distingue donc de l’adultère, 
impliquant une femme mariée, et du viol, où les rapports sexuels sont imposés 
par force à la victime. 

La séduction sort du champ du droit pénal stricto sensu : les rapports vo¬ 
lontaires ne constituent pas une infraction, tout au plus un tort civil. Il arrive 
cependant que les sources imposent une véritable sanction. D’autre part, il a 
paru utile de traiter ce dossier par contraste avec le viol et l’adultère, pour don¬ 
ner un tableau complet de la législation familiale en matière de relations 
sexuelles. 

Le matériel juridique réuni dans ce chapitre comporte au total six docu¬ 
ments, dont cinq sont législatifs. On étudiera la tablette YOS I 28, 11. 3-25* 
(= §§ 7-8), le § 31 LE*, le § 56 LA* et un passage du Code de l’Alliance, Ex. 
XXII 15-16*. 

Le § 194 LH a été écarté car les relations décrites dans cet article n’en¬ 
traînent pas de sanction 1 . On ne retiendra pas non plus le § 191 LH qui régle¬ 
mente le commerce sexuel d’un homme avec des sœurs et leur mère sans envi¬ 
sager la défloration 2 . Le § 28 LH représente un cas limite : la fugue d’une 
fiancée avec un tiers oblige ce dernier à un simple dédommagement du premier 


§ 194 LH : « Si un homme libre possède sexuellement des servantes, des sœurs 7 et 
leur mère, il n’y a pas de sanction. Si des frères couchent avec une (femme) libre, il 
n’y a pas de sanction. Si un père et son fils couchent avec une esclave ou une prosti¬ 
tuée, il n’y a pas de sanction ». Pour le sens du terme annaneka -, cf. infra, ch. 4 sur 
l’inceste, p. 233ss. 

Pour l’étude du § 191 LH*, voir le ch. 4 sur l’inceste. 


2 
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prétendant et au remboursement de ses frais 3 . Il n’y a pas à proprement parler 
ici de mariage réparateur, ni d’indemnisation du tort subi par le fiancé délaissé. 
La loi entérine un mode de rupture du mariage commencé, dont la responsa¬ 
bilité financière pèse sur le séducteur seul. 

Le § 8 CUN* a également été éliminé car les faits décrits semblent constitu¬ 
tifs d’un viol, qualifié par l’expression mg-â-gar (1. 14) 4 . Cette formule pour¬ 
rait aussi désigner un abus de droit imputable au fautif, qui a agi au mépris des 
prérogatives du propriétaire de la servante et à son insu 5 . Toute la question est 
donc de savoir si la loi punit un viol ou une usurpation du bien d’autrui. Le 
verbe sumérien â-gar et son équivalent akkadien dâsu , signifient « duper, 
léser, traiter injustement, agir indûment » 6 , ce qui semble donc corroborer la 
seconde hypothèse, celle de l’exercice illégitime d’une autorité reconnue au seul 
maître. La même formule mg-â-gar au § 30 CUN, renvoie à l’action illégale 
commise par l’accusé au préjudice du propriétaire d’un champ. En revanche, la 
pertinence de cette traduction est plus discutable pour le § 6 CUN*, traitant du 
viol de la femme mariée vierge. La qualification de l’infraction ressort d’une 
part de l’impunité de la femme, et d’autre part de la définition de l’adultère 
consenti au paragraphe suivant, où la fautive a agi « de son propre 
mouvement » (§ 7 CUN* : m-te-a-ni-ta). Par contraste, la forme mg-â-gar au 
§ 6 CUN* insiste sur le viol subi par la victime. La loi insiste davantage sur la 
contrainte que sur l’atteinte aux droits du mari. Il en va de même au § 8 CUN*, 
où l’appropriation frauduleuse d’une esclave est aggravée par la circonstance 
du viol 7 . 


3 Cf. E. Neufeld, HL, p. 146 ; F. Imparati, Leggi, p. 210-211 ; R. Haase, ZSSra 97, 

p. lOss ; H.A. Hoffner, Laws, p. 38 et p. 183 pour le sens de pittenu -, « fuir » et non 

pas « inciter à fuir ». Sur le Raubehe, cf. V. KoroSec, ZSSra 77, p. 42Iss. 

4 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 355 : « proceeded by force » ; B. Landsberger, Jung - 
fràulichkeit, p. 50 ; « Gewalt antut » ; F. Yildiz, Or. 50, p. 96 : « with violence » ; 
E. Szlechter, RIDA 32, p. 94 : « le délit a été commis de force, par violence ». 

5 O. Gurney et S. Kramer, AS 16, p. 13 et 16: «in disregard of the (owner’s) 

rights » ; V. KoroSec, Bi. Or. 25, p. 287 : « unter MiBachtung der Rechte (ihres 

Herrn) » ; J .J. Finkelstein, J CS 22, p. 68 : « in high-handed fashion » et p. 73 ; 
H. Petschow, Neufunde , p. 6 : « unrechtmàssig Gewalt » ; M. Roth, Law Collections, 
p. 18 : « in violation of the rights of another » ; E. Szlechter, SD 6, p. 32-33, adopte 
une position intermédiaire. 

Cf. CAD, dâsu, p. 118b : « to treat with disrespect ; to dupe ; to cheat » ; O. Gurney 
et S. Kramer, AS 16, p. 16 : « act in disregard of rights » ; B. Landsberger, WO 3, 
p. 52 : « übervorteilen, betrügen, tâuschen », mais cet auteur retient néanmoins l’idée 
d’une contrainte dans sa traduction du § 8 CUN (cf. Jungfrâulichkeit, p. 50 et note 1). 

Voir pour l’analyse de ce texte le ch. 3 sur le viol. 
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D’une manière générale, il semble que la loi qualifie la séduction par rap¬ 
port à la femme et le viol par rapport à l’homme, le législateur se plaçant chaque 
fois du point de vue du coupable. 

Il faut dire un mot enfin du traité d’Ebla TM.75.G.2420* déjà cité au cha¬ 
pitre précédant, qui envisage les relations sexuelles avec une (jeune ?) femme 
« pure » (sikil) 8 . Selon G. Pettinato, le texte réglemente la séduction d’une 
vierge dont le comportement provoque l’ouverture d’une enquête, étayée par 
ses propres déclarations ou celles de son amant, et au terme de laquelle on 
impose un mariage réparateur 9 . Dans la version antérieure de E. Sollberger, le 
vocable sikil est pris comme qualificatif de l’épouse mentionnée avant, à pro¬ 
pos de ce que l’auteur comprend comme un adultère. L’espèce qui nous occupe 
serait donc une variante du casus précédent, l’infidélité impliquant ensuite une 
femme mariée vierge 10 . W. Lambert compare quant à lui cette norme aux paral¬ 
lèles tirés du Code de l’Alliance et des LA qui seront commentés plus loin : la 
loi déclarerait qu’un homme couchant avec une jeune fille qui n’est ni fiancée ni 
mariée doit l’épouser 11 . On suivra cependant D.O. Edzard, qui rattache le texte 
aux lois sur l’hospitalité expliquant déjà les lignes précédentes : l’invité éblaïte 
peut épouser la femme avec laquelle il a eu des relations sexuelles, pourvu que 
l’intéressée soit d’accord et qu’elle manifeste son consentement 12 . 

La définition de la séduction donnée plus haut détermine deux critères 
spécifiques, la virginité et la défloration de la jeune fille, dont il faut analyser la 
terminologie. 


W. Lambert, Treaty , p. 363, propose la traduction « non mariée », par opposition au 
cas précédent qui évoquerait l’adultère. Mais rien ne prouve, comme l’a souligné 
D.O. Edzard, que la femme du passage précédent soit mariée ; cf. supra , ch. 1. 

9 G. Pettinato, Sodalitas , p. 1746 et 1747 note 24 : su-ma sikil mf-dun-ga du-gL a-KA- 

sù wa-su ka-ka mg-mu-sâ, « Se si tratta di una vergine (= se cioè uno giace con una 

vergine), allora si esaminerà attentamente il suo comportamento e (si ascolteranno) le 
dichiarazioni dei due (imputati) ed egli (la) sposerà ». 

10 E. Sollberger, SEb 3, p. 146 : su-ma sikil mf-du n-ga DU ge 4 a-ka-sw wa su-KA.KA 
mg-mu-sâ, « If (she is) pure, he will take care to return... ; his... and... ». 

11 W. Lambert, Treaty , p. 363 : su-ma sikil m 1 .dug 4 .ga du gu a-ka-sù pi su ka ka mg- 
mu-sâ, « If it was an unmarried girl, whom he respects, he shall send ... a dowry ». 

12 D.O. Edzard, Vertrag , p. 208, § 41 : su-ma sikil rm.dun.ga du-gi 4 a.gù-sù wa su ka 

ka mg.mu.sâ, « Wenn die junge Frau einverstanden ist (und dies) befrâftigt, wird er 

über sie ( ?) und..., er wird (sie) heiraten ». Voir aussi son commentaire p. 215. 
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a) Définition de la virginité 

D’un point de vue philologique, il ne semble pas exister de substantif signi¬ 
fiant par lui-même « vierge ». Les vocabulaires sémitique et sumérien rendent 
cette idée de manière négative uniquement 13 . Pourtant, l’akkadien batultu (sum. 
ki-sikil-tur) et l’hébreu b e tûlâh ont souvent été compris en référence à la virgo 
intacta l4 , en raison sans doute de leur affinité avec le terme b e tûlim (Deut. 
XXII 13ss*) dont le sens traditionnel est celui de « linges de la virginité ». Or, 
la racine btl désigne plutôt une catégorie d’âge, se rapportant à l’adolescent(e), 
à partir de la puberté et jusqu’à la fin de la croissance, ou encore la fille ou le 
garçon nubiles 15 . Étroitement appliquée aux femmes, elle qualifie celle qui n’a 
pas encore eu d’enfants 16 . Progressivement, ce mot a perdu son sens large 
pour glisser vers l’acception étroite « vierge », comme le grec parthenos et 
l’allemand Jungfrau 11 . Cette évolution est visible dans les contrats matrimo¬ 
niaux du premier millénaire, qui qualifient de batultu uniquement celle qui est 
encore intacte physiquement et mariée par ses parents, mais jamais la veuve ou 
la divorcée qui contractent en leur nom propre. Il y a donc bien un recoupement 
entre les deux champs sémantiques voisins du vocable 18 . De même, en Deut. 
XXII 13-21*, l’hébreu b e tûlâh s’applique-t-il à une épouse qui n’a pas été 
déflorée 19 . 


13 B. Landsberger, Jungfraulichkeit » p. 41-65 ; dans le même sens, E. Cassin, Virginité, 

p. 338ss. Une illustration est fournie notamment par le sumérien é-nu-gfi-a, qui dé¬ 
signe aux §§ 8 CUN* et 33 CLI* la jeune fille « non déflorée », donc vierge. 

14 Cf AHw , p. 115 : « Jungfrau » ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 518 (glossaire) : 

« virgin » ; BDB, p. 143 : « virgin ». 

15 B. Landsberger, Jungfraulichkeit, p. 57-58 ; CAD , batultu, p. 173a ; IDB suppl., v° 
virgin, p. 939 : «... the term b e tûlâh basically means “maiden”... ». 

16 Cf. E. Cassin, Virginité, p. 355-356. En araméen, cette racine qualifie celle qui a une 
grossesse difficile ; cf. l’incantation citée par C.H. Gordon, Ugaritic Textbook, 
p. 377 : « une jeune femme qui est enceinte mais ne peut porter (l’enfant) ». À Ugarit, 
la déesse Anath est qualifiée de btlt en dépit de ses relations sexuelles incestueuses, ce 
qui confirme le sens premier de «jeune fille ». 

17 Cf. G.J. Wenham, VT 22, p. 348 ; cf. aussi H. Orlinsky, IDB Suppl. , p. 940. 

18 Cf. M. Roth, Age, p. 743ss ; C. Locher, Ehre, p. 174 ; T. Frymer-Kensky, Virginity, 

p. 79-80. Cf. aussi le sens du masculin batûlu dans les sources lexicales néo-babylo¬ 
niennes et néo-assyriennes, où ce mot apparaît parfois comme équivalent du sumérien 
KAL.tab.nu.zu et désigne le «jeune homme qui n’a pas connu (de femme)» ; cf. 
CAD, batûlu, p. 174b. 

19 Cf. C. Locher, Ehre, p. 192 et C. Pressler, Women, p. 26-27 ; cf. infra, ch. 5, 
p. 249ss. 
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Ainsi, même si fondamentalement ce substantif dénote une distinction 
d’âge, un stade intermédiaire entre la sehertu (munus-tur) et la (w)ardatu (ki- 
sikil), il contient sans doute aussi implicitement une allusion à la virginité 20 , 
comme l’indique d’ailleurs le sens littéral du sumérien sikil, « pur ». Cette 
proximité sémantique pourrait expliquer que, dans le vocabulaire technique du 
droit, la batultu soit la «jeune fille vierge » 21 , le langage usuel ayant conservé 
la signification plus large du terme. 

Une question tout aussi délicate à trancher concerne la valeur qu’attribuaient 
les Orientaux à la virginité de la femme. Il est sans doute excessif de nier la 
prise en compte du préjudice moral résultant de la défloration d’une jeune 
fille 22 S’il est vrai que le mari peut revendiquer la virginité de sa future épouse 
comme un droit, la part des considérations éthiques et culturelles ne peut être 
ignorée. Les chances de contracter un mariage honorable diminuent si la jeune 
fille a eu ou subi des relations sexuelles prémaritales 23 . On peut y voir un signe 
de dévalorisation économique de la « fiancée » 24 . Mais outre l’aspect patri¬ 
monial, il y a clairement, dans l’interdit sexuel pesant sur les futures épouses, 
une dimension morale. « Je n’ai pas fait ce qu’il ne fallait pas faire à mon 
mari » s’exclame la femme accusée d’infidélité préconjugale dans une lettre de 
Mari 25 . La mythologie offre une approche similaire : lorsque Ningal cède aux 
avances de Sîn, à l’insu de ses parents, il faut que la mère du séducteur inter¬ 
vienne auprès de la famille de Ningal pour régulariser la situation par un 
mariage 26 . Les législateurs se font l’écho de cette conception moralisante : la 


20 En ce sens, J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 356-357 ; C. Locher, Ehre, p. 192. 

21 C. Locher, Ehre, p. 173-175 et 192. 

22 En ce sens M. Malul, JEOL 32, p. 73, pour qui la virginité n’a pas d’importance dans 
les droits cunéiformes, les délits sexuels étant tous perçus comme des atteintes à la 
propriété du père ou du mari. 

23 Cf. T. Frymer-Kensky, Virginity , p. 82ss, pour les études anthropologiques sur la 
virginité, d’où il ressort que la chasteté d’une femme doit être protégée par les 
hommes de sa famille, comme signe de son honorabilité. 

24 En ce sens, pour le Code de l’Alliance, S.L. Schwienhorst-Schônberg, Bundesbuch , 
p. 32-33 et 211-213, et Y. Osumi, OBO 105, p. 139. Voir aussi V.H. Matthews et 
D.C. Benjamin, Amnon , p. 342-343, pour lesquels la virginité dans le monde médi¬ 
terranéen a une connotation économique. 

25 ARM XXVI 488,1. 40 : sa la e^-[pé-es be~l]i'-ia-ma u-ul e-p[u-ü]s. Cf. supra ch. 1 sur 
l’adultère, p. 56ss. 

Sur cet hymne, cf. W.H.Ph. Romer, JAOS 86, p. 140. 
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défloration d’une jeune fille s’apparente à un dommage corporel et non pas une 
atteinte patrimoniale aux biens du père ou du futur mari 27 . 

b) Définition de la défloration 

Par contraste avec des verbes spécifiques qualifiant le viol (akk. mazû , 
masâ’u ; hébreu hâzâq ), les rapports sexuels sont désignés par des termes 
neutres (sum. nâ ; akk. nâku, salâlu, lamâdu, i/utûlu ; héb. sâkab ; hittite wen -, 
sesk -), qualifiant parfois la défloration sans indication de contrainte (sum. é-- 
gU 28 ; akk. naqâbu ; héb. pâtah). On s’intéressera exclusivement à la dernière 
catégorie, où l’exercice d’une violence est explicitement écarté. 

Au § 31 LE*, l’acte de défloration est défini par le verbe naqâbu (1. 11 : 
ittaqab , « il déflore) 29 . On sait depuis les travaux de J.J. Finkelstein 30 que le 
sumérien a/é--gi 4 représente l’un des équivalents akkadiens de naqâbu . Cette 
opinion est soutenue par deux occurrences de ce terme aux §§ 8 CUN* et 33 
CLI*, et annule les traductions précédentes fondées sur l’interprétation de é-g 4 
d’après l’akkadien kallatu, « belle-fille » 31 . Ainsi la femme dite é-nu-gi^a dans 
ces deux codes n’est-elle plus « non mariée » ou « non fiancée » comme le 
croyaient les premiers interprètes, mais « non déflorée », autrement dit 
« vierge » 32 . 

Reste à définir le critère permettant de classer un délit dans la catégorie des 
actes subis ou au contraire consentis par une jeune fille. Le mariage ou les 


27 Cf. E. Otto, ZAW 105, p. 163-164, qui appuie sa démonstration sur le droit comparé 
(§§ 55-56 LA* et Ex. XXII 15-16*) et la structure littéraire concentrique des disposi¬ 
tions du Code de l’Alliance, les dispositions sur le droit de propriété (Ex. XXI 18-32) 
étant encadrées par deux sections consacrées aux dommages corporels, notamment Ex. 
XXII15-16*. 

28 Le PSD, a-gL, p. 83, retient à la fois les sens de «déflorer» (« to deflower ») et 
« violer » (« to râpe »). Cette seconde acception est utilisée pour le jugement de l’As¬ 
semblée de Nippur 3 N-T 273 + * et pour la tablette YOS I 28 §§ 7-8*. Toutefois, rien 
dans ces textes n’indique explicitement que le coupable a usé de violence contre la 
femme. 

29 Pour les équivalents sumériens et les recherches lexicographiques et lexicales sur ce 
verbe, cf. B. Landsberger, Jungfraulichkeit , p. 43-44 et J. J. Finkelstein, J AO S 86, 
p. 361. 

39 J. J. Finkelstein, J AO S 86, p. 355-372, suivi par B. Landsberger, Jungfraulichkeit , 
p. 46-47. 

31 Cf. O. Gurney et S.N. Kramer, AS 16, p. 13 et 19 ; M. Civil, AS 16, p. 4, 

32 Le sens de « belle-fille » est éliminé par H. Petschow, Neufunde, p. 6 note 16, mais 
repris par E. Szlechter, SD 6, p. 32-33, pour le § 8 CUN*, à l’aide d’arguments 
juridiques et non pas philologiques. 
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« fiançailles » intervenaient très tôt 33 et dès lors, la qualité de célibataire concer¬ 
nait essentiellement des enfants n'ayant pas toujours atteint l’âge de la maturité 
sexuelle. Il serait donc curieux que ces très jeunes filles aient recherché de leur 
propre mouvement des relations qu’elles n’auraient pu assumer 
physiologiquement. Ce raisonnement de J.J. Finkelstein 34 le conduit à douter 
de la fréquence des cas de séduction, le viol étant a contrario beaucoup plus 
répandu. De même le droit deutéronomique n’aurait pas distingué le viol de la 
séduction lorsque la partenaire féminine est une vierge non « fiancée » 35 . 
Autrement dit, les rapports sexuels avec une jeune fille auraient toujours été 
perçus comme des actes coercitifs. 

On objectera tout d’abord que les termes batultu ou b e tûlâh figurant dans 
certaines lois étudiées dans ce chapitre désignent une adolescente nubile, ou 
tout au moins pubère, qui a dépassé le stade de l’enfance. D’autre part, s’il est 
exact que les Hébreux, comme les Mésopotamiens, opposaient principalement 
la situation matrimoniale au célibat en matière d’atteinte aux mœurs, ils diffé¬ 
renciaient également le sort de l’agresseur et celui du séducteur d’une vierge. 
La preuve du consentement peut résulter du contexte entourant la description 
des faits, ou du vocabulaire choisi par le législateur. Le § 56 LA* concerne 
ainsi une jeune fille qui s’est elle-même donnée à un homme (11. 42-43 : 
ramansaanaa'île tattidiri), alors que le paragraphe précédent punit le coupable 
d’un viol (§ 55 LA*, 1. 20 : kî da'âne ). De même la comparaison entre Ex. 
XXII 15-16* et Deut. XXII 28-29* met-elle en évidence la différence de nature 
des actes réprimés. La racine pth au piel, « séduire » (Ex. XXII 15* : yt. patteh) 
décrit un comportement non violent ; en revanche, l’usage de la force est 
marqué par la forme ûFpâsâh (Deut. XXII 28*), indiquant que le fautif « a 
saisi » la victime. La notion de viol est en général rendue par le verbe hâzaq , 
littéralement « être fort », au hiphil, mais l’idée d’une entrave est aussi sous- 
jacente dans la forme intensive du verbe tâpafi 6 . 

L’ensemble des documents réunis ici se répartit en deux groupes, déter¬ 
minés en fonction du rang social de la jeune fille. On examinera donc successi¬ 
vement le cas des esclaves puis celui des jeunes filles libres. 


33 D’après l’étude de M. Roth, Age, portant sur la période néo-babylonienne, l’âge 
moyen du mariage se situe vers treize ans pour les filles, et vers vingt ans pour les 
hommes. Voir aussi K. Balkan, BetrothaL 

34 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 368. 

35 M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 287 note 3. 

36 Contra G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 61 et M, Weinfeld, Deuteronomy, p. 286, 
qui considèrent que l’incertitude subsiste quant à la violence des rapports sexuels. 
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L La défloration d’une esclave (§ 31 LE*) 


A. Le consentement de l’esclave 

Selon J.C. Miles et O. Gurney 37 , le verbe naqâbu serait à la forme itérative, 
en écriture défective, suggérant ainsi l’aspect continu de l’infraction et justifiant 
que la servante reste la propriété de son maître. Mieux vaut cependant conser¬ 
ver dans la traduction l’idée d’un acte unique 38 : la même séquence ittaqab au 
§ 26 LE* y renvoie à un fait isolé. 

On peut se demander si le consentement joue un rôle dans la qualification 
du délit, et si le montant de l’amende resterait identique si le coupable avait 
commis un viol 39 . Cette question procède d’une vision contestable de la servi¬ 
tude orientale, calquée sur l’inévitable modèle romain. Or, les sources cunéi¬ 
formes et bibliques montrent qu’il n’y a pas une condition servile homogène, et 
que les esclaves ne sont pas toujours considérés comme des objets. Le statut de 
servante se rapproche de celui de la jeune fille libre soumise à l’autorité pater¬ 
nelle. Toutes deux sont des alieni juris qui ne peuvent être réduites à une simple 
valeur marchande. Le droit positif réglemente soigneusement les mauvais 
traitements infligés à l’esclave et aux dépendants du chef de famille, dont la 
juridiction domestique est limitée. Il ne possède pas de droit de vie et de mort 
sur eux, et ne peut abuser de sa puissance pour les mutiler ou les blesser 
impunément 40 . La question du consentement ou non de la femme, même 
servile, n’est donc pas une pure figure de style. Le § 8 CUN* en apporte la 
confirmation en qualifiant les rapports sexuels imposés par force - et non par 
abus de droit - à une esclave vierge. 


37 J.C. Miles et O. Gurney, Laws , p. 184. 

38 R. Yaron, Laws , p. 281 note 100. 

39 Pour R. Yaron, Laws, p. 281, la distinction viol / séduction ne jouerait qu’à l’égard 
de la punition domestique infligée par le maître, mais n’aurait aucune incidence pénale. 
Sur le caractère indifférent du consentement de l’esclave, cf. J. J. Finkelstein, J AO S 
86 , p. 360 ; E. Szlechter, SD 6, p. 117; M.Q. Lupinetti, Diritto penale , p. 114. 
D’autres auteurs postulent systématiquement le viol. Cf. par exemple B. Landsberger, 
Jungfraulichkeit , p. 54-55, qui s’interroge sur les modalités de la preuve de la 
virginité d’une esclave (mais les difficultés sont identiques pour une femme libre) ; 
J. Klima, Bi.Or. 14, p. 169 et Ar.Or. 21, p. 146-147 ; PSD , a-gL, p. 83. 

40 Sur la protection juridique accordée aux esclaves mésopotamiens, cf. R. Westbrook, 
Slave , p. 1665ss, et pour une illustration de la limitation des droits du maître, cf. 
S. Lafont, Cas royal . 
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De même, un jugement de Nippur 3 N-T 273 + * illustre une affaire similaire 
où un nommé Lugalmelam a « pris » puis « défloré » l’esclave de Kuguzana 
dans un entrepôt. 

Une situation semblable est évoquée dans un procès-verbal de témoignage à 
propos d’une affaire de diffamation, TCL I 10. La forme ittaqabsinât(i) (1. 14) 
« il les a déflorées » 41 pourrait évoquer le viol car, là aussi, les deux femmes 
mentionnées ont été attirées dans un entrepôt par l’accusé. Cette précision 
semble plutôt destinée à justifier le défaut de surveillance du propriétaire, qui 
peut se plaindre d’un préjudice sans se voir reprocher aucune faute. 


B. L Hgnorantia du propriétaire 

L’application de la peine prévue au § 31 LE* suppose que le coupable ait 
agi à l’insu du maître. L’usurpation des droits de ce dernier est alors manifeste 
et doit être sanctionnée. Bien que le § 31 LE n’indique pas expressément cette 
condition, il faut admettre qu’elle y figure implicitement. L’existence du préju¬ 
dice requiert en effet le défaut d’autorisation ou l’ignorance du propriétaire, qui 
constate après coup le méfait commis par un tiers. 

Le procès de Nippur 3 N-T 273 + * est à cet égard très éclairant, car l’honnê¬ 
teté de Kuguzana est incontestable, comme l’attestent les dépositions concor¬ 
dantes des témoins et surtout la précision donnée à la 1. 22’, lugal-da-nu-me-da, 
« sans l’autorisation de son maître », corroborée par la mention du lieu de la 
défloration dans un entrepôt (é-ganba), donc à l’écart et loin de la surveillance 
possible du maître. 

B. Landsberger a tenté de justifier l’absence de normes similaires dans les 
lois postérieures à celle d’Esnunna en invoquant le caractère aléatoire de la 
preuve à rapporter 42 . L’homme accusé d’avoir défloré l’esclave pourrait être 
lui-même victime d’une diffamation et subir les conséquences d’une condam¬ 
nation injuste. Pour réduire les risques de telles erreurs judiciaires, le pro¬ 
priétaire serait désormais supposé responsable de la garde de l’esclave et 
devrait surveiller sa conduite afin de prévenir le dommage. Le CH, soucieux de 
limiter les dénonciations abusives, aurait ainsi sanctionné les seuls crimes 
sexuels prouvés par flagrant délit. 


4 * TCL I 10, 11. 12-14 : i-na ga-ni~ni-im sa ^sîn-se~mi be-el-su-nu i-ta-qâ-ab-si-na-at, 
« dans le grenier de Sîn-Semi, Bêlsunu les a déflorées » ; B. Landsberger, Jungfràu- 
lichkeit , p. 45 : « er hat sie entjungfert » ; contra CAD, naqâbu , p. 328b : « he has 
raped them ». 

B. Landsberger, Jungfrauiichkeit , p. 55-56. 
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Cette hypothèse repose un argument a silentio contestable. La lacune légis¬ 
lative ne traduit pas un vide juridique mais pouvait être comblée par la coutume. 
Par ailleurs, la démonstration de la bonne foi du propriétaire peut être obtenue 
par des témoignages (cf. par exemple le procès de Nippur précité) ou par un 
serment du maître. La présomption de responsabilité postulée par 
B. Landsberger paraît donc très improbable. 


C. La réparation et la nature du dommage 

Quelle que soit la lecture du signe ouvrant la 1. 12 du § 31 LE* (1/3 ou 2/3 
de mine) 43 , la pénalité imposée au coupable est très élevée. Le montant fixé par 
le § 8 CUN*, en matière de viol, est de cinq sicles, soit quatre fois ou huit fois 
moins qu’àEsnunna. 

Le taux de l’amende prévue par les LE a suscité divers commentaires. 

A. Goetze 44 relie cette somme à la valeur normale de la terhatum , et considère 
que la peine prononcée par la loi englobe le remboursement de l’esclave et 
l’indemnisation du préjudice résultant de la moins-value de la servante à la 
revente ou lors de son mariage. Ainsi serait résolue l’apparente contradiction 
entre les §§ 31* et 55 LE, quant à la détermination du prix de la femme et de 
l’homme serviles. La première est en effet évaluée à 20 ou 40 sicles au § 31, 
tandis que le second est estimé à 15 sicles au § 55, traitant de l’homicide causé 
par un bœuf. 

L’argument tiré de la comparaison avec la terhatum a été combattu par 

B. Landsberger 45 , qui estime que les esclaves féminines étaient vendues et non 
pas mariées en échange du don nuptial. Cette pratique matrimoniale est pourtant 
attestée dans un document de Sippar, non daté, où la terhatum est établie à un 
sicle d’argent 46 . Quoi qu’il en soit, le paiement effectué par le fautif compensait 


43 La lecture 1/3 ma-na est préconisée par W. von Soden, Beitràge , p. 370, A. Goetze, 
ANET, p. 162, J. Klima, Ar.Or. 21, p. 146-147 et note 31, R. Yaron, Laws, p. 62 et 
M. Roth, Law Collections , p. 64. La lecture 2/3 ma-na est préférée par 
B. Landsberger, Jungfraulichkeit, p. 50. 

44 A. Goetze, The LE , p. 89. 

45 B. Landsberger, Jungfraulichkeit , p. 55 note 1. 

46 VAS IX 192, IL 8-9. M. Schorr, IJAZP, p. 59 considère cependant que l’esclave est 
affranchie lors du mariage. Contra A. van Praag, p. 61 note 16, p. 131 note 6 et 
p. 150. 
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sûrement, au moins en partie, la diminution de la valeur marchande de 
l’esclave 47 . 

La pertinence du rapprochement des §§ 31* et 55 LE a été contestée par 
R. Yaron, qui se base sur la documentation d’Ishchali, attestant la moindre 
valeur financière d’une servante par rapport à un esclave, pour contredire les 
déductions de A. Goetze 48 . Si en effet la pénalité versée au maître inclut un 
dédommagement, les critères fixant le taux de la réparation nous échappent. 
Voulait-on assurer le remboursement intégral de la terhatum , ou bien celui du 
prix potentiel de la servante? Le préjudice matériel pouvait-il se doubler d’un 
préjudice moral, provenant de l’entrave aux projets de concubinage formés par 
le maître 49 ? Enfin, quelle était la proportion de chacun de ces éléments dans le 
montant global de la composition? En tout état de cause, le chiffre élevé 
imposé par la loi peut être considéré soit comme une somme forfaitaire destinée 
essentiellement à indemniser une perte financière, soit comme une amende 
pénalisant l’usurpation du bien d’autrui. Cette seconde solution est plus satis¬ 
faisante, car elle apporte une explication juridique simple au taux important de 
la pénalité : la loi répare le dommage économique du propriétaire, mais punit 
aussi l’usurpation volontaire de ses prérogatives. Le paiement a ainsi un effet 
afflictif, en ce qu’il excède le remboursement de la valeur marchande normale 
de l’esclave 50 . 

L’écart entre les peines du CUN et des LE n’invalide pas cette conclusion, 
mais traduit plutôt la diversité des droits orientaux. La somme de cinq sicles 
prévue au § 8 CUN* correspond au prix moyen d’une esclave à l’époque 
d’Ur-Namma 51 , tandis que les vingt sicles du § 31 LE* incluent une pénalité 
doublant la valeur de la servante. Le CUN choisit donc d’indemniser le pro¬ 
priétaire, tandis que les LE y ajoutent une réparation du préjudice subi 52 . 


47 En ce sens, J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 356. 

48 R. Yaron, Laws , p. 281 note 100. D’après le texte d’Ishchali cité par cet auteur, la 
mort d’un esclave mâle est punie d’une somme de 15 sicles, tandis que la mort d’une 
servante est passible d’une composition de 10 sicles. 

49 En ce sens, A. Goetze, The LE , p. 89. 

50 La valeur moyenne d’un esclave à l’époque paléo-babylonienne s’établit à 20 sicles 
pour un homme, soit environ deux fois plus que celle d’une servante. Cf. P. Garelli, 
POA , p. 278-279. 

51 Cf. le tableau dressé par P. Steinkeller, Sale , p. 136-137, où les prix varient de 0,5 à 
12 sicles d’argent. 

52 Contra , J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 356 et 360, qui justifie l’indemnité du CUN par 
le faible préjudice causé au propriétaire par la défloration d’une esclave qui ne serait 
destinée ni à la vente ni au mariage. Les 5 sicles représenteraient le règlement privé du 



104 


Chapitre 2 


La clause finale du § 31 LE* spécifie que la servante doit rester chez son 
maître (1. 12 u amtum sa bêlisama ). L’argent est donc remis à titre de punition. 
Tout risque de confusion avec une éventuelle acquisition de l’esclave par le 
fautif est donc exclu. De plus, cette disposition accentue la présomption 
d’ignorantia dont bénéficie le propriétaire, et insiste sur la nature économique 
du préjudice. R. Yaron a mis en parallèle cette mention avec la pratique du ma¬ 
riage réparateur sanctionnant le viol ou la défloration d’une adolescente libre 53 . 
Le maître serait dans une situation analogue à celle du père de la jeune fille 
lorsqu’il refuse de la donner au coupable mais perçoit néanmoins l’indemnité 
légale. Le phénomène de « contagion » d’une prescription sur l’autre est en 
effet plausible, si l’on réduit le dommage, dans les deux cas, à un simple préju¬ 
dice financier. Toutefois, l’enjeu paraît plus important dans le cas d’une libre, 
dont il s’agit de protéger l’avenir matrimonial ; l’indemnisation du préjudice 
n’est qu’une alternative au mariage. Au contraire, dans le cas de la servante, la 
loi répare un dommage économique et oblige au paiement sans autre choix. 

La dernière phrase du § 31 LE* souligne en outre que, une fois le dom¬ 
mage financier réparé et la faute punie, l’autorité du maître sur l’esclave reste 
intacte. Mais cette précision semble alors redondante : il va de soi que les 
prérogatives du propriétaire ne sauraient être diminuées par la faute de sa 
servante. En réalité, la loi rappelle de manière laconique la plénitude des 
pouvoirs du maître : le sort de l’esclave relève exclusivement de son autorité, 
alors que celui du séducteur est réglé par la loi. Le droit opère ainsi une nette 
répartition des compétences entre les sphères publiques et privées. Libre au 
propriétaire de traiter la fautive comme il l’entend, dans la limite de ses 
attributions domestiques. 


IL La défloration d’une jeune fille libre 

Quatre textes seront analysés ici : les deux premiers, rédigés en sumérien à 
l’époque paléo-babylonienne, sont tirés de la tablette YOS I 28, col. V, 11. 3- 
25* (= §§ 7-8). Le troisième est extrait des LA, qui envisagent ce délit au 
§56*. Le quatrième enfin provient de la législation biblique édictée en Ex. 
XXII 15-16*. Ces deux derniers documents seront traités ensemble. En re¬ 
vanche, les difficultés inhérentes au premier texte requièrent un examen séparé. 


litige, tandis que les 20 sicles du jugement de Nippur 3 N-T 273 + * incluraient les 
dépens et les frais du procès. 

53 R. Yaron, Laws, p. 282. 
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A. La tablette YOS I 28, §§ 7-8* 

Ces deux paragraphes envisagent la défloration 54 d’une fille d’homme libre 
dans un lieu public (IL 4 et 17 : e-sir-ra, littéralement « dans la rue »). Dans un 
cas, le délit est réparé par un mariage (§ 7), tandis que dans l’autre, le séducteur 
doit prêter serment (§ 8). Depuis son editio princeps en 19 1 5 55 , plusieurs 
études ont été consacrées à l’interprétation de ce passage difficile. 

Avant d’examiner en détail les principales thèses en présence, il paraît 
souhaitable, dans un souci de clarté, d’exposer la trame générale du texte. À 
partir d’une protase identique pour les deux paragraphes, énonçant le casus 
(11. 3-5 et 16-18), le rédacteur considère deux situations distinctes. Dans la 
première (§ 7, IL 6-15) sont mentionnées deux circonstances particulières : 
d’une part, les parents « ne savent pas » (IL 6-8), sans précision 
supplémentaire, et d’autre part, quelqu’un a dit quelque chose aux parents 
(IL 9-11). Puis vient l’apodose (11. 12-15) déterminant la solution juridique : 
l’homme épousera la jeune fille déflorée. Dans la seconde situation (§ 8, 11. 19- 
25) figurent aussi deux éléments spécifiques : cette fois, les parents « savent » 
(IL 19-21), et le séducteur conteste (IL 22-23). La fin du texte est 
malheureusement endommagée. Il semble que l’homme soit soumis au serment 
probatoire (IL 24-25). 

Cette présentation globale soulève de nombreuses questions : sur quoi 
portent l’ ignorantia et la scientia des parents ? Qui parle aux 11. 9-11 et pour 
dire quoi ? Que conteste l’accusé ? Autant d’interrogations laissées en suspens 
par un style laconique ou une terminologie incertaine. Grâce aux progrès de 
nos connaissances en sumérien, les versions proposées au début du siècle par 
A. Clay et S. Langdon 56 ont été en grande partie améliorées par des auteurs 
plus récents. J J. Finkelstein, B. Landsberger et C. Saporetti 57 écartent unani¬ 
mement l’hypothèse d’un mariage décidé à l’insu des parents et au mépris de 
leur refus 58 , et abandonnent la lecture suggérée pour la 1. 23, d’après laquelle le 


54 Le verbe est écrit phonétiquement é—gi pour é—gu. De même lü-é-im-gi (1. 22) figure 
pour lu é-im-gu ; cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 358. 

55 A. Clay, YOS I, n° 28 et p. 18-27. 

56 A. Clay, YOS I et OLZ 17 ; S. Langdon, JRAS 1920. 

57 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 362ss ; B. Landsberger, Jungfràulichkeit, p. 51 et 63- 
64 ; C. Saporetti, EVO 4 et Leggi , p. 36ss et 39 note 14. 

58 A. Clay, YOS I, p. 26-27 : dans le premier paragraphe, le «home transgressor » 

aurait agi sans consulter les parents. Il devrait alors verser une pénalité équivalente à 

la terhatum avant de pouvoir épouser la jeune fille. Le paragraphe suivant punirait de 
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séducteur serait « pris et jugé » 59 . Ici s’arrête l’accord entre ces trois inter¬ 
prétations. 

a) Les principales thèses en présence 

L’analyse de J.J. Finkelstein conduit à distinguer deux sortes de délits : le 
§ 7 s’occuperait du viol, tandis que le § 8 viserait la défloration consentie par la 
jeune fille. La nature de l’acte, commis « dans la rue » (11. 4 et 7), serait clarifiée 
grâce aux précisions ultérieures données par chaque loi : aux IL 9-11, la jeune 
fille révélerait à ses parents qu’elle a été violentée 60 . Ignorant que leur fille fût 
dans la rue (IL 6-8), le père et la mère seraient exempts de reproches. Leur 
bonne foi jointe à la déclaration de la victime renforceraient la présomption de 
culpabilité pesant sur l’individu, et justifieraient le droit des parents à obtenir 
réparation du crime par un mariage. La disposition suivante établirait au 
contraire le consentement de la jeune fille : ses parents savaient pertinemment 
où elle se trouvait et ont donc fait preuve de négligence (IL 19-21) ; de plus, 
elle s’est comportée en prostituée en cachant son statut social, puisque l’amant 
nie avoir connu le rang élevé de sa partenaire (11. 22-23). Il devrait alors prou¬ 
ver ses dires par serment (IL 24-25) puis serait complètement exonéré. Ces 
deux textes protégeraient alternativement la jeune vierge violentée ou l’homme 
injustement accusé. 

B. Landsberger admet aussi que les IL 6-7 et 19-21 tendent à fixer la res¬ 
ponsabilité des parents dans la survenance du dommage 61 . Au-delà d’une 
simple faute d’éducation, ils seraient les complices, voire les instigateurs du 
délit, exposant sciemment leur fille au danger extérieur de la rue pour percevoir 
une pénalité élevée et du même coup marier leur enfant. Tout en constatant que 
le § 8 laisse subsister un vide juridique, puisque l’intention dolosive y serait 
avérée sans être punie, l’auteur s’étonne que la vraisemblance d’un tel dessein 
frauduleux n’ait inspiré aucune disposition parallèle dans les codes antérieurs et 
postérieurs. Le commentaire des IL 22-23 rejoint aussi l’opinion de 


mort le « house usurper » qui, malgré le refus des parents, aurait enlevé ou séduit la 
jeune fille. 

59 S. Langdon, JRAS 1920, p. 513-514 : « shall be seized and judged ». Cette traduction 
a été suivie par P. Cruveilhier, Le Muséon 34, p. 132 et par G. Furlani, Leggi , p. 7. 

60 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 358 et 365 et ANET Suppl., p. 526, transcrit et traduit 
les 11. 9-11 (= 46-48) : ka-ar ab-du6 nam-ad<-da>ni ù ama-ni ! i-dun-e, « and she (then) 
says to her father and her mother : ‘I was raped’ » ; dans le même sens, 
R. Westbrook, OBML , p. 35 et n. 56 et PSD , a-gfl, p. 83b. 

61 B. Landsberger, Jungfrâulichkeit , p. 64. Dans le même sens, E. Otto, Kôrperverlet- 
zungen , p. 40. 
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JJ. Finkelstein : le séducteur a cru rencontrer une « Street walker » et proteste 
de sa bonne foi, en invoquant l’erreur sur la personne. L’hypothèse serait 
d’autant plus plausible que la connivence des parents aurait pu favoriser cette 
confusion. En revanche, B. Landsberger regroupe les deux cas sous la 
dénomination générale « défloration » ( Enîjungferung ) 62 . Par ailleurs, il retient 
pour la séquence des 11. 9-11 un sujet masculin et non féminin, l’amant étant 
supposé s’y disculper d’une accusation obscure 63 . 

Une troisième interprétation, de C. Saporetti, consiste à rassembler les §§ 7 
et 8, au lieu de les dissocier, afin de montrer que le deuxième paragraphe 
s’insère dans le premier, dont il est une variante. La démarche du rédacteur 
s’articulerait autour des idées suivantes : un homme a défloré une jeune fille 
dans un lieu public (11. 3-5 et 16-18). Lorsque les parents, qui ignoraient le fait 
(11. 6-8), l’apprennent par leur fille (IL 9-11 et 19-21), ils peuvent prétendre au 
mariage réparateur (11. 12-14), Si le suspect nie avoir commis l’infraction (11. 
22-23), il doit jurer son innocence au temple (11. 24-25). D’après cette combi¬ 
naison, les conditions communes à la réalisation du dommage engloberaient 
l’ensemble du § 7 (11. 3-15) et le début du § 8 (11. 16-21). Le verbe ba-an-zu-us, 
« ils savent » (1. 21) résumerait la formulation plus détaillée des 11. 6-11, men¬ 
tionnant successivement Yignorantia du père et de la mère et la révélation de 
l’adolescente. Autrement dit, les parents « savent » l’acte répréhensible au § 8 
parce que leur fille le leur a avoué. Deux solutions légales seraient alors envi¬ 
sagées : l’individu reconnaît sa faute, auquel cas il est tenu d’épouser celle qu’il 
a séduite ; ou bien il nie l’accusation de défloration et doit se soumettre au 
serment probatoire. Le refus de cette procédure donnerait lieu à l’application de 
la solution prévue au § 7, à savoir le mariage réparateur. Cette double alterna¬ 
tive permettrait de couvrir toutes les conséquences juridiques possibles d’un 
même casus. Le raisonnement ainsi élaboré repose sur l’agencement interne des 
§§ 7-8 : le « non-savoir » des parents suivi d’une « révélation/accusation » de 
l’adolescente (§ 7) seraient contrebalancés par le « savoir » des parents et la 


62 B. Landsberger, Jungfraulichkeit , p. 50. Cependant, le même auteur admet, p. 63, que 
les §§ 7-8* de la tablette YOS I 28 sont des précurseurs du § 55 LA*, lequel traite du 
viol d’une jeune fille vierge. 

63 B. Landsberger, Jungfraulichkeit, p. 51 transcrit et traduit les 11. 9-11 : KA-ar-ab-â 
nam-ad-ni ù-da-zalag i-KA-e, « so wird er, nachdem er ... von seiner ... sich gereinigt 
hat... ». Cette option pour un sujet masculin n’a pas été suivie dans les traduction 
postérieures (cf. J.J. Finkelstein, ANET Suppl., p. 526 ; R. Haase, KRF, p. 19 ; 
C. Saporetti, EVO 4 et Leggi, p. 37 ; G. Pettinato, Sodalitas , p. 1754 ; M.-J. Seux, 
Lois , p. 24, qui retiennent tous un sujet féminin), sauf celle de M, Roth, Law 
Collections , p. 44, où l’amant déclare «je veux t’épouser ». 
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« négation du savoir » par le coupable présumé (§ 8). Dans ce scénario, la non- 
connaissance et la connaissance des parents ont pour objet le délit, et non le lieu 
où se trouve la jeune fille. Par ailleurs, à l’encontre de l’opinion dominante qui 
relie les 11. 19-21 et 22-23 à deux faits distincts, C. Saporetti rattache ces deux 
sections à un fait unique : la défloration. Par conséquent, la contestation de 
l’accusé porterait non plus sur la méconnaissance du statut social de l’ado¬ 
lescente, mais sur la perpétration même de l’acte. En niant que les parents aient 
pu l’apprendre, il affirmerait implicitement son innocence. On lirait donc, 11. 22- 
23 : « (mais) l’homme qui a défloré a nié qu’(ils aient pu le) savoir » 64 . 

Reprenant cette théorie, G. Pettinato 65 , a modifié la traduction des 11. 22-23. 
Le verbe zu (1. 23) évoquerait les relations physiques, plutôt qu’un simple 
savoir relatif à un événement. Le présumé coupable se défendrait alors d’avoir 
connu sexuellement la jeune fille. 

Deux grandes tendances se dégagent des divers points de vue confrontés 
ici. La première, représentée par J.J. Finkelstein 66 distingue deux situations 
opposées : l’absence de faute des parents, corroborée par le défaut de consen¬ 
tement de la victime (§ 7) contrasterait avec leur négligence, facilitant la séduc¬ 
tion de l’adolescente (§8). L’hypothèse de B. Landsberger s’inscrit dans une 
perspective très voisine, malgré les divergences signalées plus haut. La 
deuxième tendance, représentée par C. Saporetti, reconstitue une règle de droit 
unique scindée en deux branches, prévoyant successivement l’aveu implicite 
puis la dénégation expresse du suspect. 

Une troisième voie est ouverte par la version de M. Roth 67 : un homme 
déflore dans la rue une jeune fille. Ses parents ne connaissent pas le séducteur, 
qui propose d’épouser sa partenaire ; le mariage doit alors être conclu (§ 7). Si 
au contraire les parents identifient l’homme, mais que celui-ci conteste l’identi¬ 
fication, il doit prêter serment au temple (§8). Cette interprétation est la plus 
proche de celle qui sera proposée plus loin. Avant de la présenter, il faut exa¬ 
miner le bien-fondé des arguments précités, en reprenant les différents thèmes 
abordés dans le texte. 


64 C. Saporetti, EVO 4, p. 242 et Leggi , p. 37. 

65 G. Pettinato, Sodalitas , p. 1754. 

66 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 358ss ; dans le même sens, R. Haase, KRF , p. 19 et 
M.-J. Seux, Lois, p. 24. 

67 M. Roth, Law Collections, p. 44. 
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b) Approche critique des principales thèses 

On étudiera dans l’ordre : la protase commune, le rôle des parents, la signi¬ 
fication des IL 9-11, la dénégation du séducteur et enfin les apodoses. 

1. La protase commune (IL 3-5 et 16-18) 

Le séducteur appartient très certainement à la classe des hommes libres, 
conformément au mode habituel de rédaction des lois, qui s’appliquent par 
principe aux individus de condition libre, et par exception expressément spéci¬ 
fiée à d’autres catégories de personnes. 

Une première question concerne la portée de l’expression e-sir-ra (11. 4 et 
17), indiquant que le délit a été commis « dans la rue ». J.J. Finkelstein insiste 
sur le caractère équivoque de cette circonstance et rappelle, par une série 
d’exemples tirés de la documentation juridique et divinatoire, que la présence 
d’une femme seule dans un lieu public est source de tentations ou de suspicion. 
La place de l’épouse respectable ou de la fiancée vertueuse est donc à la mai¬ 
son. Il en va de même pour l’adolescente, rendue plus vulnérable encore par 
l’innocence et l’inconséquence propres à son âge. Ce contexte sociologique 
aurait inspiré la rédaction des §§ 7-8 68 . 

Ces considérations ne suffisent pas à établir la distinction juridique viol/ 
séduction préconisée par l’auteur. Il est vrai que le critère géographique sert 
parfois à qualifier une infraction 69 . Mais le viol est présumé dans un endroit 
désert (montagne, rase campagne). Or, en l’espèce, la rue est plutôt un espace 
public où la jeune fille serait entendue si elle appelait à l’aide. L’épouse 
assyrienne prise de force alors qu’elle « passait dans la rue » (§ 12 LA*, 11. 14- 
15 : ina ribête têtetiq) doit se défendre énergiquement, ce que des passants 
pourront confirmer. Cet exemple montre que la présence d’une femme hors du 
domicile conjugal/familial est licite. Par ailleurs, l’acte sexuel est décrit par le 
verbe é--gi 4 , « déflorer », utilisé deux fois (11. 5 et 18). Or, si le § 7 réprimait un 
viol, le législateur aurait pu ajouter, à l’instar du § 8 CUN*, l’expression nig-â- 
gar-sè ou une formule équivalente. L’emploi du terme neutre é—gi 4 désigne 
plutôt une infraction dénuée de violence. En conséquence, la localisation des 
faits est sans incidence sur leur qualification. La mention de la rue, au sens 
large, est simplement destinée à rendre plausible la relation incriminée : hors de 
son domicile, la jeune fille peut être séduite par un homme. Ce faisant, elle se 
comporte comme les autres adolescentes. La vie à l’extérieur de la maison 


68 

69 


J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 362ss. 

Cf. par exemple les §§ 197-198 LH* et Deut. XXII, 23-24* et 25-27* pour la distinc¬ 
tion adultère/viol. 
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familiale et les déambulations en groupe sont en effet l’expression privilégiée 
de l’existence sociale des « teenagers », qui affichent ainsi leur indépendance 
par rapport à leurs parents. Cette réalité est décrite dans la célèbre tablette de 
Yardat lili , où le narrateur dépeint une victime des sortilèges de la démone, 
privée d’époux alors qu’elle aurait l’âge d’être mariée et de porter des enfants. 
Contrairement aux autres, elle « ne parcourt pas rues et ruelles avec les (autres) 
filles » 70 . De tels lieux favorisent bien sûr les rencontres plus ou moins inno¬ 
centes avec des garçons, perçues comme inévitables et présentées comme telles 
dans la prose mésopotamienne. 

Le récit de la descente d’Istar aux enfers met en évidence le caractère 
normal et presque naturel de la défloration dans ces circonstances : pendant que 
la déesse séjourne au pays sans retour, « dans la rue, le jeune homme 
n’imprègne plus la jeune fille » 71 . Le vocable e-sir, dans le texte qui nous 
occupe, définit donc un endroit public fréquenté aussi par des adolescentes, 
malgré ou à cause des risques qu’il comporte. En tout état de cause, le fait est 
habituel et répandu, et ne semble susciter aucune réprobation. Il est vrai que la 
mythologie mésopotamienne offre aussi, à l’inverse, des exemples d’une 
attitude plus raisonnable. Ainsi l’histoire d’Enlil et Sud illustre-t-elle la sagesse 
de la jeune déesse, qui résiste aux appels du dieu amoureux pour l’attirer hors 
de chez elle. Elle se tient prudemment sur le seuil de sa maison, comme sur une 
sorte de frontière entre la sécurité du foyer familial et les dangers de 
l’extérieur 72 . Enlil est alors contraint de demander officiellement aux parents 
leur consentement pour une union matrimoniale. Le message est clair : celle qui 
sait refuser la tentation de la rue est sûre de faire un mariage respectable et de 
préserver sa réputation 73 . 

Au fond, les moralistes orientaux se montrent très réalistes : tout en 
recommandant aux jeunes filles une attitude réservée qui protège leur vertu, ils 


70 Cf. S. Lackenbacher, RA 65, p. 136 et 140, 11. 6”-9” : ki-sikil ki ki-sikil-e-ne sila e- 
sir-ra nu-mu-un-dib-ba, ardatu sa itti ardâti sûqa u sulâ lâ iba 3 } u . Voir aussi l’épisode 
du viol de Dina, relaté en Gen. XXXIV 1-2, et cité par J.J. Finkelstein, JAOS 86, 
p. 363 note 29 : tout commence par une visite de la fille de Jacob à ses amies. 

71 CT XV 46, rev. 1. 8 : ardatu ina sûqi ul usâra [ et]lu . 

72 Cf. M. Civil, JAOS 103, 1983, p. 43ss ; J. Bottéro et S. Kramer, p. 115ss. Ce mythe 
présente une version de la rencontre entre les deux divinités totalement opposée à celle 
de l’autre grand récit concernant Enlil et Ninlil, laquelle se baigne imprudemment 
sous le regard d’Enlil, qui la viole. Sur ce second mythe, cf. H. Behrens, Enlil, et 
infra, ch. 3, p. 134. 

73 E. Cassin, Virginité , p. 352. 
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reconnaissent l’inéluctable attrait que représente la rue, espace ouvert et 
inconnu. 

2. Le rôle des parents 

Il s’agit ici de restituer le sens du verbe zu « savoir » dans les phrases nu 
ba-an-zu-us (1. 8) et ba-an-zu-us (1. 21). Selon les commentateurs, ce verbe 
renvoie soit à la rue soit à la défloration. La première hypothèse est contestable. 
De fait, la complicité éventuelle du père et de la mère est douteuse pour deux 
raisons. En premier lieu, il est arbitraire d’assimiler à une négligence coupable 
la scientia exprimée au § 8 car la jeune fille a pu légitimement sortir de chez elle 
à la demande de ses parents ou avec leur permission. Quand bien même elle 
serait dehors à leur insu et sans motif, on a vu plus haut qu’elle n’en serait pas 
blâmée pour autant. En deuxième lieu, la responsabilité parentale jouerait plutôt 
si l’acte avait été commis au domicile familial, où la vertu de l’adolescente est 
en principe mieux protégée. On pourrait alors blâmer le manque de vigilance du 
père et de la mère. Au contraire, la mention de la rue semble écarter toute 
suspicion à leur encontre. Manifestement, leur comportement n’est pas mis en 
cause. La loi s’intéresse davantage aux conséquences de la défloration. La 
situation est identique dans la protase du § 55 LA*, où sont énumérés plusieurs 
lieux publics pour la perpétration du viol, sans aucune allusion à un relâ¬ 
chement moralement condamnable dans l’éducation de la jeune fille. 

Le non-savoir ou le savoir ne se réfèrent pas non plus à la défloration, 
contre l’opinion de C. Saporetti qui voit dans l’expression ba-an-zu-us du § 8 
(1. 21) une allusion aux circonstances relatées au § 7 (11. 6-11), où les parents 
ignorent puis apprennent le délit. Le plan ainsi proposé serait bien maladroit : il 
suffisait de supprimer la majeure partie du § 8, en conservant uniquement la 
contestation du séducteur et ses conséquences juridiques, insérées après la 
mention du mariage réparateur (IL 12-15). Autrement dit, on aurait regroupé 
dans une règle double les deux solutions applicables, sur le modèle des 
« Doppelgesetze » 74 . Au contraire, en séparant nettement les deux cas par une 
répétition de la protase, le rédacteur attribue au verbe ba-an-zu-us du § 8 une 
fonction propre, indépendante du contexte décrit au § 7. L’imbrication du § 8 


74 Voir par exemple les §§ 142-143 CH* (étudiés supra , ch. 1, p. 48ss) : la femme qui 
veut divorcer est soumise à une enquête du quartier destinée à établir sa réputation. Si 
elle n’a rien à se reprocher alors que son mari la déshonore, elle peut rompre l’union 
(§ 142). Si elle-même mène une vie dissolue, elle subira l’ordalie du fleuve pour 
savoir si elle a commis un adultère (§ 143). Les faits communs aux deux espèces, à 
savoir la volonté de l’épouse de quitter son conjoint et l’enquête de moralité, ne sont 
pas répétés. Sur cette technique de rédaction, voir dernièrement C. Locher, Ehre , 
p. 270ss. 
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dans le § 7 paraît donc douteuse. Chaque paragraphe a une portée juridique 
spécifique, quoique se rattachant à un thème commun : la défloration d’une 
jeune fille libre. 

Le verbe zu, « savoir », ne se réfère donc ni au lieu où se trouvait l’adoles¬ 
cente au moment des faits, ni à la défloration elle-même. Il pourrait dénoter 
l’« identification» du séducteur, inconnu (§ 7) ou connu (§ 8) des parents 75 . 
Mais cette interprétation, très convaincante pour le § 7, pose problème pour le § 
8 (cf. infra). Une autre signification des IL 8 et 21 apparaît à la lumière de textes 
juridiques relatifs au droit matrimonial. Le rédacteur évoque certainement en 
l’espèce l’absence ou au contraire l’existence de pourparlers, voire d’un 
engagement conclu entre le séducteur et les parents de la jeune fille en vue d’un 
mariage. De fait, le consentement du père et de la mère est une formalité obli¬ 
gatoire et indispensable pour rendre l’union juridiquement valable. Ce principe 
est rappelé au § 27 LE, qui précise que la cohabitation de longue durée ne 
saurait remplacer l’assentiment parental 76 . Il semble être également évoqué 
dans le texte néo-sumérien NSG 15 : un certain Duganizi a juré solennellement 
d’épouser une nommée Nin-dubsar, comme deux témoins l’affirment sous 
serment. Le mariage a donc eu lieu. Toutefois, le conjoint s’était parallèlement 
ou antérieurement engagé auprès d’une autre jeune fille, Hala-Baba, dont le 
père avait conclu avec lui un accord sous la foi d’un serment par le roi. Ce 
second projet matrimonial est annulé parce que les parents de Duganizi n’ont 
pas été informés (nu-ù-zu-bi, litt. « n’ont pas su »), et que leur avis n’a pas été 
demandé 77 . La rupture de l’engagement contracté avec Nig-Baba est donc justi¬ 
fiée par Yignorantia des parents du « fiancé ». La nécessité absolue d’obtenir le 
consentement parental est une constante dans l’histoire du mariage mésopota- 
mien. On en trouve des illustrations jusqu’à l’époque perse, comme en 
témoigne un document dans lequel un dignitaire du palais est accusé d’avoir 


75 M. Roth, Law Collections , p. 44 : « her father and her mother do not identify ( ?) 

him » / « her father and her mother identify ( ?) him, (but) the deflowerer disputes the 

identification (?) ». 

76 § 27 LE : « Si un homme a pris la fille d’un homme sans demander à son père ni à sa 

mère, et n’a pas fait de cérémonie ni de contrat pour son père et sa mère, même si elle 
habite dans sa maison pendant un an, elle n’est pas une épouse ». 

77 NSG 15, 11. 12-16 : mu dugrga-ni-zi-da ab-ba-ni ama-ni nu-ù-zu-bi mg- d ba-ba6 ab-ba 
ha-la- d ba-ba 6 -ke 4 mu-lugala ba-ni-pà-da-§è ha-la- d ba-ba 6 ba-tag 4 , « parce que, au sujet 
de Duganizi, sans que son père et sa mère le sachent, Nig-Baba, le père de Hala-Baba, 
a prêté le serment par le roi, Hala-Baba a été divorcée». A, Falkenstein, NSG II, 
p. 25, ad 1. 13, avait déjà effectué le rapprochement entre ce texte de la pratique et la 
tablette YOS I 28. 
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organisé une union matrimoniale à l’insu du père de la jeune fille 78 . Peut-être 
faut-il alors rapprocher ces documents du casus qui nous intéresse ici : au § 7, 
l’adolescente consentante a été déflorée « sans que son père et sa mère le 
sachent », c’est-à-dire à leur insu et en dehors de tout accord concernant son 
mariage avec le séducteur ; en revanche, au § 8, « son père et sa mère savent », 
pour y avoir consenti, qu’un projet matrimonial attachait le fomicateur à leur 
fille. La scientia ou Vignorantia ne portent donc pas sur les événements décrits, 
mais dénotent l’existence ou non de liens juridiques rapprochant les parties en 
présence 79 . Dans un cas (11. 6-8), les parents « ne connaissent pas » le 
séducteur, qui n’est pas un prétendant de la jeune fille ; dans l’autre cas (11. 19- 
21), ils le «connaissent» puisqu’ils ont engagé des pourparlers en vue d’un 
mariage. Cette hypothèse trouve une confirmation dans un mythe paléo¬ 
babylonien évoquant la rencontre de Ningal avec le dieu Sîn. Au contraire de 
Sud, qui avait sagement attendu que son prétendant Enlil vienne demander sa 
main à ses parents, Ningal cède aux avances de Sîn et sort de chez elle. Elle est 
alors séduite à l’insu de ses parents 80 . Tout comme en YOS I 28, Vignorantia 
soulignée dans ce récit mythologique reflète l’absence de conventions ou de 
pourparlers officiels en vue d’un mariage. Cette circonstance semble avoir été 
source de difficultés, si l’on en croit la suite du texte, puisque Sîn demande à sa 
mère Ninlil d’intercéder pour lui, sans doute auprès de la famille de Ningal, 
pour obtenir sa main 81 . Dès lors, le mariage réparateur évoqué en § 7 a 
certainement une portée particulière, en ce qu’il normalise une situation 
irrégulière. 


78 Cyr. 312, daté de la 8 e année de Cyrus. L’accusé se disculpe en jurant qu’il n’a ni 
assisté au mariage ni scellé la tablette unissant le couple. 

79 Tel était déjà grosso modo le sens proposé par A.T. Clay, YOS I, p. 22 et 26-27, 
s’appuyant toutefois sur une lecture souvent erronée et corrigée notamment par 
J.J. Finkelstein. 

80 CT XV 5, col. II, 11. 8-9 : [ d ]en-zu iq-ru~su-us a-na hi-a-ri-is iq-ra-ab [x x x]-si-i-ma ü- 
ul i-sa-al a-bi-sa, « Sîn l’appela, s’approcha d’elle pour la prendre comme épouse, il la 
[...] sans pourtant demander la permission à son père ». W.H.Ph. Romer, JAOS 86, 
p. 139, restitue dans la cassure le verbe nasâqu , «embrasser». E. Cassin, Virginité , 
p. 352, propose une autre traduction, incluant la 1. 10 pourtant presque illisible : « il 
l’enfonce sans la demander à son père, il l’ensemence sans la demander à sa mère ». 
Sans suivre à la lettre cette version philologiquement incertaine, on peut remarquer 
que la défloration est sûrement évoquée par l’emploi de qerêbu, signifiant parfois 
« s’approcher sexuellement » de quelqu’un. 

81 Telle est l’interprétation de W.H.Ph. Romer, JAOS 86, p. 140, contredisant les déduc¬ 
tions de E. Cassin, Virginité, p. 352, pour qui le pouvoir du séducteur sur sa parte¬ 
naire prise « dans la rue » serait plus grand que dans une union régulière. Il semble 
plutôt en l’occurrence que Sîn ait été privé de toute relation avec Ningal. 
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3. La divulgation de la défloration (IL 9-11) 

Ces trois lignes posent de sérieuses difficultés d’ordre philologique, comme 
en témoignent les controverses autour de la lecture de certains signes et les 
traductions souvent incomplètes ou provisoires 82 . La 1. 11 porte la forme ver¬ 
bale i-dug 4 -e, « il/elle dit » 83 . Encore faut-il élucider le contenu des IL 9-10, qui 
font apparemment le lien entre les 11. 6-8 où les parents « ne savent pas », et 
l’apodose (11. 12-15) prescrivant le mariage réparateur. La 1. 10 présente vrai¬ 
semblablement deux des interlocuteurs : le père et la mère, et plus exactement 
« son père et sa mère » (1. 10 : nam-ad<-da>-ni ù ama-ni-') 84 , sauf à considérer 
avec M. Roth que cette ligne, effacée par le scribe lui-même, ne doit pas être 
traduite 85 . Pour donner un sens aux paroles rapportées à la 1. 9, il faut identifier 
celui ou celle qui les a proférées. 

Le sujet du verbe dug 4 peut être le séducteur, la jeune fille, ou enfin un tiers, 
témoin de la défloration. 

Dans le premier cas, l’homme avoue sa liaison avec l’adolescente. Dans la 
version fragmentaire proposée par B. Landsberger, l’individu est censé se jus¬ 
tifier de quelque chose (1. 10 : ù-da-zalag, le verbe zalag signifiant littéralement 
«être clair»). Puisqu’il est paradoxal d’autoriser l’homme à excuser sa 
conduite tout en exigeant ensuite qu’il épouse la jeune fille, il faut supposer 
qu’il intervient pour démentir une accusation sous-entendue : il prétexte sa 
méprise sur le statut de l’adolescente. La graphie phonétique ka-ar (1. 9) pour 
kar serait alors une abréviation de kar-kid, « prostituée ». Mais ce moyen de 
défense devrait entraîner l’exonération du fomicateur, à l’instar du § 14 LA*. 
Selon cette loi, l’amant d’une femme mariée est absous s’il a été abusé par sa 
partenaire offrant ses charmes comme une courtisane dans une taverne ou dans 
la rue 86 . La comparaison avec la tablette YOS I 28, §§ 7-8* reste valable, 
même si le texte assyrien punit un adultère. Quelle que soit la nature des rela¬ 
tions, l’accusé peut prouver sa bonne foi en arguant de son erreur sur la 
personne. En tout état de cause, une telle circonstance disculperait le séducteur. 
Or, le § 7 retient sa responsabilité. Par ailleurs, et comme l’a remarqué 


82 Cf. les transcriptions divergentes de J,J. Finkelstein et B. Landsberger, citées plus 
haut, notes 60 et 63. 

83 Cette construction pose un problème grammatical car le suffixe pronominal de 3 e 
personne du singulier -e caractérise une conjugaison marû transitive. Or, le verbe 
« dire » est ici au hamtu , puisqu’on le lit dug 4 et non pas e. 

84 La majorité des auteurs retient cette interprétation, malgré l’écriture défectueuse de 
cette ligne. Contra B. Landsberger, Jungfrâulichkeit , p. 51. 

85 M. Roth, Law Collections , p. 44 et p. 45 note 3. 

86 Cf. ch. 1 sur l’adultère. 
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J.J. Finkelstein 87 , le procédé consistant à exprimer uniquement les dénégations 
sans citer T incrimination correspondante ne paraît guère conforme à la tradition 
législative mésopotamienne. Ces arguments n’excluent pas définitivement la 
déclaration du séducteur, qui a pu expliquer les faits et demander à épouser 
celle qu’il a déflorée. L’hypothèse est plausible dans la mesure où précisément 
la famille de l’adolescente n’avait engagé aucune démarche pour la marier. 
C’est celle que retient en effet M. Roth, pour qui le séducteur déclare à la jeune 
fille «je veux t’épouser » 88 . 

L’aveu de la jeune fille est aussi plausible. Le poids de l’autorité parentale, 
la volonté de prendre époux ou au contraire le repentir de la jeune fille ont pu 
l’inciter à divulguer l’affaire. Cette interprétation permet d’unifier grammatica¬ 
lement les 11. 10-11. En effet, le suffixe possessif a-ni accolé aux termes 
« père » et « mère » (1. 10) désigne clairement l’adolescente. La 1. 11 indiquerait 
alors qu’elle-même s’adresse à ses propres parents. Ce point de vue prévaut 
très largement dans les travaux relatifs à ce texte 89 . La cohérence de cette 
section serait ainsi préservée. Mais l’argument tombe si l’on observe avec 
M. Roth que la mention des parents est une erreur du scribe, qu’il a érasée lui- 
même. Par ailleurs, l’interprétation de la 1. 9 en référence à un viol est philolo¬ 
giquement contestable 90 et ne peut être justifiée par le mariage réparateur, pres¬ 
crit aussi en matière de séduction (cf. Ex. XXII 15-16*). En l’espèce, les pro¬ 
pos de la jeune fille s’apparenteront davantage à un aveu de son inconduite, 
sans doute assorti d’éléments susceptibles d’atténuer la réprobation paternelle. 

Reste une dernière possibilité : la défloration a été dénoncée aux parents par 
un témoin. Dans ce cas, le nouveau personnage serait évoqué pour la première 
fois à la 1. 11, de manière très vague et sans que sa qualité de témoin soit expli¬ 
citement annoncée. Le laconisme des juristes mésopotamiens, abondamment 
attesté, peut justifier une telle formulation particulièrement elliptique. On en 
relève d’ailleurs une autre illustration dans la protase des §§ 7-8, où le séduc¬ 
teur n’est pas formellement nommé à côté du verbe é-im-gi (11. 5 et 18). L’im¬ 
précision du mode d’expression n’est donc pas un critère décisif pour éliminer 


87 J.J. Finkelstein, JA OS 86, p. 364. 

88 M, Roth, Law Collections , p. 44. La séquence ka-ar-ab-du6 est prise, p. 45 note 3, 
pour *ga-ra-ab-dui 2 , « puissé-je t’épouser ». 

89 Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 358 et 365 et ANET Suppl., p. 526 ; R. Haase, 
KRF , p. 19 ; G. Pettinato, Sodalitas , p. 1754 ; C. Saporetti, EVO 4, p. 242 et Leggi , 
p. 37 ; M.-J. Seux, Lois , p. 24. 

90 Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 364 note 31. La lecture des signes semble certaine 
mais, comme on l’a vu plus haut, leur traduction suscite des propositions très diffé¬ 
rentes et contradictoires. 



116 


Chapitre 2 


notre troisième hypothèse. La déposition d’un tiers constituerait la source d’in¬ 
formation des parents de la jeune fille, et entraînerait la conviction du séducteur. 

Seule une meilleure compréhension de la 1. 9 permettrait de trancher défini¬ 
tivement la discussion. À cet égard, la proposition de M. Roth paraît la plus 
convaincante : l’homme qui a défloré la jeune fille déclare vouloir l’épouser, et 
se fait donc connaître auprès de ses futurs beaux-parents. 

4 . La dénégation du séducteur (Il 22-23) 

On remarquera pour commencer que l’homme est appelé lu é-im-gi (1. 22), 
c’est-à-dire «défloreur». Il n’y a donc aucun doute sur la nature du délit 
réprimé au § 8. Le rédacteur a-t-il voulu ainsi marquer la spécificité de l’infrac¬ 
tion par rapport aux dispositions du § 7, où ce terme ne figure pas ? Dans l’af¬ 
firmative, on s’attendrait à trouver au § 7 un qualificatif distinct définissant la 
conduite du coupable. Puisqu’il n’en est rien, on conclura que les deux para¬ 
graphes entendent réglementer un acte sexuel consenti par la jeune fille. 

La principale difficulté de ce passage concerne la portée de l’expression in- 
zu in-kür (1. 23). On admet couramment que l’individu « a nié qu’il savait (qui 
elle [lajeune fille] était)» 91 . Autrement dit, il ignorait l’origine sociale de sa 
partenaire. Les critiques pertinentes de C. Saporetti conduisent à écarter cette 
version. Mais il n’est pas sûr que l’homme se défende d’avoir défloré la jeune 
fille. En effet, le séducteur est censé nier que les parents aient pu connaître le 
fait parce qu’il ne l’a pas commis. La contestation devrait alors porter directe¬ 
ment sur l’acte lui-même et pas sur le « savoir » d’autrui. La mise en cause des 
parents est inutile pour proclamer l’innocence de l’homme. M. Roth voit dans 
les dénégations de l’homme une contestation de l’identification (zu) faite par le 
père et la mère : il prétend que ce n’est pas lui qui a séduit leur fille 92 . On ob¬ 
jectera que l’appellation même de « défloreur » (lu é-im-gi) indique que les faits 
ne sont pas contestables : selon une pratique couramment observée dans les 
lois, la rédaction des sources légales présente les faits comme avérés, sauf 
indication contraire expresse. En l’espèce, l’apprenti-scribe a recopié sous la 
dictée ou d’après un modèle un texte transposé du droit positif, et donc res¬ 
pectant ce critère rédactionnel. 

L’interprétation de G. Pettinato, d’après laquelle le séducteur démentirait 
avoir connu charnellement l’adolescente, met l’accent sur la récusation de l’ac- 


91 Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 365 ; B. Landsberger, Jungfrâulichkeit, p. 51 et 64 ; 
R. Haase, KRF , p. 19 ; M.-J. Seux, Lois , p. 25. 

92 M. Roth, Law Collections , p. 44 ; « her father and her mother identify ( ?) him, (but) 
the deflowerer disputes the identification (?) ». 
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cusation. Mais si cette valeur particulière de zu est attestée ailleurs 93 , elle ne 
s’harmonise pas ici avec les deux occurrences du verbe liées aux parents (11. 8 
et 21). Or, une traduction homogène s’impose. 

Mieux vaut donc considérer que le « savoir » se rapporte aux projets ma¬ 
trimoniaux de l’homme avec la famille de la jeune fille. À la 1. 23, le séducteur 
« conteste qu’il (les = ses futurs beaux-parents) connaît ». À travers cette 
formulation, c’est l’engagement lui-même qu’il dénonce, soit parce qu’il 
prétend qu’il n’y a juridiquement rien qui le rattache aux parents de l’adoles¬ 
cente, soit parce qu’il refuse le mariage prévu. La première interprétation est 
peu plausible car la réalité de la promesse liant les deux familles est facile à 
établir. Elle a sûrement été conclue publiquement, comme le veut un usage 
attesté dans plusieurs textes 94 . Il est alors vain de mettre en doute ce que des 
témoins pourront facilement prouver. En revanche, la seconde hypothèse est 
bien documentée dans le matériel cunéiforme paléo-babylonien. Outre le § 159 
CH, réglant les modalités financières d’une rupture à l’initiative du « fiancé », 
plusieurs compte rendus de procès en matière matrimoniale illustrent cette 
situation. Ainsi, dans la tablette CT XLV 86, provenant de Sippar, un homme 
refuse-t-il de prendre sa « fiancée » pour épouse, et doit en conséquence lui 
verser une compensation financière. De même, le procès-verbal de Nippur BE 
VI/2 58* rapporte-t-il le refus obstiné d’un dénommé Enlil-issu qui, après 
avoir faussement accusé Ama-sukkal de calomnie contre lui, préfère payer un 
dédommagement plutôt que de se marier avec elle 95 . Un cas très proche de 
l’espèce discutée ici figure dans le prisme FLP 1287, constituant un exercice 
scolaire où le copiste a rassemblé, entre autres, des formules juridiques 
relatives au droit matrimonial. L’une d’elles évoque un individu qui rejette sa 
« fiancée ou son épouse après l’avoir déflorée : il doit alors payer le « prix du 
divorce » 96 . De même dans notre § 8, le séducteur a-t-il des relations sexuelles 


93 Par exemple au § 33 CLI*, à propos de la diffamation d’une fille d’homme libre (1. 4’, 
gis i-zu, « elle a eu des relations sexuelles »). Cf. ch. 5 sur la fausse accusation. 

94 Cf. NSG 14 et 15 pour l’époque néo-sumérienne (cf .supra, p. 112 et note 77), et TIM 
IV 48 pour l’époque paléo-babylonienne, étudié dernièrement par R. Westbrook, 
OBML , p. 132. Cf. aussi VAS IX 192-193, où l’engagement matrimonial fait l’objet 
d’un acte écrit ; une nommée Nawirtum est « donnée à un mari » et reçoit un sicle 
d’argent au titre de la terkatum. 

95 Voir dernièrement pour l’étude de ces textes, R. Westbrook, OBML , pp.43-45, 69-71 
et p, 116 et 120-121 pour la traduction. On pourra ajouter la tablette FLP 1340, 
récemment publiée par D. Owen et R. Westbrook, ZA 82, et commentée supra , ch. 1. 

96 FLP 1287, col. IV 11. 10-14 : a bï-in-gi 4 egir a bï-in-gi 4 hul ba-an-gig kù dam-tag 4 î-lâ- 
e, « il l’a déflorée ; après l’avoir déflorée, il l’a haïe. Il payera le « prix du divorce ». 
Cf. M. Roth, Mesop. Law , p. 39 et Law Collections , p. 50. 
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avec la jeune fille vierge qu’il doit épouser, puis il se détourne d’elle. Ne pas 
« connaître » les parents de sa partenaire revient à contester la validité de 
l’engagement qui le liait jusqu’ici à cette famille. 

Une autre analyse de la 1. 23 est théoriquement possible : le « fiancé » 
contesterait la qualité de virgo Intacta de l’adolescente. Mais en pareil cas, la 
charge de la preuve incomberait à l’accusée ou à ses parents, conformément au 
droit commun en la matière 97 . Or, c’est au fomicateur de prêter serment, 
d’après les 11. 24-25. 

En tout état de cause, ses protestations ne peuvent porter sur l’acte lui- 
même puisqu’il est établi, par le vocabulaire du texte, qu’il l’a bien commis. Il 
ne se défend pas non plus contre une accusation implicite de viol, à l’instar du 
§ 56 LA*. En effet, l’emploi de la contrainte physique est difficile à concilier 
avec le fait que les deux partenaires se connaissent et sont presque mariés 98 . 
De plus, le viol devrait apparaître dès le casus précédent où le cas du séducteur 
inconnu rend l’incrimination plus plausible 99 . Enfin, le délit devrait être 
mentionné plus clairement et non pas seulement évoqué à travers le verbe kür et 
le recours au serment. 

La 1. 23 renvoie donc à un refus du « fiancé », qui conteste son engagement 
envers la famille de la jeune fille. 

5. Les apodoses (Il 12-15 et 24-25) 

Le mariage réparateur (Il 12-15) -Comme l’a noté B. Landsberger 100 , 
l’obligation pour le fornicateur d’épouser sa partenaire est la seule certitude 
offerte par ce texte au lecteur moderne. De fait, la signification des 11. 12-15 est 
parfaitement claire : « son père et sa mère la lui donneront en mariage » (ad-da- 
ni ù ama-ni nam-dam-ni-sè in-na-ab-sum-mu). La décision revient aux seuls 
parents, qui pourront à leur gré accepter l’union matrimoniale ou la refuser. 
Dans le premier cas, ils acceptent de donner une existence juridique à une 
situation de fait. Dans le second cas, l’opposition au mariage n’implique pas 
l’acquittement total du séducteur. Celui-ci est tacitement tenu de verser une 
compensation pour le « prix de la vierge » 101 . L’alternative est explicite au § 55 


97 Cf. ch. 5 sur l’accusation : les textes montrent que c’est à l’accusée de rapporter la 
preuve de son innocence. 

98 La notion de viol entre époux, ou ici entre « fiancés », est sans doute anachronique 
pour les droits du Proche-Orient ancien. 

" Telle est bien l’opinion de J.J. Finkelstein pour le § 7, mais qui repose sur une inter¬ 
prétation très hypothétique des IL 9-11. 

1°° B. Landsberger, Jungfràulichkeit , p. 63. 

101 Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 365. 
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LA* traitant du viol, et en Ex. XXII15-16*. Au § 56 LA*, le coupable est déjà 
marié, mais doit nonobstant payer les salsâte en réparation du dommage causé. 
Cette pratique est donc suffisamment démontrée pour être transposée dans le 
cadre du § 7 qui nous occupe. Il y a donc dans la défloration d’une jeune fille 
un préjudice économique pour la famille. Par assimilation aux dispositions du § 
56 LA*, 11. 48-49, on peut admettre que l’intervention du chef de famille est 
implicite au § 7 de notre tablette. 

Le serment (Il 24-25) -La fin de la 1. 25 porte le verbe pàd, «jurer » : 
l’homme doit donc prêter serment par le dieu, peut-être pour récuser l’engage¬ 
ment qu’il avait contracté. Le recours à ce moyen solennel s’expliquerait par la 
symétrie des formalités requises pour lier ou délier deux familles. En effet, 
plusieurs documents néo-sumériens et paléo-babyloniens attestent la pratique 
du serment manifestant officiellement et explicitement la volonté d’un individu 
d’épouser telle jeune fille 102 . Peut-être était-il alors nécessaire de défaire la 
promesse dans les mêmes conditions, comme l’atteste le texte paléo-akkadien 
BEN VIII 164, dans lequel un nommé Ur-lugal jure par le roi qu’il ne veut plus 
rester avec Ningula, sa fiancée, et que celle-ci peut se choisir un mari 103 . Ainsi, 
l’engagement entre les deux familles, qui a été formalisé et effectué en public, 
est-il rompu de la même manière, à cette différence qu’en YOS I 28, le serment 
est prêté au temple et non devant le roi. Il est difficile d’inférer de cette 
divergence une signification particulière : l’invocation du nom du/des dieu(x) 
ou du souverain ne paraît pas recouvrir des pratiques juridiques typiques du 
procès (serment par les dieux) ou du contrat (serment par le roi). En tout état de 
cause, il s’agirait ici d’un serment promissoire, le séducteur s’engageant par 
exemple à ne pas revendiquer l’enfant qu’il aurait éventuellement conçu, ou à 
ne pas s’opposer au mariage de la jeune fille avec un tiers. Dans l’interprétation 


102 Cf. NSG 14 et 15 ; TIM IV, 48 ; FLP 1287, col. IV, 11. 21-24. Le serment a été inter¬ 
prété par A. Falkenstein, NSG I, p. 102-103, comme constitutif du contrat de mariage. 
Contra , S. Greengus, JAOS 89, p. 529-532, qui récuse la distinction entre contrat et 
simple promesse matrimoniale, et la portée spécifique du serment dans les documents 
ditilla. La formulation de NSG 15 semble pourtant démentir cette opinion : Duganizi a 
invoqué le nom du roi avant de s’engager officiellement à épouser Nindubsar, comme 
le confirment deux témoins. Dans ce cas, le serment se rapporte manifestement à 
l’union envisagée, plutôt qu’à une renonciation à toute contestation éventuelle. 

103 BIN VIII 164,11. 23-29 : (témoins) 23 igi-ne-ne-ta 2 ^mu lugal in-pà 2<5 ur-lugal-ke 4 26 na- 
bé-a nin-gu-la 27 dam Sà-ga-ne-ke 4 ^ha-ba-du^-du^ 29 ba-ra-ba-dù-dè bf-dug 4 ! , «De¬ 
vant eux (= les témoins) il (Ur-lugal) a juré par le nom du roi. Ce que Ur-lugal a dit : 
“En ce qui concerne Nin-gula, qu’un mari de son choix l’épouse. Je ne l’en empêcherai 
pas”, a-t-il dit». Cf. M. Roth, Mesop. Law, p. 165 ; D.O. Edzard, SRU n° 85, 
p. 140-141 ; C. Wilcke, WO 4, p. 157-158. 
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de M. Roth 104 , l’homme prêterait au contraire un serment probatoire, pour 
confirmer l’innocence dont il se prévaut : il n’est pas l’auteur de la défloration. 

Il appartient maintenant de résumer les diverses réflexions formulées ici, en 
présentant une nouvelle interprétation du fragment YOS I 28, §§ 7-8*. 

c) L’opposition séducteur inconnu (§ 7) / « fiancé » récalcitrant (§ 8) 

La différence entre les §§ 7 et 8 ne réside ni dans la qualification de l’in¬ 
fraction, ni dans l’aveu ou la dénégation du fornicateur quant à la défloration 
elle-même. Il est en effet patent, d’après le vocabulaire employé par le scribe, 
que les rapports sexuels ont été consentis par la jeune fille dans les deux cas, et 
que l’homme dont il est question tout au long de ce texte est bien le séducteur. 
La distinction fondamentale séparant les deux situations réside dans l’existence 
ou non de liens juridiques rattachant l’individu aux parents de sa partenaire. Le 
« savoir » ou le « non-savoir » de l’amant d’une part, et du père et de la mère 
d’autre part, portent nécessairement sur la même chose. Il ne peut donc s’agir 
de la condition sociale de l’adolescente, ni du lieu où elle se trouvait. Il reste 
alors une seule interprétation possible, conforme à d’autres emplois spécifiques 
du verbe zu dans le contexte matrimonial : au § 7, l’homme a défloré une jeune 
fille à l’insu des parents, autrement dit sans qu’ils aient conclu aucun 
engagement avec lui en vue d’un futur mariage. Les faits leur sont révélés par 
l’un des deux intéressés, certainement le séducteur, qui demande la fille en 
mariage et l’obtient. Au § 8, les circonstances initiales sont identiques, mais les 
parents « savent » que leur fille fréquentait un garçon, avec lequel ils 
négociaient l’union matrimoniale. L’acte intervient donc pendant la phase 
inchoative du mariage, avant sa réalisation juridique complète, et devrait avoir 
pour seule conséquence d’accélérer le processus déjà enclenché et accepté par 
les deux parties. Or, l’individu « sait (aussi) et conteste », c’est-à-dire qu’il a 
refusé d’assumer juridiquement sa promesse matrimoniale. En d’autres termes, 
il rompt unilatéralement le mariage « commencé ». Sa décision doit alors être 
confirmée par un serment prêté au temple, explicitant peut-être les motifs qui 
l’ont poussé à renier son engagement. Il se peut cependant qu’il n’ait aucune 
justification, et qu’il se détourne simplement de sa fiancée sans avoir aucun 
reproche à lui faire. Il s’expose en pareil cas à une sanction financière, sans 
doute augmentée en l’espèce du « prix de la virginité ». Le but d’une telle 
formalisation de son désengagement réside dans la volonté d’écarter pour 


104 M. Roth, Law Collections , p. 44. 
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F avenir toute revendication du séducteur sur la femme : elle n’est plus liée à 
lui, et peut choisir le mari qu’elle voudra (ou qui l’acceptera). 

L’alternative réglementée par ce texte est donc la suivante ; le séducteur 
inconnu des parents épouse sa partenaire, pour réparer son acte (§ 7) ; le 
séducteur connu (c’est-à-dire le futur conjoint) qui refuse de se marier doit en 
jurer devant la divinité (§ 8). La fin très endommagée de la tablette nous 
empêche de connaître les modalités de l’instance, et son issue pour l’homme. Il 
devait sans doute payer un dédommagement aux parents de la jeune fille. 

Ces deux dispositions sont typiques de la démarche intellectuelle des ju¬ 
ristes orientaux : elles présentent les deux variantes d’une même situation fac¬ 
tuelle. Le premier cas est le plus simple et correspond au droit commun en la 
matière : la séduction d’une adolescente est réparée par le mariage avec le 
fomicateur ; le second cas est en revanche beaucoup plus complexe, et rejoint 
des préoccupations liées au droit matrimonial : la contestation d’un projet 
matrimonial officiel intervenant après la défloration de la fiancée donne lieu à 
un litige, sans doute lié au montant de la somme à verser. 


B. Le § 56 LA* et Ex. XXII 15-16* 

Au § 56 LA*, la jeune fille consentante est renvoyée devant la juridiction 
paternelle ; son séducteur doit jurer qu’il n’a pas commis un viol et payer une 
indemnité. Le Code de l’Alliance prévoit en Ex. XXII 15-16* que l’individu 
qui a séduit une vierge non fiancée doit l’épouser après avoir versé le mohar . Si 
le père refuse le mariage, le coupable donnera une somme équivalente au 
mohar. 

L’exégèse ancienne reliait ce passage de l’Exode aux dispositions édictées 
en Deut. XXII 28-29*. Le Code de l’Alliance aurait ainsi constitué, dans sa 
version initiale, un corpus plus large rassemblant la législation deutéronomique 
sur la famille (Deut. XXII 13ss*) et la répression des rapports sexuels 
préconjugaux (Ex. XXII 15-16*) 105 . Cette hypothèse a été fortement contes¬ 
tée 106 . Toute la question est alors de savoir si les deux textes qualifient deux 


105 En ce sens, Philon, De specialibus legibus III, 70 ; A. Alt, Ursprünge, p. 286 ; A. 
Jirku, welt. Recht, p. 49-50 ; J. Morgenstern, HUCA 7, p. 9ss. 

106 Cf. A. Menes, BZAW 50, p. 122 ; F.C. Fensham, Family Law , p. XII ; M. Weinfeld, 
Deuteronomy, p. 285, pour qui Ex. XXII 15-16* a été révisé pour être inséré dans 
Deut. XXII 28-29* ; dans le même sens, A. Phillips, A/CL, p. 113 et FL 30, p. 242 et 
244 notes 11 et 12. R. Westbrook, Covenant Code , exclut tout remaniement dans la 
composition du Code de F Alliance, œuvre homogène et autonome. 
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infractions distinctes, la séduction et le viol 107 , ou au contraire le viol seule¬ 
ment 108 . La première solution est préférable. Le verbe sâkab en Ex. XXII 15* 
et en Deut. XXII28* est complété par l’indication du consentement de la jeune 
fille (pâtah au piel, « séduire » en Ex. XXII 15*) ou de la contrainte qu’elle 
subit ( tâpas , « saisir » en Deut. XXII 28*). Ainsi sont réglementés les deux 
aspects distincts d’un thème unique : la défloration d’une jeune vierge non 
engagée. La même alternative est retenue aux §§ 55-56 LA*. 

Le contenu du § 56 LA* et de Ex. XXII 15-16* a été minutieusement inter¬ 
prété et comparé 109 . Les similitudes constatées justifient une étude conjointe de 
ces textes, autour de trois idées principales : le consentement de la jeune fille, la 
solution légale et la juridiction du chef de famille. 

Les droits assyrien et biblique diffèrent toutefois sur deux points. 

On remarque tout d’abord que les réparations prescrites ne sont pas iden¬ 
tiques dans les deux documents. Le mariage prévu en Ex. XXII 15* n’apparaît 
pas au § 56 LA*. Cette lacune procède-t-elle d’une omission volontaire du 
rédacteur des LA ou d’une démarche casuistique typique des sources juri¬ 
diques du Proche-Orient antique? Le silence de la loi n’est pas un argument 
décisif en faveur de la première hypothèse. Ce critère conduirait en effet à 
acquitter le séducteur célibataire puisque le § 56 LA* punit le délinquant marié 
uniquement. Il est plus vraisemblable que la condamnation du premier relevait 
d’une autre norme, légale ou coutumière, dont nous n’avons pas connaissance. 
Dans ce cas, l’issue préconisée par la loi pourrait être une union matrimoniale, 
à l’instar des dispositions parallèles édictées au § 7,11. 49-52 du fragment YOS 
I 28*. Cette seule attestation ne suffit pas à prouver l’existence d’une règle 
analogue dans le droit assyrien, mais elle autorise à maintenir la supposition à 
titre purement théorique. 

Une autre différence réside dans la prestation de serment imposée au 
séducteur. Seul le § 56 LA* évoque cette circonstance (1. 44) et en précise l’uti¬ 
lité. Il s’agit de soustraire l’épouse du coupable à la peine talionique prononcée 
au paragraphe précédent : la femme du violeur est livrée au stupre par le père 
de la victime (§ 55 LA*, 11. 23-27), En revanche, elle échappe à cette déchéance 


107 En ce sens, J. Morgenstern, HUCA 7, p. 119; D.H. Weiss, JBL 81, p. 67 ; 
S.M. Paul, Studies, p. 96ss ; G. Chamberlain, p. 127ss. 

108 M. Weinfeld, Deuteronomy , p. 285ss ; H. Cazelles, Études , p. 74 ; M. Noth, Exodus, 
p. 150 ; E. Jacob, ZVRW 41, p. 364 ; P. Remy, p. 292 ; J.J. Finkelstein, JAOS 86, 
p. 366 ; A. Tosato, Matrimonio, p. 135 note 35 ; C. Pressler, Women , p. 36ss, pour 
qui la différence entre la séduction et le viol est juridiquement sans conséquence. 

109 Cf. les études de G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 6Iss ; S.M. Paul, Studies , 
p. 96ss ; E. Jacob, ZVRW 41, p. 373 ; H. Cazelles, Études , p. 157. 
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lorsque son mari a séduit une adolescente (§ 56 LA*, 11. 44-45 : ana assatisu h 
iqarribu , « on ne réclamera pas sa femme »). La réparation est donc supportée 
par le coupable exclusivement, qui jure que sa partenaire était consentante 110 . 
Le but de ce serment est double : il permet d’établir la nature des faits et, par 
contrecoup, d’écarter l’épouse innocente du champ de la répression légale. 
Cette démarche reflète le caractère très concret du plan suivi par le rédacteur 111 . 
L’ensemble du § 56 LA* est inséparable du contexte décrit antérieurement au 
§ 55*. Dès lors, l’absence d’une indication similaire dans le Code de l’Alliance 
n’a rien de surprenant. D’une manière générale, ce mode de preuve est rare¬ 
ment documenté dans les normes légales de l’Ancien Testament 112 . Par 
ailleurs, la présomption de viol ou de séduction résulte, d’après Deut. XXII 23- 
27*, du lieu de commission de l’infraction et de l’attitude de la jeune fille. Ces 
critères s’appliquent à la fiancée vierge, mais s’étendent peut-être aussi à 
l’adolescente célibataire, en dépit de la divergence des sanctions encourues. Le 
verbe tapas, « saisir » (Deut. XXII 28*) renvoie certainement aux conditions 
décrites en Deut. XXII 25-27*, où la victime est attaquée dans la campagne et 
ne peut être secourue. De même, le consentement exprimé par la racine pth , 
« séduire » (Ex. XXII 15*) se réfère-t-il probablement aux circonstances rela¬ 
tées en Deut. XXII23-24*, où l’acte délictueux intervient dans la ville sans que 
la fautive appelle à l’aide. 

Dans son commentaire de la séquence a'tlu itamma , «l’homme jurera» 
(§ 56 LA*, 1. 44), G.R. Driver, s’étonnant qu’une telle procédure suffise à 
éliminer une suspicion de viol, suggère que le suspect devait préalablement 
produire des indices attestant l’absence de coercition 113 . On objectera que le 
recours au serment devient alors accessoire. Or, ce moyen de preuve est en soi 
décisif et ne nécessite aucunement une enquête supplémentaire. Ainsi au § 22 
LA*, l’homme qui a entrepris un voyage avec une femme mariée doit-il jurer 


110 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 : « the man shall swear (to this) » ; 
G. Cardascia, Les LA, p. 254 : « l’homme (en) jurera ». 

111 Sur la méthode et le plan adoptés par le compilateur des LA, cf. G. Cardascia, Les 
LA, p. 43ss. 

112 Le recours au serment judiciaire est utilisé dans le Code de l’Alliance, en Ex. XXII, 6- 
10, pour déterminer la responsabilité du gardien, et en Nb. V, 19 et 21, à propos de la 
suspicion d’adultère ; le serment y est accompagné d’une malédiction. Cf. A. Lemaire, 
«Le serment en Ouest-Sémitique. Hébreu et araméen au I er millénaire av. J.-C. », 
Droits et Cultures 15, 1988, p. 115-129. 

113 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 59-60. Le séducteur montrerait par exemple qu’il 
n’y a pas de traces de coups ou de lutte, ou encore que la jeune fille n’a pas appelé à 
l’aide, à l’instar des dispositions de Deut. XXII 23-24*. 
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qu’il n’a pas couché avec elle pour être automatiquement lavé du soupçon 
d’adultère. Paradoxalement, G.R. Driver reconnaît ici la pleine validité du 
serment 114 mais en conteste l’autorité immédiate au § 56 LA*. Pourtant, 
l’adultère est un crime beaucoup plus grave que la défloration, si l’on en juge 
par les solutions légales : la mort pour le premier délit contraste avec le mariage 
réparateur et/ou la compensation financière prévus pour le second. Le viol est 
donc écarté ipso facto par le serment de l’accusé. Il n’est pas pour autant 
absous, puisque son comportement, même dénué de violence, porte atteinte au 
pouvoir du chef de famille. 

Il faut maintenant examiner en détail les trois thèmes annoncés plus haut. 

a) Les conditions légales visant la jeune fille 

1. Le consentement 

Les développements précédents sur le verbe pâtah au piel, « séduire », ne 
nécessitent pas de commentaires supplémentaires. 

En revanche, la formulation des 11. 42-43 du § 56 LA* est très inhabituelle. 
Au lieu d’utiliser l’un des verbes désignant spécifiquement les rapports sexuels 
(nâku, naqâbuy lamâdu...), le rédacteur emploie l’expression ramansa tattidin , 
« elle s’est donnée (à un homme) », pour souligner l’aspect volontaire de l’acte, 
par opposition au viol, visé au paragraphe précédent. Comme l’a souligné 
G. Cardascia 115 , l’énoncé du casus exclut les situations où les réactions de la 
victime auraient été paralysées par la peur ou la surprise, car pareilles contrain¬ 
tes morales entravent la résistance d’une enfant. 

Faut-il en conclure que le délit a été provoqué délibérément par la jeune 
fille ? G.R. Driver et J.C. Miles 116 l’excluent, en invoquant d’une part le jeune 
âge de la fautive, rendant la séduction très improbable, et d’autre part le para¬ 
doxe consistant à rejeter dans le domaine du viol l’hypothèse du consentement 
«passif». Au contraire, E. Jacob 117 comprend la phrase ramansa tattidin en 
référence à une initiative prise par la fille, à l’inverse du Code de l’Alliance où 
la séduction serait imputable à l’accusé. La question a été reprise par 
C. Locher 118 sous l’angle de la technique de rédaction des « Doppelgesetze », 


114 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 73. 

115 G. Cardascia, Les LA, p. 251 et 254. 

116 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 55. 

117 E. Jacob, ZVRW 41, p.373. 

118 C. Locher, Ehre, p. 113-114. 
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qui combinent un casus et son contraire. La cohésion des §§ 55-56 LA* 
inciterait à faire de l’homme l’unique instigateur des deux infractions. 

En réalité, l’incertitude relevée ici s’attache à la forme plus qu’au fond. Le 
législateur ne semble pas accorder d’importance aux circonstances de la déflo¬ 
ration. En effet, la conduite de la jeune fille doit être appréciée par son père, 
dans le cadre de sa juridiction domestique. Quant au séducteur, son sort reste 
sans doute inchangé, quelle que soit l’attitude plus ou moins entreprenante qu’il 
a eue, pourvu qu’il n’ait pas fait usage d’une force physique ou psychologique 
caractérisant un viol. 

Les deux protases « Si un homme séduit une vierge » (Ex. XXII 15*) et 
« Si une vierge s’est donnée d’elle-même à un homme » (§ 56 LA*, IL 42-43) 
expriment donc moins l’initiative de la séduction que la notion essentielle de 
consentement. 

2. Les autres conditions exigées par la loi 

Les deux conditions fondamentales envisagées par les textes biblique et 
assyrien sont la virginité et le célibat. Ces deux critères sont expressément men¬ 
tionnés dans le Code de l’Alliance (Ex. XXII 15* : tPtûlâh 3 âser lo } ’orâsâh , 
« une vierge qui n’est pas fiancée »), alors que le § 56 LA* se borne à qualifier 
la jeune file de batultu (1. 42) sans préciser son statut, lequel est évoqué au § 55 
(1. 11 : la ahzatuni , «qui n’est pas mariée»). L’omission du § 56 LA* 
s’explique donc une nouvelle fois par la complémentarité des §§ 55-56 LA*. 

Les termes b e tûlâh et batultu , on l’a vu, désignent avant tout une catégorie 
d’âge, mais suggèrent aussi la virginité de la fille nubile. De fait, la qualité de 
virgo Intacta , exprimée de manière redondante aux 11. 6ss du § 55*, est reprise 
implicitement au § 56* 119 . 

La seconde condition, le célibat, doit être entendue au sens large comme 
englobant l’absence d’union matrimoniale et le défaut d’engagement de l’ado¬ 
lescente avec un fiancé. Si la fautive était mariée au moment des faits, le délit 
constituerait un adultère, portant préjudice aux droits de l’époux. Le Deutéro¬ 
nome étend cette qualification à l’infraction commise par la fiancée (Deut. XXII 
I3ss*) 120 . On ne saurait être aussi affirmatif pour les LA 121 . Toutefois, les 
conditions énoncées au § 55*, 11. 10-14 indiquent que l’intéressée n’était pas 
engagée avec un tiers lors des faits. Le § 56 LA* admet donc tacitement cette 
exigence du célibat. 


119 En ce sens, G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 59 ; G. Cardascia, Les LA , p. 254-255. 

120 Cf. pour le sens de J ri, « être fiancé(e) », J. Kühlewein, THAT 1, p. 240ss. 

121 Cf. le ch. 3 sur le viol. 
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La jeune fille dépend donc exclusivement de la puissance paternelle, comme 
le montre la clause du Code de T Alliance 3 âser lo 3 3 orâsâh (Ex. XXII 15*). La 
traduction usuelle « qui n’était pas fiancée » a été critiquée par D.H. Weiss 122 , 
qui préfère comprendre « qui n’avait jamais été fiancée » : la forme nominale 
m e 3 orâsâh en Deut. XXII 23*, 25* et 27* décrit un «mariage commencé», 
tandis que l’accompli passif 3 orâsâh souligne l’absence de lien matrimonial 
antérieur aux faits. Le père aurait pu percevoir le niohar dans le cadre d’un 
projet précédent, rompu pour diverses raisons imputables au «fiancé». La 
défloration ultérieure de la fille conduirait au versement de la même somme 
pour la seconde fois. Dès lors, le chef de famille recevrait indûment la compen¬ 
sation, ce que la loi exclut. 

Ce raisonnement est très influencé par l’exégèse rabbinique de cette législa¬ 
tion, dont les imperfections stylistiques pourraient être glosées à l’infini. De 
fait, l’interdiction du cumul des paiements suggérée par l’auteur soulève 
d’autres questions : le coupable est-il acquitté si sa partenaire avait déjà été 
« fiancée », ou doit-il malgré tout être condamné à une amende ? Dans la 
seconde hypothèse, qui reçoit l’argent ? Les solutions divergentes offertes par 
les sources talmudiques 123 attestent bien la complexité du débat. Par ailleurs, 
rien n’est dit du sort du séducteur marié, ni de l’éventuelle contestation qu’il 
opposerait à ses accusateurs. Des lacunes comparables apparaissent au § 56 
LA*, postulant le statut d’époux du fornicateur sans évoquer la sanction 
applicable au délinquant célibataire. De telles omissions ne sont pas révélatrices 
de vides juridiques mais s’expliquent pas le caractère casuistique des lois 
orientales, qui sont incomplètes. D’autre part, les circonstances visées en Ex. 
XXII 15-16* correspondent très probablement au cas le plus fréquent : un 
homme célibataire séduit une jeune vierge qui n’a jamais été « fiancée » et la 
déflore. La séquence 3 âser lo 3 3 orâsâh reflète vraisemblablement une réalité 
quotidienne plutôt qu’une mesure de nature économique et patrimoniale. 

b) La solution légale 

1. Le mariage réparateur 

La solution prévue en Ex. XXII 15* repose sur une double motivation. 
L’idée d’une réprobation morale apparaît à travers la vocation rétributive du 
mariage. Il s’agit de préserver la réputation de la famille de la jeune fille. Le 


122 D.H. Weiss, JBL 81, p. 67ss ; dans le même sens, B. Couroyer, Exode , p. 107 ; 
M. Noth, Exodus , p. 150 ; P. Remy, p. 292 note 59. 

Cf. D.H. Weiss, JBL 81, p. 68-69. 
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séducteur doit donc assumer toutes les conséquences de son comportement. 
Sans être totalement prohibés en tant que tels, les rapports sexuels préconju¬ 
gaux étaient fermement condamnés éthiquement et légalement par le Deutéro¬ 
nome : T épouse convaincue de fornication antérieurement au mariage était 
lapidée devant la maison de son père, car son inconduite déshonorait sa famille 
(Deut. XXII 13ss*) 124 . 

Mais le mariage prévu par le Code de T Alliance répond aussi à une néces¬ 
sité économique. Dans l’Ancien Testament, la défloration diminue la valeur 
potentielle de la fille, et par contrecoup, compromet les chances du chef de 
famille d’obtenir le versement d’un mohar élevé à l’occasion d’une union 
matrimoniale 125 . En obligeant le coupable à épouser sa partenaire, le législateur 
restitue au père l’opportunité dont l’infraction l’avait privé. Dans ce contexte, le 
mohar conserve sa nature propre de don nuptial 126 et ne correspond pas à une 
compensation spécifique, comme le pense F.C. Fensham 127 . Il faut en effet 
reconnaître avec A. Phillips 128 que l’issue prévue au v. 15 n’a pas de caractère 
pénal : si le pater familias accepte l’arrangement proposé par la loi, il est dans la 
même situation qu’un homme qui marie normalement sa fille. Seuls les effets 
civils et économiques de l’acte dommageable sont réglés ici. 

2. La composition légale 

Les sommes mentionnées en Ex. XXII 16* et au § 56 LA*, 11. 46-47 
posent des difficultés d’ordre philologique. 

La séquence ¥mohar habWtûlot (v. 16) a fait l’objet d’interprétations 
divergentes, selon le sens attribué au substantif Iftûlâh . Le séducteur devrait 
payer «l’équivalent du ‘prix’ versé pour les adolescentes» 129 ou «pour les 
vierges » 130 . La seconde version est beaucoup plus plausible car elle s’adapte 
davantage au type de délit visé par le rédacteur biblique. Le préjudice résulte 
avant tout de la perte de la virginité d’une jeune fille. Son appartenance à une 


124 Cf. ch. 1 sur l’adultère. 

125 Cf. J. Morgenstern, HUCA 7, p. 118ss ; M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 285-286 ; 
Z.W. Falk, p. 138 ; W. Plautz, ZAW 76, p. 299. 

126 Cf. A. Tosato, Matrimonio , p. 138. La traduction de mohar par « prix d’achat » rete¬ 
nue par BDB, p. 555, M. Noth, Exodus , p. 150, G. Beer, Exodus , p. 115 et d’autres 
auteurs anciens, paraît très impropre. Cf. E. Lipinski, TW AT 4, p. 718. 

127 F.C. Fensham, Family Law , p. XII-XIII. 

128 A. Phillips, A/CL, p. 113. 

129 B. Landsberger, Jungfràulichkeit, p. 62. 

130 J. Neubauer, MVAG 25, p. 208 ; C. Locher, Ehre, p. 181 ; G.R. Driver et 
J.C. Miles, AL, p. 61 ; A, Tosato, Matrimonio, p. 137. 
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catégorie d’âge particulière est, en l’espèce, une donnée secondaire. Le montant 
du mohar dépend étroitement de l’état physique de la future épouse 131 . 

Le § 56 LA*, 1. 46 définit la pénalité à l’aide de l’expression salsâte kaspe 
sîm batulte . La traduction du terme batultu par « vierge » est probable, mais 
non certaine. En effet, l’incidence de la défloration sur l’évaluation de la terhatu 
et les projets matrimoniaux du pater familias n’est pas démontrée en droit 
assyrien. L’argument avancé pour le livre de l’Exode est donc sans valeur ici. 
En revanche, le critère tiré de l’agencement interne des §§ 55-56 LA* est plus 
satisfaisant. L’adolescente du § 56* répond tacitement aux conditions 
énumérées au paragraphe précédent mentionnant la virginité de la victime du 
viol. Dès lors, le paiement évoqué aux §§ 55-56* par la locution sîm batulte 
(« prix de la batultu ») sanctionne moins le commerce sexuel avec une jeune 
fille que l’atteinte, subie ou consentie, à la vertu d’une vierge 132 . 

La signification du mot salsâte est controversée puisque salsu signifie le 
« tiers » ou le « triple » et que le scribe des LA l’écrit toujours en chiffres 
suivis du complément phonétique a-te. Le choix entre les deux acceptions est 
diversement justifié par les auteurs. Dans son commentaire du § 55 LA*, 
J.J. Finkelstein 133 opte pour le triple afin de privilégier l’aspect répressif du 
châtiment, qui doit être distingué, en matière de viol, d’une simple 
compensation. Il faudrait donc lire aussi au § 56 LA*, 1. 46 : « le triple en 
argent du prix (standard) d’une vierge ». A l’inverse, G.R. Driver et 
J.C. Miles 134 traduisent ce vocable par «tiers», en référence à une compo¬ 
sition légale ou coutumière préétablie trois fois plus élevée. Le coupable devrait 
alors payer le « tiers en argent, prix de la vierge ». La somme à verser serait 
ainsi fixée par rapport à un Wergeld de base. La première solution conduirait à 
imposer un paiement trop élevé dans certains cas, notamment au § 24 LA*, où 
le mari de l’hôtesse payerait dix talents et trente mines de plomb (soit le triple 
de l’amende mentionnée IL 58-59). La traduction « tiers » paraît donc plus 
appropriée. 


131 Cf. A. Tosato, Matrimonio, p. 57 note 11 et p. 102 note 84. 

132 Contra dernièrement M. Roth, Law Collections , p. 173, qui traduit « silver as the 
value of the maiden ». 

133 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 357 note 5 ; dans le même sens, B. Landsberger, Jung- 
fraulichkeit, p. 52 ; CAD batultu , p. 173b ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 92 ; 
C. Saporetti, LMA, p. 90-91 ; M. Roth, Law Collections , p. 175 et p. 193 note 20. 

134 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 60 et 423 ; G. Cardascia, Les LA , p. 149 et 152 ; 
A. van Praag, p. 38. 
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L’identité entre le sîm batulte et le mohar habb e tûlot a été souvent sou¬ 
lignée 135 . Ces deux expressions semblent se rapporter à la valeur économique 
de la jeune fille, déterminant la quantité d’argent nécessaire à l’indemnisation 
du préjudice. La nature du fait incriminé (viol ou séduction) n’intervient pas 
dans l’évaluation du taux de la pénalité. Seule compte la dépréciation financière 
consécutive à la défloration. De fait, la peine pécuniaire infligée à l’agresseur 
d’une vierge paraît équivalente à celle du fornicateur. Par conséquent l’acte 
incriminé dans l’Ancien Testament et dans les LA provoque un dommage 
patrimonial 136 . 

Cette analyse purement économique a été contestée par A. Tosato 137 , qui 
relie les dispositions du Code de l’Alliance et celles de Deut. XXII28-29* à un 
préjudice personnel subi par la jeune fille elle-même. Celle-ci a été traitée 
comme une prostituée (zônâh) : un individu l’a déshonorée et l’a privée de ses 
légitimes prétentions matrimoniales. La loi lui reconnaîtrait donc la faculté de 
contraindre son amant à l’épouser ou au moins à lui donner l’équivalent du 
mohar. 

Cette interprétation procède d’un postulat erroné car les deux textes réunis 
par A. Tosato à l’appui de sa démonstration visent des situations juridiques 
opposées : le viol (Deutéronome) et la séduction (Exode). La notion de pretium 
doloris , valable en cas de viol, est totalement exclue lorsque les relations 
physiques sont acceptées. La fautive ne peut se prévaloir de sa propre 
inconduite pour demander réparation d’un prétendu dommage moral. Son 
comportement révèle une méconnaissance volontaire de l’autorité paternelle. 
Dès lors, la somme prescrite en l’absence de mariage est due au chef de famille. 
Selon A. Tosato, qui soutient l’opinion contraire, le mohar accompagnant 
traditionnellement l’union matrimoniale appartient à la fille et non à son père. 
Par conséquent, la compensation « équivalente au mohar » revient également à 
la fille 138 . La logique d’un tel raisonnement n’est qu’apparente. Que le mohar 


135 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 61-65 ; A. van Praag, p. 38-39 ; B. Landsberger, 
Jungfràulichkeit, p. 97. 

136 Weinfeld, Deuteronomy, p. 284-285 ; F.C. Fensham, Family Law , p. XIII ; 
J. Morgenstern, HUCA 7, p. 118 ; B. Baentsch, HKAT , p. 200 ; G. Beer, Exodus, 
p. 115 ; A. Phillips, A/CL, p. 112 ; S.M. Paul, Studies, p. 96 ; M. Noth, Exodus, 
p. 150 ; E. Neufeld, AHML, p. 164. 

137 A. Tosato, Matrimonio , p. 136ss. 

138 A. Tosato, Matrimonio, p. 137 ; dans le même sens, J. Neubauer, MVAG 25, p. 209- 
210 et E. Lipinski, TW AT 4, p. 721, qui s’appuie sur des documents d’Éléphantine du 
V e s. Contra , G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 59 ; M. Weinfeld, Deuteronomy, 
p. 384 note 3. 
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soit destiné à la « fiancée » ou au pater familias importe peu en l’espèce. En 
effet, le dédommagement prévu au v. 16 constitue une indemnité d’un montant 
correspondant au don nuptial, mais d’une nature différente. La faute commise 
par la jeune fille l’empêche de revendiquer la compensation légale. Son titulaire 
est plus probablement le père, qui subit un préjudice matériel et moral. Il en va 
de même au § 56 LA* où le consentement est indubitable. En outre, l’amende 
fixée pour le viol n’est pas attribuée à la victime directe, mais à son père (§ 55 
LA*, 11. 34-35 et 39-40). Si l’innocente victime ne reçoit rien, a fortiori la fille 
séduite ne peut-elle rien obtenir. Les salsâte sont donc payées au chef de 
famille. 

c) La juridiction paternelle 

Le poids de la patria potestas s’explique par une conception patriarcale de la 
famille. Son chef exerce un pouvoir légitime sur sa femme et ses dépendants. Il 
peut donc à son gré châtier ou pardonner les manquements au respect de son 
autorité, sans excéder toutefois une limité fixée par la loi. La défloration 
consentie est un acte de désobéissance. Celle qui l’a commis s’expose à la 
rigueur du jugement paternel. 

La compétence de cette juridiction domestique est expressément mentionnée 
au § 56 LA*, 11. 48-49. Elle existe aussi virtuellement dans le Code de 
l’Alliance, bien que le rédacteur soit moins explicite. L’acceptation ou le refus 
du mariage relèvent d’une décision exclusive du père, dans le cadre de ses 
prérogatives au sein de la famille. Son droit de correction, attesté par ailleurs 
dans la Bible 139 , est vraisemblablement sous-entendu ici. En reconnaissant 
formellement ou tacitement la puissance paternelle, le législateur tient compte de 
l’aspect moral du délit. 

Le choix de la sanction prononcée dans la sphère de cette juridiction privée 
échappe ainsi partiellement aux normes légales. L’attitude de l’adolescente sera 
appréciée intuitu personæ. Le tort causé à sa réputation et à celle de sa famille, 
l’opportunité de la punition et sa sévérité ne peuvent être évalués par la loi. 

L’étendue de ce pouvoir domestique est incertaine. Le § 56 LA* autorise le 
pater familias à traiter sa fille « comme il le veut » (1. 49, ki hadiuni ), ce qui 
n’inclut sans doute pas la possibilité de la tuer 140 . De fait, la femme assyrienne 
n’est probablement pas soumise à l’arbitraire illimité d’un mari ou d’un père, 


139 Cf. Deut. XXI, 18ss à propos du fils rebelle. 

140 Contra G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 60 ; G. Ries, RIA 5, p. 397b ; A. Phillips, 
VT 30, p. 242. 
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comme on le verra plus loin 141 . De la même façon, la jeune fille dépendant de 
la puissance paternelle ne risquait probablement pas la peine capitale, mais 
seulement une correction plus ou moins sévère. 

La question est difficile à trancher pour l’Ancien Testament, qui assigne à la 
juridiction domestique un champ d’application variable selon les périodes de 
l’histoire biblique 142 . L’exemple de Juda ordonnant que sa belle-fille Tamar 
soit brûlée (Gen. XXXVIII 24) témoigne d’un droit absolu du chef de famille 
sur les membres de sa maison à l’époque patriarcale. En revanche, les disposi¬ 
tions plus tardives du Deutéronome relatives au fils rebelle (Deut. XXI 18-21) 
tendent à réduire la patria potestas , puisque la lapidation du coupable résulte 
d’une sentence de l’assemblée des Anciens 143 . 


Conclusion 

Les textes réunis dans ce chapitre mettent unanimement l’accent sur l’aspect 
économique du tort causé au maître de l’esclave ou au père de la jeune fille 
libre. La position à?alieni juris de la fautive, quel que soit son rang social, est 
une donnée constante dans les documents étudiés ici. La vertu d’une adoles¬ 
cente de condition libre ou servile représente ainsi une valeur financière. 

Il ne faut pas cependant exagérer l’importance de cet aspect économique. 
De fait, les préoccupations éthiques qui semblent étrangères à la répression du 
délit commis par la servante, sont au contraire nettement marquées dans les lois 
visant la fille de bonne famille. Cette observation a été faite à propos du 
mariage réparateur et de la reconnaissance de la juridiction paternelle. Le préju¬ 
dice matériel prend donc une dimension morale dans les codes assyrien et 
biblique, où sont juxtaposées une réparation légale et une sanction privée. On 
en conclura que, pour les Mésopotamiens et les Hébreux, la perte de la virginité 
n’est pas simplement une affaire d’argent 144 . Au-delà du dommage patri¬ 
monial, l’honneur de la famille, l’autorité de son chef et l’institution matrimo- 


141 Cf. ch. 9 sur les délits domestiques. 

142 Le droit de vie et de mort du pater familias est reconnu par R. de Vaux, IAT , p. 39. Il 
est contesté par R. Yaron, TRG 30, A. Phillips, VT 30, p. 242, H.J. Boecker, p. 30. 
H. Ringgren, TH AT 1, p. 8 ne se prononce pas directement sur la question, mais 
définit l’autorité paternelle comme «presque illimitée». Cf. en dernier lieu, R. 
Westbrook, Life. 

143 Cf. G. Cardascia, Indulgence , p. 664ss. 

144 Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 367. 
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niale sont atteints. Les §§ 6 CUN*, 26 LE* et 130 CH* illustrent l’importance 
de la virginité de la fiancée ou de l’épouse. Le § 33 CLI* punit l’individu qui a 
tenté de salir la réputation d’une jeune fille. Le Deutéronome impose une lourde 
amende au mari qui a diffamé sa femme (Deut. XXII 13-21*). Celle-ci est en 
revanche lapidée si l’accusation est avérée. La même incrimination formulée par 
l’époux et reconnue par la coupable constitue une cause de divorce dans la 
pratique judiciaire néo-sumérienne (NSG 205*). Il faut par conséquent 
constater que, s’il n’y a pas de véritable interdiction positive des rapports 
sexuels préconjugaux dans les droits du Proche-Orient ancien, la réprobation 
de ces relations est néanmoins latente. Elle se manifeste dans la légitimation des 
prérogatives du père, du mari, ou du « fiancé ». La juridiction domestique juge 
l’atteinte morale, alors que la législation se borne à organiser une réparation. 
Les sources légales étudiées dans ce chapitre fournissent un exemple de ce 
mécanisme de répartition des compétences. 



Chapitre 3 
LE VIOL 


L e viol, c’est-à-dire l’acte sexuel imposé par la force physique ou morale, 
est un sujet abondamment documenté dans les droits de l’Antiquité, 
depuis l’époque sumérienne jusqu’à la Rome post-classique. Cette préoccupa¬ 
tion des législateurs ne s’accompagne pas d’un traitement homogène de la 
matière. Les juristes grecs et romains adoptent en effet des conceptions pénales 
propres, qui diffèrent de celles de leurs devanciers orientaux. 

Le droit grec archaïque, transmis par les lois crétoises de Gortyne (V e siècle 
av. J.-C.), détermine les sanctions, exclusivement pécuniaires, d’après le statut 
du coupable, libre ou esclave 1 . En Mésopotamie, le droit distingue selon le 
rang ou l’état civil de la victime. En revanche, ce critère ne joue pas à l’égard de 
l’agresseur, dont l’origine sociale ou la situation personnelle sont secondaires. 
Le fautif est toujours un homme libre, puisque les lois écrites s’adressent en 
priorité à cette catégorie de la population. Qu’il soit marié ou célibataire est en 
principe sans importance. Par exception, de telles circonstances acquièrent une 
portée juridique si elles conditionnent l’application de la punition. Il en va ainsi 
dans les LA, lorsque le délit atteint une adolescente vierge. 

Les sources légales romaines liaient étroitement le viol au rapt, et elles l’in¬ 
clurent dans le droit criminel à partir de l’époque impériale. Le Code Théodo¬ 
sien (9.24.1) atteste l’extrême cruauté de la répression ordonnée par Constantin 
dans une constitution de 320 av. J.-C., aux termes de laquelle toute personne 
impliquée dans l’affaire devait être tuée, y compris la femme si elle avait 
consenti à son enlèvement. Si le rapt était effectué contre sa volonté, la victime 


La loi dispose, col. II, 11. 2-16 : « Si quelqu’un fait violence à un homme libre ou à 
une femme libre, qu’il paie cent statères ; si un esclave (fait violence) à un homme 
libre ou à une femme libre, qu’il paie le double » (traduction J. Gilissen, IHD, p. 84, 
d’après M. Guarducci). 
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était néanmoins déchue de ses droits successoraux et ses parents étaient 
contraints de dénoncer les faits, sous peine de déportation. La sévérité de cette 
loi est inégalée dans le monde antique et confine à l’égarement, comme l’a sou¬ 
ligné Th. Mommsen 2 . Bien que viol et rapt soient associés, la spécificité de 
chaque infraction est maintenue : il y a au fond deux actes délictueux dont le 
cumul alourdit le châtiment. Au contraire, les normes sumériennes et sémi¬ 
tiques tendent à confondre les deux notions, perçues comme les deux éléments 
d’un même méfait. 

La mythologie sumérienne apporte une illustration intéressante en la ma¬ 
tière, à travers le récit du viol de Ninlil par Enlil. Malgré les mises en garde de 
sa mère, la très jeune Ninlil 3 alla se promener sur les quais de Nippur et se bai¬ 
gna dans la rivière où Enlil la vit. Il la prit de force, malgré ses protestations 
véhémentes, et la déflora ; ainsi fut conçu le dieu Sîn 4 . L’acte d’Enlil fut alors 
jugé par l’Assemblée des dieux, qui ordonna son bannissement. Cette sentence 
constitue le point de départ d’un long développement retraçant l’errance et les 
ruses d’Enlil, poursuivi par Ninlil, qui engendra trois autres divinités. La portée 
de cette composition et son interprétation sont encore très débattues 5 . En tout 
état de cause, il faut souligner, sur le plan juridique, la sanction atypique pro¬ 
noncée par les dieux, attestée seulement pour l’inceste paternel au § 154 CH*. 

Onze lois orientales sont consacrées aux violences sexuelles : §§ 6* et 8* 
CUN, § 26 LE*, § 130 CH*, §§ 12*, 16*, 23* et 55* LA, § 197 LH* et enfin 
Deut. XXII 25-27* et 28-29*. 

Il s’agit là de prescriptions intéressant le seul viol, à l’exclusion de toute 
autre qualification pénale possible. D’autres exemples de contraintes sexuelles 
s’apparentent d’abord à des incestes. Ainsi, la fille et la bru sont-elles réputées 
subir les avances du père ou du beau-père 6 . 


2 Th. Mommsen, p. 702 note 5. 

3 II s’agissait d’une adolescente, comme semble l’indiquer la 1. 30, où Ninlil refuse les 
avances d’Enlil en lui disant : « mon vagin est trop jeune ; il ne connaît pas la 
grossesse » (gaLrla-mu tur-ra-àm pesn nu-mu-un-zu, cf. H. Behrens, Enlil, p. 22). 

4 On trouve peut-être un écho de cette conception violente du dieu Sîn dans l’omen 
suivant (édité par S.M. Moren, «A Lost ‘Omen’ Tablet», JCS 28, 1977, p. 66-67, 
11. 1 et 3) : « Si quelqu’un approche (sexuellement) une femme dans une rivière, c’est 
un péché contre Ea. Si quelqu’un approche une femme dans un bateau, c’est un péché 
contre [Sîn] ». Cf. W.W. Hallo, Biblical Abominations, p. 31 n° 12, 

5 Cf. les opinions divergentes de H. Behrens, Enlil, et J. Cooper, JCS 32, suivi par 
S.N. Kramer et J. Bottéro, p. 105ss. 

§§ 154 à 157 CH* ; cf. ch. 4 sur l’inceste. 
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Les §§ 28 et 37 LH doivent être écartés de ce dossier, car le fait initial y est 
défini par le verbe pittênu -, causatif de la racine piddâi -, « courir, fuir », et 
signifie « inciter à l’évasion, séduire ». Les commentateurs s’accordent à retenir 
pour le § 28 l’interprétation suivante : la fugue volontaire d’une fiancée avec un 
tiers oblige ce dernier à rembourser au premier prétendant tout ce qu’il a versé 
en vue du mariage 7 . Il n’y a dans cette espèce aucun indice d’une quelconque 
contrainte employée sur la jeune fille, laquelle semble plutôt consentante 
comme en témoigne l’absence de sanction pénale contre l’homme. Les opinions 
sont partagées à propos du § 37 LH, qui mentionne également l’enlèvement 
d’une femme, cette fois célibataire puisqu’elle est désignée uniquement par 
l’idéogramme MUNUS. La teneur du texte est très obscure en raison 
notamment du sens incertain du terme sardiya- (1. 29). Il se rapporterait à un 
complice du kidnappeur ou à une « troupe de secours » protégeant sa fuite 8 , ou 
encore à un groupe de « vengeurs » ou de « sauveteurs » 9 . Cette dernière ver¬ 
sion est plus plausible, compte tenu du déroulement des événements : plusieurs 
personnes se lancent à la poursuite du couple, ce qui paraît provoquer la mort 
de « deux ou trois hommes » parmi eux. L’homicide n’est pas sanctionné, 
affirme le rédacteur, qui conclut par cette phrase énigmatique : « Tu es devenu 
un loup ! » (1. 30). Cette déclaration s’adresse manifestement au séducteur qui, 
par son comportement s’est mis hors la loi et se voit dès lors privé de ses 
droits 10 . R. Haase 11 s’appuie sur l’ancien droit germanique pour déceler dans 
ces mots une menace pesant sur le fautif. Mis au ban de la société, il pourra être 
abattu à tout moment, sans procès, comme un animal dangereux. Au contraire, 
pour V. Korosec 12 , cette phrase serait prononcée par les proches parents ou le 
fiancé de la jeune fille enlevée, invoquant la légitime défense pour justifier les 
morts au cours de la rixe. Cette disposition illustrerait le « mariage par rapt » 


7 Cf. E. Neufeld, HL, p. 146 ; F. Imparati, Leggi, p. 210-211 ; R. Haase, ZSSra 91, 
p. lOss ; H.A. Hoffner, Laws, p. 37-38, note les variantes de l’exemplaire le plus 
récent des LH, dans lequel les parents de la jeune fille doivent compenser le premier 
fiancé, le séducteur étant expressément dispensé de ce paiement. 

8 En ce sens, F. Sommer, AU, p. 180-181 ; J. Friedrich, HG, p. 96 ; F. Imparati, 
Leggi, p. 55. 

9 En ce sens, A. Goetze cité par F. Imparati, Leggi , p. 221 note 3 ; E. Neufeld, HL, 
p. 11 et note 36 ; R. Haase, ZSSra 97, p. 21-22 ; H.A. Hoffner, Laws, p. 44 et 186. 

10 F. Imparati, Leggi, p. 221 ; E. Neufeld, HL, p. 153 ; H.A. Hoffner, Laws, p. 186-187. 
Selon G. Beckman, JNES 45, p. 24, l’insertion abrupte de cette phrase trahit son ori¬ 
gine dans les proverbes animaliers, genre littéraire bien documenté chez les Hittites. 

11 R. Haase, Ar.Or. 26, p. 34-35 et Deutung, p. 252-253. 

12 V. KoroSec, ZSSra 77, p. 421. 
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ÇRaubehe ), documenté aussi aux §§ 28 et 35 LH, dans lequel le mari enlève la 
femme et s’enfuit avec elle. L’usage veut que la famille de l’épouse pourchasse 
les fuyards et tente de les rattraper. Si un dommage survient à cette occasion, 
aucune peine n’est édictée. La mort de l’un des participants est un risque inhé¬ 
rent à cette tradition matrimoniale et ne doit pas entraîner de réparation. Toute la 
question est ici de savoir si l’acte initial, le rapt, est licite ou pas. V. Korosec 
répond par T affirmative 13 . La théorie du Raubehe expliquerait que, aux §§28 
et 37 LH, le mariage conclu sans le consentement des parents de la jeune fille 
reste valablement constitué. De même, au § 35 LH, la séduction de l’épouse 
est-elle présentée comme une alternative à la procédure habituelle de versement 
du don nuptial 14 . En réalité, il semble plutôt que ce type d’union échappe au 
droit : la loi décrit des initiatives qui relèvent du pur fait, mais qui ont des 
conséquences juridiques 15 . Le rédacteur hittite réglemente alors deux situa¬ 
tions. Au § 28, le rapt concerne une fiancée et donne lieu à un dédommagement 
au prétendant évincé. Au § 37, l’accent est mis sur les suites possibles de l’en¬ 
lèvement : le texte déroge au droit commun pour laisser impuni un homicide 
par imprudence. 

Deux types d’unions sont ainsi attestés en droit hittite : le mariage propre¬ 
ment dit, correspondant au schéma traditionnel oriental, qui obéit aux formes 
légales, et comporte notamment le versement du don nuptial ; l’union libre, 
initiée par le rapt/séduction, qui reprend peut-être un thème du folklore indo- 


13 Cette interprétation s’inscrit plus largement dans l’analyse des modes de conclusion du 
mariage indo-européen, développée notamment par P. Koschaker, Eheformen , et 
G. Dumézil, Mariages indo-européens, suivi de Quinze questions romaines, Paris, 
1979, qui associe les trois types de mariage aux trois célèbres fonctions sociales : le 
don gratuit et religieux de la jeune fille correspond à la fonction sacerdotale ; le 
mariage par achat correspond à la fonction nourricière ; le mariage par rapt illustre la 
fonction guerrière. Pour une analyse de cette théorie dans les institutions de droit 
privé grec, cf. J. Mélèze-Modrzejewski, Structure , p. 233ss. Dans le même sens que 
V. Korosec, R. Yaron, Laws, p. 279 note 91 ; contra E. Neufeld, HL, p. 146 ; A. van 
Praag, p. 144 ; R. Haase, ZSSra 97, p. 21-22 et Bemerkungen, p. 12-13. 

14 Le § 35 LH dispose : « Si un intendant ou un berger séduit une femme libre (et) ne 
paye pas le don nuptial pour elle, elle deviendra une servante pendant trois ans ». La 
forme I-NA MU.3.KAM semble signifier, d’après certaines expressions parallèles, 
« pendant trois ans » et non pas « après trois ans ». Cf. H.A. Hoffner, Laws, p. 186. 
Il faut corriger sur ce point R. Haase, Bemerkungen, p. 12-13, pour qui le mariage 
par rapt ne serait qu’une étape dans la constitution d’une union dont la validité 
supposerait l’écoulement d’un délai de trois ans au-delà duquel la femme perdrait sa 
liberté. Il s’agit apparemment plutôt ici d’une servitude temporaire. 

15 Le parallèle le plus parlant avec notre droit actuel est l’exemple du concubinage, 
ménage de fait ayant des effets juridiques. 
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européen, et dont le droit positif admet certains effets, en particulier quant à la 
condition des personnes. Sur ce point, la législation hittite adopte une concep¬ 
tion originale par rapport au monde babylonien : ni les LE ni le CH ne re¬ 
connaissent les conséquences personnelles ou patrimoniales du concubinage, 
même de longue durée 16 . 

En tout état de cause, les §§ 28 et 37 LH n’intéressent pas le thème du 
présent chapitre, car la femme, bien qu’elle soit brusquement soustraite à l’au¬ 
torité parentale, ne semble subir aucune brutalité. Il n’est pas sûr que la forme 
causative pittênu- dénote une attitude volontaire, décidée d’un commun accord 
par les deux protagonistes 17 . En revanche, l’aspect consensuel est marqué par 
l’impunité de l’homme : dans une espèce comparable à celle du § 28 LH, le 
droit d’Esnunna impose la peine de mort pour celui qui viole une fiancée (§26 
LE). L’enlèvement en lui-même n’est pas ressenti comme une infraction au 
Hatti, ce qui révèle là encore la singularité des sources légales hittites, car le 
droit comparé enseigne que le rapt est souvent regardé comme une composante 
du viol. 

La définition de cette infraction repose sur l’idée d’une coercition, exprimée 
de deux manières différentes. La première réside dans le vocabulaire choisi 
pour définir le fait incriminé. La seconde méthode, particulière à certains 
recueils, dérive du lieu de commission du délit. 

a) La terminologie du viol 

La formulation la plus explicite résulte de l’emploi des expressions emûqa 
nâku, «coucher (avec quelqu’un) par force» (§ 16 LA*, 1. 63) ou emûqa 
sabâtu , «prendre de force», suivie du verbe nâku (§12 LA*, 11. 18-19). A 
première vue, le § 12 LA* semble réprimer à la fois le rapt et l’acte sexuel 
violent. En réalité, la rédaction de ce casus retrace plutôt d’une manière concrète 
le déroulement des faits constitutifs d’un seul et même crime : l’homme 
«prend de force » la victime et «couche avec elle». Il ne l’emmène pas 
nécessairement, mais la maintient immobile et abuse d’elle. Une telle formula¬ 
tion n’est pas isolée dans les lois mésopotamiennes. Elle semble même refléter 


16 Cf. § 27 LE, § 128 CH. H. Petschow, NABU 1990/118, a montré que, dans la pra¬ 
tique paléo-babylonienne (YOS VIII 141), l’homme peut compenser la déchéance suc¬ 
cessorale de sa femme-concubine en lui faisant une donation. 

17 F. Imparati, Leggi , p. 210s, voit dans cette forme verbale une expression du consen¬ 
tement de la femme. Contra , H.A. Hoffner, Laws , p. 183, qui cite des exemples de 
forme causative du même verbe piddâi- appliquée à des objets inanimés et conclut 
qu’on ne peut rien inférer de pittênu- quant au comportement de la femme. 
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la conception orientale du viol, puisqu’elle est attestée à Sumer, Esnunna, 
Babylone et dans la Bible, à travers des expressions sémantiquement ana¬ 
logues. 

La tournure emûqa sabâtu est précédée au § 12 LA* par les verbes la 
magâru , « ne pas consentir », et nasâru , « se protéger » (1. 17), insistant sur la 
résistance de la femme. Ce style redondant qualifiant le viol n’est pas une pure 
figure de rhétorique. Le scribe distingue nettement les avances du coupable 
d’une part et le refus de la victime d’autre part, sans doute par opposition au 
§ 16 LA*, où le crime est commis en partie à l’initiative de l’épouse. Par ail¬ 
leurs, la protase du § 12 LA* définit l’infraction à l’égard d’une femme 
mariée ; il n’en va pas de même pour une victime vierge célibataire (§ 55 LA*). 

Les expressions emûqa nâku et emûqa sabâtu rappellent par leur séman¬ 
tisme les racines hébraïques hzq, dont le hiphil signifie « maîtriser » (Deut. 
XXII 25*) et tps , « saisir, tenir de force » (Deut. XXII 28*). La loi deutérono- 
mique qualifie donc une infraction distincte de la séduction visée au Code de 
l’Alliance (Ex. XXII 15-16*) 18 . La notion de viol en Deut. XXII 28-29* a été 
contestée au motif que la femme n’appelle pas au secours et que l’homme ne lui 
inflige aucune violence d’après le texte 19 . Il est cependant arbitraire de réduire 
la définition de l’infraction à ces deux critères, la contrainte morale pouvant 
empêcher la victime de réagir (cf. § 55 LA*). La forme verbale ûfépâsâh en 
Deut. XXII, 28* ne signifie pas que l’homme a «touché le cœur» de sa 
partenaire 20 mais plutôt qu’il s’est emparé d’elle. On retrouve la même situa¬ 
tion dans l’histoire de Sichem et Dina, qui est « prise » ( Iqh , Gen. XXXIV 2) 
par le Cananéen qui couche avec elle. Là encore, la jeune fille n’est pas « ren¬ 
contrée » mais en quelque sorte « enlevée ». Les circonstances du viol sont 
d’ailleurs assez éloquentes : Dina n’est pas sortie pour un rendez-vous galant 
ni dans l’intention de fréquenter un homme, mais pour aller voir des amies. Le 
défaut de consentement est ainsi présumé, malgré l’absence de mention d’une 
résistance à Sichem 21 . 


18 Cf supra , ch. 2 sur la séduction. 

19 L.M. Bechtel, JSOT 62, p. 20 et 25, où fauteur ne retient pour le viol que les rela¬ 
tions sexuelles homme/femme. 

20 En ce sens, L.M. Bechtel, JSOT 62, p. 25. 

21 L’analyse anthropologique préférée par L.M. Bechtel, qui voit dans ce récit une illus¬ 
tration de la stratégie du don et du contre-don entre « étrangers », n’exclut pas le viol 
comme point de départ de toute l’histoire. T. Frymer-Kensky, Virginity , p. 87, récuse 
aussi l’idée d’un viol, la contrainte étant exprimée après l’acte sexuel. Sichem commet 
une faute en déflorant une jeune fille vierge, dont le consentement est sans effet 
juridique sur la qualification des faits. 
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Le § 55 LA*, est beaucoup plus explicite puisqu’il qualifie la brutalité de 
l’acte sexuel par la périphrase kîda'âne sabâtu , « saisir par contrainte » (11. 20- 
21). Cette clause englobe la violence physique et la pression morale qui a pu 
paralyser la victime. Celle-ci est en effet une jeune fille, voire une enfant qui, 
subjuguée par la peur, a pu abandonner toute résistance face au coupable. Alors 
que le viol de l’épouse exige l’emploi d’une véritable force physique (§ 12 
LA*), la loi accepte toute forme de contrainte exercée sur une adolescente (§55 
LA*) 22 . Le mot naïkânu ne fait pas allusion à un « ravisseur » 23 , mais plutôt à 
un « fornicateur » (cf. nâku, « coucher (avec) »). Le législateur réprime donc 
un acte de viol isolé, suivi de l’abandon de la jeune fille agressée 24 . 

Le § 26 LE* associe apparemment l’enlèvement et la défloration, respecti¬ 
vement évoqués par les verbes masâ'u , « emporter de force » et naqâbu , littéra¬ 
lement « transpercer ». Les commentateurs unanimes voient dans ce paragraphe 
l’incrimination d’un délit complexe, le rapt d’une part et la fornication d’autre 
part. Il suffirait que le premier soit commis pour rendre la loi applicable. 
Autrement dit, l’usage de la violence ne serait pas un élément constitutif de 
l’infraction 25 . Cette conclusion est discutable. Il semble au contraire que les 
deux verbes définissent une seule et même faute : le viol. La mention de l’enlè¬ 
vement, en tant que délit à part entière, ferait double emploi avec la 1. 30, préci¬ 
sant que le délit est perpétré à l’insu des parents. L’absence de consentement du 
père et de la mère, ainsi que la qualité de « fiancée » attribuée à la partenaire, 
marquent suffisamment l’illégitimité de la défloration. Si donc la contrainte est 
une donnée secondaire en l’espèce, le verbe masâ'u devient tautologique, 
puisqu’il reprend inutilement une circonstance déjà énoncée. Une telle répéti¬ 
tion serait surprenante dans le recueil des LE, caractérisé par le laconisme de 
ses formulations. En fait, l’occurrence de cette racine akkadienne, suivie de 
naqâbu , « déflorer », est une façon empirique de qualifier le viol. Les deux 
termes ne doivent par être dissociés mais plutôt rattachés au même concept. Ils 
font allusion aux deux « étapes » du crime : la femme est d’abord saisie contre 
son gré par l’individu, qui ensuite abuse d’elle. Les rapports sexuels sont donc 
violents, malgré la neutralité du mot qui les définit (naqâbu), parce que l’acte 
antérieur est lui-même violent. Le rédacteur décompose ainsi les deux moments 


22 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 251. 

23 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 422 ; dans le même sens, Th. Meek, ANET , p. 182. 

24 G. Cardascia, Les LA , p. 248 note e. 

25 En ce sens, M.Q. Lupinetti, Diritto penale , p. 105-106; B. Landsberger, Jungfrau- 
lichkeit , p. 64 ; J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 356 ; E. Szlechter, RIDA 32, p. 92 ; 
R. Yaron, Laws, p. 286. M. Roth, Law Collections , p. 63. 
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d’une seule faute, dans l’ordre chronologique des événements 26 . Ce procédé 
n’est pas propre au droit akkadien d’Esnunna. Il a un parallèle dans la copie 
paléo-babylonienne d’un jugement de Nippur (3 N-T 273 + *) où un certain 
Lugalmelam comparaît devant l’Assemblée pour avoir « pris » (1. 4’, in-ni-in- 
dab 5 ) et « défloré » (1. 6’, a bi-in-gi) la servante d’un tiers à qui il doit verser 
une demi-mine d’argent. D’autres lois, mésopotamiennes ou bibliques, citent 
d’abord l’agression, puis les relations sexuelles. Les expressions assyriennes 
emûqama issabassi ittiaksi , « il l’a prise de force et a couché avec elle » (§ 12 
LA*), isbatma umanzi^si, « il l’a prise et l’a souillée » (§ 55 LA*), ou encore 
l’hébreu w e hehëzîq-bâh hâ } îs w e sâkab c immâh, «l’homme l’a violentée et a 
couché avec elle » (Deut. XXII 25*) et ûfipâsâh w e sâkab c immâh , « il la saisit 
et couche avec elle » (Deut. XXII 28*), témoignent de cette vision très maté¬ 
rielle du méfait, que partageaient les Sumériens et les Babyloniens. En dehors 
des sources juridiques, cette même approche pragmatique se manifeste aussi 
dans la littérature ominale mésopotamienne. Le présage suivant, extrait d’un 
recueil néo-assyrien semble ainsi faire allusion au viol en des termes analogues 
à ceux des juristes : « Si un homme saisit une femme à un carrefour et a 
commerce avec elle, cet homme ne prospérera pas » 27 . Il faut par conséquent 
comprendre le § 26 LE* en référence à une défloration imposée à la fiancée. 

La formule sumérienne mg-â-gar (§§ 6 et 8 CUN*) évoque également l’em¬ 
ploi de la force. La traduction « agir indûment » est recevable dans certains 
contextes, mais doit être corrigée pour les §§ 6 et 8 CUN*. Les deux textes 
définissent l’infraction en des termes identiques. Or, il est clair que le § 6 
CUN* traite du viol de l’épouse vierge, puisque cette dernière est impunie. 
L’analogie du vocabulaire utilisé au § 8 CUN* incite à retenir la même 
qualification pour le délit atteignant l’esclave 28 . La brutalité s’ajoute alors 
comme circonstance aggravante au manquement consistant à usurper le bien 
d’autrui 29 . On objectera vainement que l’assentiment ou la résistance de la 


26 Cette opinion semble partagée par le CAD , naqâbu, p. 328b, qui traduit la fin de la 

I. 30 : « deflowers her by force ». 

27 CT XXXIX 45, 1. 29 : summa amêlu ina rebîii sinnista isbatma ithe amêlu suâtu la 
issêr ; cf. CAD, sabâtu , p. 12a. 

28 A l’exception de O. Gurney et S. Kramer, AS 16, p, 13, I. Cardellini, p. 19, et 
M. Roth, Law Collections , p. 18, qui comprennent nfg-â-gar-sè en référence à un abus 
de droit, tous les commentateurs de ce texte adoptent le sens de « faire violence ». Cf. 

J. J. Finkelstein, JAOS 86, p. 355 ; B. Landsberger, Jungfrâulichkeit , p. 50 ; 
G. Pettinato, Sodalitas , p. 1760 ; H. Petschow, Neufunde , p. 6 ; W. Rômer, TUAT 

1/1, p. 20. 

Cf. supra, ch. 2 sur la séduction. 
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servante sont juridiquement dépourvus d’effets 30 . Pareille remarque est 
démentie par le choix des mots décrivant le fait réprimé. En outre, même si 
l’asservissement avait pour conséquence d’inclure la femme dans le patrimoine 
de son maître, elle n’en devenait pas pour autant un objet dépourvu de volonté 
et de sentiments. La notion de contrainte écartait peut-être l’éventuelle sanction 
que le propriétaire pouvait prononcer contre elle, en raison précisément de sa 
qualité de victime. 

Ici encore, la clause relative à la contrainte physique précède le verbe é--g 4 
dénotant la défloration. 

Le § 130 CH* procède selon la même méthode, en employant toutefois un 
vocabulaire différent. La coercition est marquée (1. 60) par le verbe kubbulu , 
« immobiliser », littéralement « bâillonner ». Ce sens primitif, prôné par cer¬ 
tains auteurs 31 , renforce le réalisme de la description et confirme la théorie 
proposée plus haut à propos du viol dans les droits orientaux. Par contraste, les 
11. 61-62 énoncent l’acte sexuel au moyen de la tournure très neutre ina sûnisa 
ittatîlma , « il a couché dans son giron ». Cette phrase apparaît également dans 
trois normes babyloniennes consacrées à la prohibition de l’inceste. Aux 
§§ 155-156 CH*, visant les rapports beau-père/bru, le viol est implicite. En 
revanche, l’inceste maternel puni au § 157 CH* est consenti par les deux parte¬ 
naires, condamnés au bûcher. La locution a donc une portée purement objec¬ 
tive. Seul le contexte permet de discerner l’éventuelle violence infligée à la 
femme. Au § 130 CH*, l’agression est rendue par la forme ukabbilsi , « il l’a 
maîtrisée ». 

On notera pour conclure cette étude de vocabulaire la formulation différente 
du crime dans les LH. Le § 197 LH* ne présente pas successivement le com¬ 
portement brutal de l’homme et le commerce charnel avec la victime, mais 
utilise seulement le verbe ep-, « prendre ». Ce terme est ambivalent puisqu’il 
désigne aussi bien le viol que l’adultère, comme l’attestent ses deux emplois 
dans le même paragraphe, respectivement 11. 6 et 7 32 . Or, cette règle légale 
distingue clairement les deux délits, sans aucune équivoque pour le lecteur 


30 Cf. B. Landsberger, Jungfràulichkeit, p. 54-55 ; J. Klima, Bi.Or . 14, p. 169 ; 
R. Yaron, Laws , p. 281 note 98; I. Cardellini, p. 52 ; J.J. Finkelstein, JAOS 86, 
p. 360 ; E. Szlechter, Les LE, p. 117. 

31 Cf. W. von Soden, Beitrage , p. 364-365 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 52-53. 
M. Roth, Law Collections, p. 106. 

32 II faut donc rejeter la traduction « faire violence » proposée par F. Imparati, Leggi , 
p. 179 note 2 et J. Grothus, p. 35, car ce sens particulier est incompatible avec l’oc¬ 
currence du verbe en matière d’adultère. H.A. Hoffner, Laws, p. 156, traduit «sai¬ 
sir ». 
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moderne. En l 5 absence d’un mot désignant spécifiquement l’outrage subi par la 
femme, la loi qualifie ici le viol grâce à un critère géographique qu’il faut 
maintenant analyser. 

b) Le lieu de l’infraction 

Le législateur hittite fait jouer la présomption d’innocence en faveur de 
l’épouse lorsque celle-ci est « prise » dans la montagne (§ 197 LH*, 1. 6). A 
contrario , les mêmes événements intervenus dans une maison sont constitutifs 
d’un adultère (1. 7). À l’évidence, la différence entre les deux incriminations se 
fonde sur la notion d’isolement. La femme appréhendée dans un endroit sau¬ 
vage et inhabité a pu se défendre et appeler à l’aide sans être entendue. Le 
Deutéronome retient un postulat identique à l’égard de la « fiancée » qu’un 
homme a violentée « dans la campagne » ( bassâdeh , Deut. XXII 25*). 
L’exonération de la victime y est explicitement justifiée au v. 26 : « la jeune 
fille a pu crier sans que personne ne vienne à son secours ». On peut inférer de 
cette clause que la femme se doit d’appeler à l’aide, tout comme le voisinage se 
doit d’intervenir pour la délivrer si les faits surviennent dans une zone 
habitée 33 . Dans ces conditions, la simple tentative de viol devient répré¬ 
hensible. Il suffit que la femme crie et qu’on dispose d’un commencement de 
preuve pour que l’agression soit présumée. Telle est d’ailleurs la situation 
relatée en Gen. XXXIX 7ss : l’épouse de Potiphar prétend que Joseph, 
l’esclave hébreu de son mari, a voulu abuser d’elle. Elle alerte la maisonnée et 
exhibe les vêtements que Joseph a abandonnés dans sa fuite. Sur la foi de son 
récit, l’accusé est condamné et emprisonné. Juridiquement, la conviction de 
Joseph est acquise sur la base des deux éléments précités, à savoir les cris de la 
plaignante et l’indice fourni par les habits de l’inculpé. Il s’agit pourtant d’une 
erreur judiciaire, puisque le narrateur dévoile la vérité dès le v. 7 : c’est la 
femme elle-même qui sollicita plusieurs fois Joseph puis, face à son refus 
inlassable, se vengea en lui faisant subir un châtiment injuste. La sanction 
prononcée est a priori surprenante : le prétendu fautif est incarcéré alors que, 
selon le droit commun, il devrait être exécuté. L’exégèse talmudique résout 
cette contradiction en supposant que Potiphar doutait de la culpabilité de son 
serviteur. Il lui infligea donc une peine plus douce, ne pouvant vérifier les 
assertions de son épouse. En réalité, l’explication est d’ordre juridique et réside 
dans la qualification du délit. Joseph est suspecté de tentative de viol et non de 
viol. Rien dans les déclarations de la femme n’indique qu’elle a subi les 


33 Cf. J. Boecker, p. 50. 
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outrages mensongèrement dénoncés. Elle reproche uniquement à l’homme 
d’avoir essayé de la violenter et affirme que ses protestations véhémentes l’ont 
fait fuir. Loin d’être sceptique sur l’authenticité de cette confession, Potiphar 
est au contraire persuadé de son bien-fondé puisque le rédacteur signale qu’« il 
s’enflamma de colère » (v. 19). Il ne peut cependant mettre à mort son esclave 
car le crime n’a pas été commis. Cet épisode montre donc d’une part que 
l’Ancien Testament réprime la tentative de viol, et d’autre part que la punition 
applicable est l’emprisonnement, pour une durée qui n’est pas précisée. Le 
silence du texte sur ce point ainsi que le rang élevé de la soi-disant victime par 
rapport à la condition servile de l’accusé suggèrent peut-être la perpétuité de la 
détention. Celle de Joseph dura deux ans, mais sa libération fut l’effet des 
événements et non d’une sentence particulière. Cette péricope enseigne 
également que le critère géographique n’est pas exclusivement déterminant. En 
l’espèce, les faits surviennent à l’intérieur de la maison. Cette circonstance 
devrait accabler la femme. Toutefois, la défense qu’elle dit avoir opposée à son 
« agresseur » annule la présomption de faute pesant sur elle. Le même 
mécanisme apparaît au § 23 LA*. C’est donc avant tout le comportement de la 
victime qui justifie la qualification pénale choisie. Lorsqu’une telle investigation 
est impossible, le législateur retient l’indice objectif tiré du lieu de commission 
du méfait. 

Le cadre dans lequel se déroule l’infraction est également signalé dans les 
LA, sans avoir systématiquement une valeur juridique. 

Ainsi, au § 55 LA*, la longue énumération des 11. 15-19 n’est-elle pas limi¬ 
tative. Le but de cette liste est de montrer que le viol d’une adolescente vierge 
est répréhensible, quels que soient le lieu et le moment où il est perpétré 34 . 

La localisation du délit est plus déterminante au § 12 LA*. L’épouse y est 
agressée alors qu’elle « passait dans la rue » (ina rïbête têîetiq). La rencontre est 
donc fortuite, ce que confirme la défense énergique de l’intéressée. Cette indi¬ 
cation semble par ailleurs insister sur le fait que la victime vaquait à des occu¬ 
pations licites et se trouvait légitimement dans un endroit public. La rue n’est 
donc pas nécessairement un endroit dangereux, ce que montrait déjà la tablette 
sumérienne YOS 128 §§ 7-8* consacrée à la séduction d’une jeune fille vierge 
« dans la rue » (e-sir-ra). 

Le § 23 LA* représente un cas particulier puisque la femme est attirée chez 
une entremetteuse et livrée à un homme. A priori , l’infraction devrait être assi¬ 
milée à un adultère, compte tenu de l’endroit où se tient le rendez-vous. 
L’épouse devrait être réputée fautive puisqu’elle a rencontré son amant dans la 


34 G. Cardascia, Les LA , p. 250. 
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maison d’un autre. Tel est en effet le principe gouvernant l’ensemble du § 23 
LA*. Les 11. 27-36 envisagent cependant une exception : la partenaire ignorait 
les desseins de son hôtesse et n’a pu échapper au piège qu’on lui tendait. Le 
critère géographique défavorable à la femme est, dans ce cas, annulé par sa 
bonne foi. Le méfait s’apparente donc à un viol. 

Les textes rassemblés dans ce chapitre seront répartis en deux catégories, 
d’après le statut des victimes. On examinera d’abord le viol d’une vierge céli¬ 
bataire, puis le viol d’une « fiancée » ou d’une femme mariée. 


I. Le viol d’une vierge célibataire 

On étudiera successivement le § 8 CUN*, punissant le viol d’une esclave 
vierge, puis le § 55 LA* et Deut. XXII, 28-29*, protégeant la jeune fille de 
condition libre. 


A. Le viol d’une esclave vierge (§ 8 CUN*) 

D’après cette loi sumérienne, l’homme qui a défloré par contrainte la ser¬ 
vante d’autrui doit payer au maître 5 sicles d’argent. 

La virginité est marquée ici par l’expression é-nu-gLt-a qui, comme l’a 
démontré J .J. Finkelstein 35 , signifie littéralement « qui n’est pas déflorée ». 

Le viol apparaît ici comme une sorte de circonstance aggravante à la déflo¬ 
ration. Or, le texte néglige le sort de la victime au profit de la réparation du 
dommage due au maître. Ce dernier subit incontestablement un tort patrimonial, 
qui fait d’ailleurs l’objet d’une compensation. Mais le législateur paraît mé¬ 
connaître l’affront personnel causé à la servante. Pour la majorité des com¬ 
mentateurs 36 , ce silence prouverait que, en l’occurrence, le consentement ou 
l’opposition sont indifférents. Ce raisonnement est contestable car l’attitude du 
législateur sumérien vis-à-vis de la victime est proche de celle qu’il adopte à 
l’égard d’une femme libre violée. Les outrages infligés à une célibataire, quelle 
que soit son origine sociale, sont abordés sous l’angle d’une atteinte aux inté¬ 
rêts du titulaire de la potestas . Certes, ces intérêts ne sont pas identiques et les 


35 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 360-361 et supra , ch. 2. 

36 E. Szlechter, Textes I, p. 114-115 ; J.J. Finkelstein, JCS 22, p. 73 et JAOS 86, 
p. 356 ; I. Cardellini, p. 19. 
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solutions sont effectivement dissemblables. Cette réserve faite, on observe une 
même tendance des lois à ignorer l’honneur bafoué de l’adolescente, qu’elle 
soit servile ou libre, pour privilégier la protection des prérogatives du proprié¬ 
taire ou du père. La notion de contrainte conserve toutefois une importance sur 
le plan juridique car elle intervient dans l’évaluation de la sanction. 

Le § 8 CUN* ordonne le paiement de cinq sicles d’argent. Pour apprécier la 
plus ou moins grande sévérité du législateur, il faudrait disposer pour le CUN 
du casus inverse, celui de la défloration d’une esclave. La comparaison avec le 
§31 LE* n’est pas forcément pertinente comme on l’a vu 37 . L’écart constaté 
s’explique par les fluctuations du cours des esclaves, étroitement liés aux 
variations du coût de la vie et aux victoires militaires. Alors que durant la III e 
dynastie d’Ur, une esclave vaut en moyenne 4 ou 5 sicles d’argent, le prix 
augmente à l’époque paléo-babylonienne pour atteindre en moyenne 10 
sicles 38 . Dès lors, le violeur du § 8 CUN* doit indemniser le maître en lui rem¬ 
boursant la valeur estimée de la servante. À la différence du paiement dû par le 
séducteur dans les LE, ce versement ne constitue pas une amende au sens pé¬ 
nal, puisque le préjudice tiré d’une mévente ou du célibat de la victime n’est 
apparemment pas inclus dans le montant. Cet argument semble corroborer 
l’idée que l’esclave était acquise pour rester au service de son propriétaire, La 
loi ne s’occupe que de la réparation du préjudice financier du maître, mais 
limite sans doute son droit de correction par la mention du viol, qui exclut 
l’exercice de châtiments corporels sur la servante innocente. 

B. Le viol d’une fille libre (§ 55 LA* ; Deut. XXII 28-29*) 

a) Conditions de réalisation du délit 

Les documents étudiés ici utilisent deux procédés littéraires opposés pour 
présenter l’infraction. Le Deutéronome se distingue par une concision remar¬ 
quable, tandis que le scribe assyrien détaille dans une protase de 17 lignes les 
circonstances entourant la perpétration du crime. Ces deux modes de rédaction 
antagonistes aboutissent pourtant au même résultat : les délits incriminés dans 
les LA et l’Ancien Testament sont absolument identiques dans leur nature. 


37 Cf. supra , ch. 2 sur la séduction. 

38 Cf. P. Garelli, POA, p. 279. 
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h §55 LA* Il 6-22 

Le terme batultu figurant à la 1. 6 est habituellement rendu par « vierge » 39 . 

B. Landsberger 40 a contesté cette traduction en objectant que les IL 7 à 14 
décrivant la jeune fille, et spécialement la L 9, deviendraient surabondantes. Cet 
argument n’est pas décisif : la lourdeur des formulations légales assyriennes 
révèle non pas finsertion de gloses postérieures à une prétendue Urgesetz 41 , 
mais plutôt de la méthode casuistique du législateur, qui accumule les données 
concrètes pour pallier l’insuffisance des abstraits dans son vocabulaire 42 . Si le 
terme discuté dénote primitivement l’adolescente nubile, il assume aussi parfois 
le sens restreint de « vierge » 43 . 

Les 11. 7-14 énumèrent une série de conditions relatives à la personne de la 
victime. Les IL 7-8 précisent qu’elle habite « dans la maison de son père ». 
Selon B. Landsberger 44 , cette phrase indiquerait rhétoriquement que la femme 
mène une existence décente et vertueuse, tandis que pour P. Koschaker 45 , le 
scribe mettrait ici l’accent sur la patria potestas , le père étant seul admis à re¬ 
vendiquer une réparation du préjudice né du viol de sa fille. D’après 

C. Saporetti enfin 46 , la 1. 7 ferait allusion au statut de célibataire de la batultu , 
qui n’a été ni donnée en mariage, ni promise à autrui. En réalité, cette précision 
semble insister sur la jeunesse de la victime, qui, comme toutes les adoles¬ 
centes, demeure dans la maison paternelle. 

La 1. 9 est en partie détruite. Seule subsiste la séquence sa la ûtarrisuni. 
G.R. Driver et J.C. Miles 47 en faisaient une forme intensive de erêsu , 


39 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 ; Th. Meek, AN ET, p. 182; E. Ebeling, 
AT AT, p. 421 ; G. Cardascia, Les LA, p. 247 ; R. Haase, KRF , p. 102 ; C. Locher, 
Ehre, p. 128 ; M. Roth, Age, p. 738ss. 

46 B. Landsberger, Jungfrâulichkeit, p. 57ss ; dans le même sens, E. Cassin, Virginité , 
p, 339ss ; R. Borger, TUAT ï/1, p. 91 ; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1759 ; 
C. Saporetti, LMA, p. 90 ; M. Roth, Law Collections, p. 174. 

41 P. Koschaker, QU AG, p. 27ss ; dans le même sens P. Cruveilhier Le Muséon 41, 
p. 36; H. Ehelolf, p. 9-11. 

42 G. Cardascia, Les LA, p. 250 ; C. Locher, Ehre, p. 173-175. 

43 Cf. les attestations répertoriées par C. Locher, Ehre, p. 12Iss, et leur synthèse p. 173- 
175. Pour une discussion détaillée du terme batultu et de sa signification, cf. supra, 
ch. 2. 

44 B. Landsberger, Jungfrâulichkeit, p. 59. 

45 P. Koschaker, QUAG, p. 27. 

46 C. Saporetti, LMA, p. 91. 

47 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 ; dans le même sens, Th. Meek, ANET, 
p. 182 ; AHw, urrusu, p. 1433b ; M. Roth, Law Collections, p. 174 et 193 note 31, 
avec sa comme pronom relatif et non comme suffixe d’un substantif cassé. 



Le viol 


147 


« demander », et inséraient au début de la ligne le mot mutu , « mari ». Cette 
clause stipulerait selon eux que l’intéressée n’avait pas été demandée en 
mariage. Cette version a été contestée par J.J. Finkelstein 48 , qui lui substitue 
une lecture urrusu , dérivé de arâsu , « souiller, salir ». La phrase se référerait à 
l’absence de menstruation ( haristu ), et décrirait ainsi l’état prénubile de la jeune 
fille. G. Cardascia 49 a modifié partiellement cette explication, en restituant dans 
la cassure du début de la 1. 9 le mot ûru renvoyant aux organes génitaux fémi¬ 
nins. L’ensemble signifierait : « son [pudendum\ n’a pas été souillé ». Le ré¬ 
dacteur insisterait sur la virginité plutôt que sur Y impuberté de la victime. 
B. Landsberger 50 comprend plutôt cette forme en référence à l’indisposition 
mensuelle et restitue [pagar]sa la ûtarrisuni , « son [corps] n’a pas été souillé 
(par le sang menstruel) », indiquant qu’il s’agit d’une toute jeune fille. Le sens 
matrimonial semble cependant préférable aux autres hypothèses, délaissées par 
les lexicographes. La jeune fille n’a donc pas été « demandée » par un 
« fiancé ». 

La lacune initiale de la 1. 10 peut être comblée soit par le vocable pusqu , 
« étroitesse », symbolisant l’intimité féminine 51 , soit par emûqu, « force » qui, 
joint au verbe la patteatuni , indiquerait que l’adolescente « n’a pas été déflorée 
(littéralement « ouverte ») avec violence » 52 . Cette seconde supposition est 
douteuse car, au stade de la protase, la notion de viol est sans rapport avec les 
préoccupations du juriste assyrien. À ses yeux, seule compte l’expression de la 
virginité, marquée par la tournure négative la petû . Le but de la 1. 10 est donc de 
souligner l’importance de la pureté physique, 

La 1. 11 restreint le champ de la compétence légale aux jeunes filles non 
mariées. La locution la ahzatuni appelle quelques commentaires. 


48 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 357 note 4 ; dans le même sens, B. Landsberger, Jung- 
fràulichkeit , p.52 ; C. Saporetti, LM A, p. 91 ; G. Pettinato, Sodalitas , p. 1759 ; 
AHw, p. 1433b : « die nicht als Gattin erbeten wurde ». 

49 G. Cardascia, Les LA , p. 247 et note a ; dans le même sens, R. Haase, KRF , p. 102. 

5 ^ B. Landsberger, Jungfràulichkeit, p. 51. 

51 Cf. Th. Meek, ANET, p. 182; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 et 493; 
G. Cardascia, Les LA , p. 248 et note b ; G. Pettinato, Sodalitas , p. 1759 ; M. Roth, 
Law Collections , p. 174. 

52 H. Ehelolf, p. 36 note 2 ; B. Landsberger, Jungfràulichkeit , p. 52 ; P. Koschaker, 
QUAG , p. 27 note 1; R. Haase, KRF , p. 102 ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 91 ; 
E. Ebeling, p. 421 ; C. Locher, Ehre, p.128. 
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Il est très délicat d’établir le sens exact du verbe ahâzu et de l’assyrien 
ahuzzatu , « prendre (pour/une épouse) » 53 . Si ce verbe assume parfois le sens 
de « accomplir le devoir conjugal » 54 , cette traduction semble irrecevable en 
l’espèce. Il faut donc rejeter les versions de G.R. Driver et J.C. Miles et de 
Th. Meek 55 , qui établissent un lien direct entre la qualité de virgo intacta 
énoncée aux 11. 9-10 et l’absence d’engagement matrimonial signalé à la 1. 11. 
L’enchaînement logique ou thématique aurait été marqué par la particule encli¬ 
tique -ma. Les clauses des 11. 9 et 10 sont donc indépendantes. Plusieurs 
auteurs suggèrent pour ahâzu l’acception « être mariée (inchoativement) » 56 , 
observant qu’une femme pleinement mariée ne saurait être vierge. On objectera 
que la consommation du mariage n’est pas nécessaire pour en assurer la vali¬ 
dité. Endroit, la qualité d’épouse n’est aucunement incompatible avec le quali¬ 
ficatif « vierge », de même qu’elle est conciliable avec la résidence au domicile 
paternel. A. van Praag 57 a démontré qu’une telle circonstance n’est pas caracté¬ 
ristique du prétendu « mariage sine manu » assyrien, conférant à la femme une 
certaine indépendance. Il n’existe en principe qu’une seule forme d’union ma¬ 
trimoniale, dans laquelle les deux conjoints habitent le même domicile. Mais il 
peut arriver que, pour des raisons diverses et fortuites, l’épouse demeure tem¬ 
porairement au domicile familial et non plus conjugal. Le législateur mentionne 
cette circonstance pour régler les éventuels conflits d’autorité entre le père et le 
mari, et déterminer les droits de chacun. La résidence dans la maison paternelle 
ne rend donc pas tautologique la phrase la ahzatuni. Selon C. Saporetti 58 , l’ex¬ 
pression désignerait celle qui « n’est pas engagée (dans une union inchoa- 
tive) », car un tel statut aurait entraîné la peine de mort pour le violeur (cf. 
§130 CH*). Le talion et/ou le mariage réparateur prévus ici indiqueraient que 
la victime est célibataire. Cette interprétation donne cependant à la racine ' hz un 
sens technique qui n’est pas attesté par ailleurs. Mieux vaut conserver ici le 
sens traditionnel de « prendre » une épouse pour l’assyrien ahuzzatu , désignant 


53 Cf. supra , ch. 1 sur l’adultère, et la discussion de l’interprétation juridique de 
R. Westbrook, OBML , p. lOss. 

54 Le verbe ahâzu peut qualifier des relations de concubinage, et avoir alors le sens parti¬ 
culier de « prendre (sexuellement) » dans certains textes paléo-babyloniens (par 
exemple §§ 27 LE ou 128 CH, ou encore CT VIII 37d, un acte d’adoption débutant par 
la phrase « NP, fils de NP 2 , a pris f NP et elle lui a donné cinq enfants »). Cf. supra , 
ch. 1, p. 50ss. 

55 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 ; Th. Meek, ANET, p.185. 

56 P. Koschaker, QU AG, p. 27 et note 2 ; E. Ebeling, ATAT, p. 421. 

57 A. van Praag, p. 181-190. 

58 C. Saporetti, LMA, p. 91. 
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une véritable union matrimoniale (cf. infra). L’accompli la ahzatuni n’indique 
pas que la jeune fille n’a jamais été engagée envers un tiers, mais seulement 
qu’elle est libre au moment des faits 59 . Le sujet n’en est pas le coupable lui- 
même 60 , car le début du paragraphe néglige complètement le fautif et décrit 
uniquement la victime. L’unité thématique et littéraire des 11. 6ss est réalisée au¬ 
tour d’elle, au détriment de l’agresseur qui n’apparaît qu’à la 1. 20. 

La séquence des 11. 12-14, u rugummânâ ana bêt abisa la irsiûni , précise 
qu’aucune revendication n’a été introduite contre la maison du père 61 . Le verbe 
la irsiuni ne renvoie pas au violeur, car a contrario , il faudrait comprendre que 
la loi laisse impuni le créancier du père qui a déshonoré la victime saisie en 
gage 62 . Or, il est contestable de réduire le champ d’application de cette clause 
au seul coupable. La cohérence formelle invoquée plus haut s’oppose à une 
telle limitation. Seule importe la personnalité de la jeune fille. L’identité de 
l’homme est omise dans la protase. On rejoindra donc l’explication plus large 
proposée par G. Cardascia 63 : le mot rugummânû désigne toute réclamation 
exercée licitement sur la femme, ayant pour effet de la soustraire à la patria 
potestas . Le scribe engloberait ici des situations aussi diverses que les « fian¬ 
çailles », l’adoption, ou la détention en gage. 

Les conditions énumérées aux 11. 6-14 peuvent se résumer dans la synthèse 
suivante établie par G. Cardascia : « il faut qu’il s’agisse d’une vierge, soumise 
exclusivement et sans interférence d’aucun autre droit, à la puissance pater¬ 
nelle » 64 . 

Les 11. 15 à 19 citent divers lieux pour la perpétration du délit : dans la ville 
ou dans la campagne (11. 15-16), de nuit dans la rue (1. 17), dans un grenier 
(1. 18) ou durant une fête locale (1. 19). Toutes ces précisions n’ont d’autre but 
que d’affirmer la pleine responsabilité de l’agresseur, quels que soient l’endroit 
et le moment du crime 65 . À cet égard, la séquence des 11. 15-16 est significa- 


59 Contra, D. Weiss, JBL 81, p. 6Iss, qui se fonde sur la phrase } âser lo J ’orâsâh (Ex. 
XXII 15*), en lui donnant un sens contestable. Cf. supra , ch. 2 et les arguments de 
A. Rofé, Henoch 9, p. 133 note 5. 

60 Contra, B. Landsberger, Jungfraulichkeit , p. 60. 

61 Cf. V. Scheil, Recueil , p. 79 ; G. Cardascia, Les LA, p. 248 et 250; E. Ebeling, 
AT AT, p. 421 

62 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 56 ; P. Koschaker, QUAG , p. 27 ; 
C. Saporetti, LM A, p. 92 ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 92 ; B. Landsberger, Jungfrau¬ 
lichkeit , p. 52 ; G. Pettinato, Sodalitas , p. 1759 ; C. Locher, Ehre, p. 131. 

63 G. Cardascia, Les LA, p. 250. 

64 G. Cardascia, Les LA, p. 250. 

65 G. Cardascia, Les LA, p. 250 ; C. Saporetti, LMA, p. 92. 
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tive. La distinction ville/campagne qui, dans les droits biblique et hittite, permet 
d’établir la faute ou l’innocence de la femme, est ici inopérante. Mais en l’es¬ 
pèce, le jeune âge de la victime suffit pour que les rapports sexuels soient 
réputés violents. De fait, le § 56 LA* qui incrimine la défloration consentie par 
la jeune fille, impose à l’homme de jurer qu’il n’a pas eu recours à la contrainte. 
C’est donc à lui de faire tomber la présomption de viol en rapportant la preuve 
contraire. 

La protase s’achève aux 11. 20-22, définissant l’infraction. La terminologie 
particulière kî da'âne sabâtu , «prendre par force», englobe toute forme de 
pression physique ou psychologique exercée sur l’adolescente afin d’abuser 
d’elle. 

2. Deut. XXÏI 25* 

L’Ancien Testament résume en cinq mots les neuf lignes du § 55 LA* défi¬ 
nissant la victime : na c ârâ(h) b e tûlâh 'âser lo 3 ; orâsâh , « une jeune fille vierge 
qui n’est pas fiancée » 66 . 

Le viol est qualifié par le verbe tps, pris ici comme synonyme de hzq, 
« violer », figurant en Deut. XXII 25*. M. Weinfeld 67 invoque à l’encontre de 
cette analyse la forme w e nimsâ ) û , « on les a trouvés », à la fin du v. 28, mar¬ 
quant le consentement de la femme appréhendée avec son amant. En réalité, 
cette phrase signifie que l’infraction doit être prouvée par le flagrant délit. À 
contrario , une simple déclaration de la jeune fille ne suffirait sans doute pas à 
établir la faute de l’individu 68 . Ce mode probatoire est d’ailleurs attesté aux 
§ 130 CH* et 12 LA*, où le viol est incontestable. La loi précise ainsi un point 
important de droit procédural, en déterminant le type de preuve requis. La 
portée technique particulière de w e nimsâ } û était sans doute mal comprise, 
c’est pourquoi les Septante puis le Talmud ont corrigé la version massorétique 
en lisant nim e sâ\ « il a été trouvé ». 

b) Les sanctions du délit 

Dans les droit biblique et assyrien, le violeur doit verser une somme 
d’argent au père de la jeune fille, qu’il épouse sans pouvoir jamais la répudier. 
Le recueil des LA prévoit une peine supplémentaire lorsque l’agresseur est 
marié, et laisse explicitement au père la faculté de refuser l’union matrimoniale 
de sa fille avec le coupable. 


66 Et non pas « qui n’avait jamais été fiancée » ; cf supra , note 59. 

67 M. Weinfeld, Deuteronomy , p. 286 

68 A. Dillmann, KeH 13, p. 346 ; contra , P. Cruveilhier, Le Muséon 41, p. 34 note 1. 
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L §55 LA* IL 23-41 

Le châtiment varie selon que l’agresseur est marié (IL 23-32) ou célibataire 
(IL 33-41). 

Dans la première hypothèse, il subit une double punition. Les IL 23-29 
prescrivent tout d’abord un talion par personne interposée, supporté par son 
épouse. Elle est définitivement séparée de son mari et livrée au stupre par le 
père de la victime. On a interprété à tort cette forme répressive comme un 
exemple de responsabilité collective ou de solidarité familiale 69 . Il s’agit plutôt, 
comme l’a soutenu G. Cardascia, de l’illustration d’un vicarious punishmenl 
permettant la mise en œuvre d’un authentique talion. Il est impossible de 
répéter le crime, à titre de peine, sur la personne même du fautif. C’est donc sa 
propre femme qui, prolongeant la personnalité de son époux, subit le châti¬ 
ment 70 . La même idée d’un déshonneur de l’homme à travers celui de son 
épouse sous-tend probablement la menace du prophète Nathan à l’encontre de 
David, à cause de ses relations avec Bethsabée, mariée à Urie. Les femmes du 
harem royal seront données à d’autres mâles pour qu’ils couchent avec elles (II 
Sam. XII 11-12). Comme dans les LA, il s’agit de punir le coupable à travers 
un ou plusieurs de ses dépendants. 

Le second aspect de la sanction (11. 30-32) est d’interprétation plus délicate. 
Par symétrie avec le cas du délinquant célibataire, il pourrait être contraint à un 
mariage réparateur indissoluble, accepté ou refusé par le pater familias, et au 
paiement des salsâte 71 . Un autre sens pour ahuzzatu serait celui d’une 
« relation, semblable au mariage, de dépendance et de protection entre une 
femme et le chef d’une famille » 72 . Il est vrai que dans le corpus assyrien, ce 
terme s’applique à une femme déjà mariée (§§ 30 et 33 LA) ou qui n’est plus 
vierge (§ 55 LA*). Ces situations, certes atypiques 73 , n’excluent pas cependant 


69 A. Van Praag, p. 37 ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 59. 

70 G. Cardascia, Les LA , p. 252, Valeurs morales , p. 364ss ; Talion , p. 173-175 ; 
G. Pettinato, Sodalitas , p. 1759 ; C. Saporetti, LM A, p. 92 ; cf. aussi D. Daube, 
Studies, p. 154-189, spécialement p. 168-172, pour une distinction entre responsabi¬ 
lité collective et « ruler punishment » (on sanctionne un individu à travers son in¬ 
férieur). 

71 G. Cardascia, Les LA , p. 251 ; C. Saporetti, LM A, p. 90 ; AHw , p. 23a, ahuzzatu : 
« Heirat, Ehe » ; G.R. Driver et J.C, Miles, AL, p. 60. 

72 CAD, ahûzatu, p. 217a ; « A marriage-like relationship of dependency and protection 
between an unprotected female and the head of a household ». Dans le même sens, 
M. Roth, Law Collections , p. 164 (§ 30 LA), 165 (§ 33 LA), 175 (§ 55 LA*) et 193 
note 22, 

73 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 177-178 ; G. Cardascia, Les LA, p. 169. 
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la conclusion d’un véritable mariage. Introduire une étape intermédiaire de 
transfert des droits sur la future épouse semble compliquer inutilement les 
choses 74 . Dans le viol évoqué au § 55 LA*, le père placerait la jeune fille 
« sous la protection de la maison de son fomicateur » : elle ne serait donc pas 
forcément mariée au coupable. On voit mal alors quel serait l’avantage de la 
situation pour la victime. Elle risque en effet de rester célibataire sa vie durant, 
et son père n’aura plus aucun moyen juridique d’améliorer sa condition. S’il 
abandonne ses droits sur sa fille, il lui faut des garanties suffisantes sur son 
avenir matrimonial. Le législateur ne saurait ignorer cette considération et se 
place naturellement du côté de l’offensée et de sa famille. Le mariage, de 
préférence indissoluble, paraît donc être la meilleure solution pour comprendre 
la forme verbale kî ahuzzete (1. 32), décrivant une convention matrimoniale 
particulière, sans versement du don nuptial 75 . 

Le fautif célibataire (11. 33ss) doit aussi épouser l’adolescente qu’il a violée 
et ne pourra la répudier. En outre, il verse au chef de famille une quantité 
d’argent désignée par le mot salsâte, « tiers » ou « triple ». La seconde traduc¬ 
tion paraît exclue à cause de la teneur du § 24 LA*, où figure ce terme : 
l’amende due par le mari de l’hôtesse s’élèverait à dix talents et trente mines de 
plomb, ce qui est considérable et surtout disproportionné, compte tenu de 
l’honnêteté du conjoint ignorant les faits délictueux. Quelle que soit l’acception 
retenue 76 , salsâte renvoie non pas à une fraction ou un multiple de l’indemnité, 
mais à l’indemnité elle-même. Autrement dit, la loi ne demande pas au coupable 
de payer un tiers ou trois fois le « prix d’une vierge » (sîm batulte ), mais la 


74 Ainsi par exemple au § 30 LA : deux chefs de famille scellent l’union de leurs fils et 
fille respectifs par le versement d’une libéralité. Mais le « fiancé» doit inopinément 
épouser sa belle-sœur devenue veuve, en vertu du lévirat : « Il (= le père du « fiancé ») 
donnera la femme de son fils mort en mariage ( ana ahuzzete) à son autre fils (...) » 
(IL 25-28). M. Roth, Law Collections, p. 164, traduit : « He shall give the wife of his 
deceased son into the protection of the household of his second son (...)». La veuve 
passerait donc sous le contrôle imaginaire de son beau-frère (qui est encore alieni 
juris , puisque toutes les opérations sont accomplies par son père), avant d’être mariée 
à lui par le chef de famille. En réalité, les 11. 29ss signifient que le lévirat s’applique 
prioritairement, en dépit d’un projet matrimonial antérieur. Cf. G. Cardascia, Les LA, 
p. 164-165. 

75 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 168-169. 

76 Pour le « triple » ; J. J. Finkelstein, J AO S 86, p. 357 ; G. Pettinato, Sodalitas , 
p. 1759 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 41, p. 35 ; C. Saporetti, LMA, p. 92 ; 
V. Scheil, Recueil, p. 81 ; E. Cuq, RA 19, p. 59 ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 92 ; 
R. Haase, KRF, p. 103 ; M. Roth, Law Collections, p. 175. Pour le « tiers » : 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 423 ; G. Cardascia, Les LA, p. 148-149 et 249 ; 
Th. Meek, AN ET, p. 182. 
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totalité d’une somme calculée d’après un wergeld de base (sans doute l’in¬ 
demnité pour meurtre) et représentant un tiers ou trois fois le montant de ce 
wergeld. L’expression sîm batulte figure alors en apposition dans la phrase, et 
non comme étalon de référence 77 . De fait le violeur doit verser l’intégralité du 
« prix de la vierge » puisque c’est à cause du crime que la jeune fille n’est plus 
virgo intacta. L’acte a provoqué une perte, que l’homme doit réparer entière¬ 
ment et non partiellement. 

Si le père refuse le mariage, il perçoit l’indemnité et choisit à son gré le 
futur époux de la victime. Cette clause, énoncée à la fin du texte, vaut aussi bien 
pour le coupable célibataire que marié. Selon G.R. Driver et J.C. Miles 78 , cette 
disposition signifie que les salsâte sont dues non plus comme « prix de la 
vierge », mais à la place du mariage forcé. La composition versée ici changerait 
donc de nature, mais aussi, selon G. Cardascia 79 , de montant, l’agresseur 
devant payer deux fois l’indemnité légale : une fois en sanction directe de l’in¬ 
fraction, et une seconde fois au titre de la dispense du mariage forcé. Cepen¬ 
dant, le silence du législateur sur ce point rend cette déduction douteuse 80 . En 
outre, l’expression salsâte sa batulte (1. 39) souligne que la peine pécuniaire 
compense la perte de la virginité et non le refus du mariage. Il en va de même 
au § 56 LA*, qui ordonne au séducteur d’une vierge de payer la somme sans le 
contraindre à épouser sa partenaire. Les salsâte sont donc dues pour la 
défloration de la jeune fille, sans lien avec la décision de son père quant à son 
mariage. 

On pourrait reprocher à la solution du § 55 LA* son iniquité : qu’il soit 
admis ou pas à contracter le mariage, l’agresseur verse la même pénalité alors 
qu’il devrait être condamné doublement s’il échappe à l’obligation matrimo¬ 
niale. L’argument tombe si l’on observe que la somme est identique, qu’il 
s’agisse d’un viol (§ 55 LA*) ou d’une séduction (§ 56 LA*). Or, la différence 
de gravité entre les deux actes devrait justifier une différence de châtiment, du 
moins selon nos critères modernes. En fait, le § 55 LA* illustre la coexistence 
de deux sphères de compétence mutuellement exclusives : la loi impose une 
pénalité fixe, non négociable par les parties ; il s’agit d’une peine publique. 
Parallèlement, le père peut donner sa fille au fautif, ou la lui refuser sans exiger 


77 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 251 ; contra , J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 357 note 5. 
Cf. aussi supra , ch. 2. 

78 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 60-61. 

79 G. Cardascia, Les LA , p. 253 ; dans le même sens, C. Saporetti, LMA, p. 92. 

80 Cf. R. Yaron, Biblica 51, p. 556. 
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de supplément d’argent ; sa décision entre dans le cadre de sa juridiction 
privée. 

En somme, le § 55 LA* prévoit deux cas distincts. Dans le premier, 
l’agresseur est marié. Deux sanctions sont alors imposées cumulativement : 1) 
un talion supporté par la femme du coupable (11. 23-30) ; 2) le mariage 
réparateur (11. 30-32) accompagné du paiement des salsâte (sous-entendu 
d’après les IL 32-37), ou, au gré du père de la jeune fille, le seul versement des 
salsâte (11. 38-41). Dans la seconde situation, l’homme est célibataire. Le talion 
est alors inapplicable. Le pater familias peut soit exiger l’union conjugale indis¬ 
soluble, assortie des salsâte (11. 33-37), soit percevoir seulement cette composi¬ 
tion s’il refuse l’alliance matrimoniale (11. 38-41) 81 , 

Les 11. 30-32 comportent deux lacunes : l’interdiction de répudiation d’une 
part et le versement des salsâte accompagnant le mariage réparateur d’autre 
part. Or, ces deux mesures apparaissent clairement dans l’énoncé de la répara¬ 
tion incombant au violeur célibataire. La prohibition du divorce doit sans doute 
être restituée, car le statut marital du coupable ne saurait justifier l’allégement de 
sa punition. La question des salsâte est plus délicate. Le paiement est sans 
doute implicite ici puisque l’indemnité doit compenser la défloration. Or, le viol 
a défloré la victime. La somme sera donc payée au pater familias, quelles que 
soient les décisions connexes qu’il prendra. 

L’interdiction de répudiation (L 37), connue aussi dans les normes bi¬ 
bliques, apparaît une seule fois dans les sources juridiques cunéiformes, au 
§ 55 LA*. Au lieu de l’habituel ezêbu , « laisser, abandonner », la loi utilise le 
verbe samâku , peu attesté et assumant des sens variés 82 . Certains prônent 
l’acception « opprimer, contraindre » 83 , d’autres préfèrent « repousser, ren¬ 
voyer » 84 . Cette dernière interprétation est soutenue par le droit comparé. L’in- 


81 On retrouve le même esprit dans le droit coutumier médiéval à travers l’adage duc vel 
dota, «épouse ou dote », qui signifie que le violeur, s’il ne peut épouser la victime 
(étant sociologiquement inférieur ou déjà marié), doit verser une dot suffisante pour 
que la femme se remarie avec un homme d’un milieu identique ou supérieur au sien. 

82 Cf. CAD, samâku , p. 109b : « to dam a canal ; to reject 7 , to remove 7 » ; summuku , 
« to chase away, remove 7 ; IV « to become clogged 7 ». 

83 V. Scheil, Recueil, p. 81; P. Cruveilhier, Le Muséon 38, p. 231 et note 4; 
K. Tallqvist, OAL, p. 36 ; C. Saporetti, LMA , p. 90. 

84 CAD, samâku , p. 110a; B. Landsberger, Jungfraulichkeiî, p. 52 ; G.R. Driver et 
J.C. Miles, AL, p. 423 et 494-495 ; Th. Meek, ANET, p. 182 ; G. Cardascia, Les LA, 
p. 249 et note g ; R. Haase, KRF, p. 103 ; G. Pettinato, Sodalitas , p. 1759 ; 
P. Koschaker, QU AG, p. 29 ; M. Roth, Law Collections, p. 175. 
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dissolubilité de T alliance matrimoniale est en effet affirmée en Deut. XXII, 28- 
29, pour un crime identique. 

2. Deut. XXII 29* 

La sanction édictée par la Torah se décompose en trois éléments : l’homme 
paye cinquante sicles d’argent au père de la victime, se marie avec elle, et perd 
le droit de la répudier. 

En dépit de la simplicité de sa formulation, le v. 29* suscite des problèmes 
de compréhension. 

La première interrogation porte sur la valeur juridique des cinquante sicles : 
s’agit-il du montant du mohar , versé à l’occasion du mariage 85 , ou d’une 
amende due pour le délit lui-même 86 ? La seconde réponse est plus plausible 
pour deux raisons. Tout d’abord, la somme est trop élevée pour représenter le 
seul mohar traditionnellement apporté par le fiancé et évalué de manière 
consensuelle par les parties. Le montant moyen du mohar d’une vierge s’établit 
à dix sicles, d’après les documents d’Éléphantine 87 . En outre, le terme hébreu 
n’est pas employé par le rédacteur 88 , qui se contente de fixer un chiffre repré¬ 
sentant le taux de l’indemnité. Abstraction faite de son montant, la peine deuté- 
ronomique est identique dans sa conception à celle que réclame le droit assy¬ 
rien. Les salsâte compensent directement la perte de la virginité mais n’ont pas 
vocation à remplacer la terhatu . En fait, les somme prévues dans l’Ancien Tes¬ 
tament et les LA incluent sûrement le don nuptial. Quoi qu’il en soit, les deux 
lois précisent le plafond de la réparation sans aborder la question des modalités 
financières du mariage, qui est d’ailleurs facultatif dans les deux textes. 

Apparemment pourtant, l’union matrimoniale est imposée aussi bien à 
l’agresseur qu’au paterfamilias. La pleine capacité du père à refuser l’alliance, 
en vertu de sa juridiction domestique, est cependant vraisemblable. Cette 
prérogative est explicitement admise en matière de séduction, dans le Code de 


85 En ce sens, A. Bertholet, KHAT, p. 71 ; S.R, Driver, Deuteronomy , p. 258 ; G. von 
Rad, Deuteronomy , p. 102 ; A. Rofé, Henoch 9, p. 137 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 
41, p. 34 et note 1 ; A. Phillips, Deuteronomy , p. 152 ; A. Tosato, Matrimonio , 
p. 136 note 37 ; E. Lipinski, TWAT 4, p. 720. 

86 M. Weinfeld, Deuteronomy , p. 285. 

87 Celui d’une femme divorcée s’élève à cinq sicles ; cf. les textes cités par A. Tosato, 
Matrimonio , p. 102 note 84. 

88 Ce mot n’apparaît, il est vrai, que trois fois dans l’Ancien Testament, en Gen. XXXIV 
12, Ex. XXII 16* et I Sam. XVIII 25. Il est probablement sous-entendu dans d’autres 
passages évoquant le mariage. 
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l’Alliance (Ex. XXII 16*). Suivant l’exégèse rabbinique, on peut en inférer a 
minori que ce même droit s’exerce aussi en cas de viol. 

Un tel crime ne constitue pas seulement un préjudice matériel pour le père 
qui, en tant que propriétaire de la jeune fille, serait lésé par la défloration dimi¬ 
nuant la valeur de son « bien » 89 . Au contraire, selon A. Tosato, la loi biblique 
attribue à la victime elle-même la faculté d’imposer un mariage indissoluble au 
coupable. En traitant la jeune fille comme une prostituée ( zônâh ), le coupable a 
compromis les projets matrimoniaux auxquels elle pouvait légitimement 
prétendre. En réparation du préjudice personnel qu’elle a subi, le Deutéronome 
lui permettrait de prononcer une peine personnelle contre son agresseur 90 . 
Cette théorie s’appuie sur un postulat discutable, consistant à rapporter les cin¬ 
quante sicles d’argent au montant du mohar. La somme représente plutôt, 
comme on l’a vu, une composition légale sanctionnant la défloration. Mais le 
crime ne saurait être réduit à un simple tort financier. Les récits dramatiques des 
viols de Dina (Gen. XXXIV) et de Tamar (II Sam. XIII 1-38) mettent en 
évidence la gravité du délit, dont les enjeux dépassent largement les préoccupa¬ 
tions d’argent. Ainsi que l’a souligné A. Tosato, il s’agit d’affaires d’honneur. 
Le chef de famille ou le frère sont dépositaires non pas d’un titre de propriété 
sur leur fille ou sœur, mais d’un droit au respect de leur vertu et de leur avenir 
conjugal. Cette approche généreuse et humanitaire correspond effectivement à 
l’esprit deutéronomiste. La somme prescrite s’analyse comme une sorte de 
pretium doloris réparant la contrainte sexuelle imposée sur une adolescente, 
voire une enfant. 

La valeur réparatrice du mariage, destiné à effacer ou au moins à atténuer 
l’infamie pesant sur la réputation de la jeune fille, est particulièrement explicite 
dans la disposition finale du v. 29*, interdisant au fautif de répudier la femme 
qu’il a souillée. La prohibition du divorce est justifiée par la phrase tahat 'oser 
c innâh y « parce qu’il l’a déshonorée ». La racine c nh au piel désigne l’action 
d’« opprimer, humilier », ce qui a conduit certains commentateurs à retenir l’ac¬ 
ception « violer » 91 , qui s’inscrit dans le même sémantisme. Toutefois, cette 
traduction est irrecevable en Deut. XXII 24*, punissant la séduction d’une 
vierge fiancée, laquelle est réputée consentante. Le rédacteur utilise une clause 


89 Cf. par exemple A. Phillips, Deuteronomy , p. 152; B.S. Childs, p. 476-477 ; cf. 
aussi supra ch, 2, la discussion sur la notion de défloration p. 98ss. 

90 A. Tosato, Matrimonio, p. 137. Une approche similaire est défendue par A. Knobel, 
KeH 13, p. 289 et A. Rofé, Henoch 9, p. 152. T. Frymer-Kensky, Virginity , p. 92, 
considère que la loi impose au père de la jeune fille le mariage réparateur, réduisant 
ainsi le champ de sa juridiction privée. 

91 Cf. J. Rennes, p. 105. 
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analogue à celle du v. 29* pour expliquer la peine prescrite contre l’homme. Il 
est exécuté «parce qu’il a humilié la femme de son prochain» ( c al-d e bar 
*âser- c innâh ’et-’êset rê c êhû). Ainsi, le verbe litigieux définit-il non pas une 
véritable brutalité physique, mais plutôt la dégradation du statut, la déchéance 
consécutive à une humiliation 92 . 

Au total, les droits cunéiformes présentent une approche matérialiste de la 
répression du viol. Que la victime soit libre ou servile, les textes sumérien et 
assyrien méconnaissent l’affront qu’elle subit. Les punitions prévues au § 8 
CUN* et au § 55 LA* bénéficient au maître ou au pater familias , mais 
négligent la personne même de la victime. Il est vrai que la répression atteignant 
le violeur d’une servante est purement patrimoniale (cinq sic les d’argent, § 8 
CUN*), tandis que l’agresseur d’une adolescente libre encourt en plus un 
châtiment afflictif (talion par personne interposée) et/ou réparateur (mariage). 
Mais ces variations sont indépendantes du préjudice réellement causé par la 
défloration violente. Le dommage ressenti par la femme, quelle que soit sa 
condition sociale, n’est ni évalué, ni compensé dans les législations d’Ur et 
d’Assur. En revanche, la norme biblique semble inclure dans la réparation 
financière une dimension psychologique en tenant compte du préjudice moral 
subi par la jeune fille qui devient, dans une certaine mesure, sujet de droit. 


II. Le viol d’une fiancée ou d’une épouse 

Sur les huit normes légales consacrées à ce thème, sept imposent la peine de 
mort contre l’agresseur. Seul le § 16 LA* envisage d’autres châtiments pos¬ 
sibles, puisque le sort du fautif sera identique à celui que choisira le mari pour 
sa femme. Cette solution atypique s’explique par la particularité du casus réglé 
dans cette loi. 

A. Conditions de réalisation du délit 

a) Le statut des victimes 

L’homogénéité des peines édictées laisse supposer que les législateurs an¬ 
tiques assimilaient l’épouse à la « fiancée » en matière de viol. Cette hypothèse, 


92 E.S. Gerstenberger, TWAT 6, p. 254 ; L.M. Bechtel, JSOT 62, p. 24. 
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unanimement acceptée, est élargie par de nombreux auteurs à l'ensemble des 
délits sexuels impliquant des femmes mariées ou engagées, notamment l’adul¬ 
tère 93 . Cette conclusion, parfaitement recevable pour les institutions bibliques, 
est plus discutable pour les textes législatifs cunéiformes 94 . La concordance 
des punitions reflète moins l’analogie du statut des victimes que la similitude 
des préjudices causés au conjoint ou au « fiancé ». Peu importe pénalement que 
la jeune fille ait été « fiancée » ou mariée au moment des faits. La loi s’occupe 
plutôt d’établir le caractère coercitif des relations sexuelles pour exonérer la 
responsabilité de la femme sans tenir compte de son statut matrimonial. 
Autrement dit, en matière de viol et plus largement pour tous les délits sexuels, 
le législateur se place du point de vue de l’homme atteint par l’infraction, et non 
pas du point de vue de la femme qui l’a subie. 

b) Le statut des coupables 

Dans sept des huit cas examinés ici, le crime est imputable à un homme 
libre. 

Une espèce particulière, représentée par le § 23 LA*, doit retenir notre 
attention. Il y a dans cette norme deux coupables, un homme et une femme, 
qu’il faut tenter d’identifier plus précisément. 

Les faits exposés dans ce texte sont les suivants : la victime est attirée dans 
la maison d’une femme mariée et livrée par cette dernière à un individu qui 
couche avec elle. Celle qui joue le rôle d’intermédiaire est décrite par le scribe 
au moyen du terme mummertu (11. 21, 24, 35 et 40), dont l’étymologie est 
débattue. G.R. Driver et J.C. Miles 95 le rattachent à une forme II/l de 
w/ma'âru , « introduire », tandis que les lexicographes 96 en font un dérivé de 
amâru , « voir ». Le mot qualifierait donc soit « celle qui introduit, met en re¬ 
lations », soit « celle qui fait voir, procure ». Dans les deux cas, il y a bien la 
même idée d’une entremise réalisée par la femme. Toute la question est de 
savoir si elle est une proxénète professionnelle 97 ou occasionnelle 98 . La 1. 27, 


93 Cf. J. J. Finkelstein, J AO S 86, p. 366 ; E. Ebeling, AT AT, p. 394 note a ; H. Bracker, 

p. 42ss ; A. Rofé, Henoch 9, p. 139; R. Westbrook, OBML, p. 35, et Adultery, 

p. 570ss. 

94 Cf. supra la discussion développée au ch. 1 sur l’adultère, p. 44ss. 

95 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 467 ; dans le même sens, G. Cardascia, Les LA, 

p. 141 et note a. 

96 AHw, p. 671b ; CAD, mummirtu , p. 197a ; G. Ries, RIA 6, p. 365. 

97 P. Cruveilhier, Le Musé on, 41, p. 45 ; P. Koschaker, QU AG, p. 34. 



Le viol 


159 


signalant V ignorantia de la femme violée quant aux activités de son hôtesse, 
soutient la seconde hypothèse : la bonne foi de la victime est concevable si 
l’entremetteuse n’est pas notoirement connue comme proxénète. Son statut 
d’épouse explique qu’elle dispose d’une maison, qu’elle utilise sans doute en 
l’absence de son mari, ce qui justifierait le silence du texte quant au rachat du 
châtiment de la femme (cf. §§ 5 et 24 LA*) 99 . 

Pour C. Saporetti 100 , la victime demeurerait chez l’entremetteuse, à qui elle 
aurait été donnée en gage par le mari débiteur. La créancière espérerait retirer un 
gain supplémentaire de cette situation en arrangeant une entrevue avec un tiers. 
Cette analyse est peu satisfaisante car elle suppose réunies plusieurs conditions 
complexes et invérifiables. Même si le verbe leqû (1, 15) désigne l’action de 
« prendre possession », il ne semble pas définir ici techniquement le droit du 
créancier, mais plutôt les manœuvres par lesquelles la victime a été entraînée 
dans cette maison. Quant à l’argument de K. Tallqvist 101 , pour qui le partenaire 
masculin serait l’époux de la mummertu , il est contredit par le vocabulaire très 
évasif choisi par le scribe, qui parle toujours d’un homme, au sens général, ou 
d’un « fornicateur » ( nâ'ikanu ). 

Selon G. Ries 102 , le législateur n’incrimine pas au § 23 LA* une infraction 
autonome, mais plutôt une participation à un crime, par instigation ou assis¬ 
tance. Ainsi, l’entremetteuse qui favoriserait les relations d’un individu, marié 
ou non, avec une adulte célibataire consentante, échapperait à toute condamna¬ 
tion. De fait, la loi reproche seulement à la femme d’avoir attiré chez elle une 
épouse. On peut donc considérer que l’hôtesse qui accueille un couple n’est 
pas punissable, sauf si elle protège ou organise des liaisons illicites. 

c) La virginité 

Quatre des règles légales examinées dans cette section signalent que la vic¬ 
time était vierge au moment du crime. Cet état physiologique est diversement 
exprimé. Le § 6 CUN*, tout comme le § 130 CH*, emploient les habituelles 
tournures négatives : a-nu-g^-a, « qui n’est pas déflorée » et sa zikaram la idû, 
« qui n’a pas connu de mâle ». Le § 26 LE* évoque indirectement cette circons¬ 
tance dans la définition du méfait : l’homme a « transpercé » ( ittaqahsi ), c’est- 


98 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 77 ; G. Cardascia, Les LA, p. 142 ; G. Ries, RIA 
6, p. 366 ; C. Saporetti, LMA, p. 48. 

99 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 77-78 ; G. Cardascia, Les LA, p. 144. 

100 C. Saporetti, LMA, p. 48. 

101 K. Tallqvist, OAL, p. 19. 

102 G. Ries, RIA 6, p. 364. 
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à-dire défloré la jeune fille. Au contraire, le Deutéronomiste a recours au subs¬ 
tantif b e tûlâh (Deut. XXII 23*) qui qualifie positivement la virginité, par exten¬ 
sion du sens premier désignant une classe d’âge. 

Dans ces textes, la qualité de virgo intacta ne concerne pas exclusivement 
des « fiancées ». Tel est bien le statut explicitement décrit au § 31 LE*, qui 
évoque l’apport de la terhatum (1. 9) et Yignorantia des parents de la jeune fille 
(1. 30) 103 . De même, dans la Bible, la racine rs au passif qualifie-t-elle l’enga¬ 
gement matrimonial de la victime. En revanche, les prescriptions du CUN et du 
CH sont plus ambiguës. 

Au § 130 CH*, l’infraction vise une assatawîlim (1. 55). A priori , le scribe 
désigne ainsi une épouse, au sens propre du terme. Toutefois, les IL 56-59 
semblent contredire une telle interprétation. La loi y précise en effet que la vic¬ 
time « n’a pas connu de mâle » et qu’elle « habite dans la maison de son père » 
et non au domicile de son conjoint. La virginité et la résidence dans la maison 
familiale semblent incompatibles avec l’hypothèse d’un mariage parfait. Le 
rédacteur décrirait donc une fiancée, pour laquelle le don nuptial a été apporté, 
et qui porte le titre d 'assatum sans disposer des prérogatives qui s’y ratta¬ 
chent 104 . Il faut toutefois souligner que ni la copula carnalis , ni la cohabitation 
ne suffisent à rendre le mariage parfait en droit babylonien 105 . D’autre part, les 
deux clauses de la protase ne signifient pas forcément que le viol a été commis 
sur une enfant 106 . La présence de la victime au domicile paternel pourrait être 
temporaire ou fortuite, et expliquerait le silence du législateur quant à la réaction 
du mari. Rien ne s’oppose donc à ce que l’expression assat awîlim désigne une 
véritable épouse encore vierge. 

Il faut par ailleurs expliciter le terme gurus (akk. etlu ), au § 6 CUN*. La 
signification de ce substantif est très débattue. Dans des contextes écono¬ 
miques, notamment des listes de rations rémunérant un travail, il paraît s’appli¬ 
quer à une catégorie semi-libre de la population, à mi-chemin entre l’esclave (îr) 
et l’homme libre (lu), et astreinte à certaines tâches de production 107 . Cette 


103 Cette circonstance écarte leur responsabilité dans la rupture du « mariage commencé », 
et leur évite de rembourser au double la terhatum versée par le « fiancé » (cf. § 25 
LE). Cf. R. Yaron, Laws , p. 279. 

104 Cf. Th. Meek, ANET, p. 171 : « (betrothed) wife » ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 58 : 
« (künftige) Gattin ». 

105 Cf. R. Westbrook, OBML, p. 50-53. La documentation ne permet pas de dire quel 
acte recouvre exactement le verbe ahâzum , « prendre ». 

106 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 140 ; H. Winckler, p. 23 note 1 ; C. StooB, 
p. 15 ; contra , D.H. Müller, p. 35 et A. van Praag, p. 191. 

Cf. I J. Gelb, Freedom, p. 92. 
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définition socio-économique est maintenue dans la sphère juridique par 
R. Haase, qui traduit gurus au § 6 CUN* par « Arbeiter » 108 . D’autres auteurs 
en font soit un synonyme de lu au sens général de « homme, quelqu’un » 109 , 
soit une désignation du « mâle » (cf. latin vir) et plus particulièrement du 
«jeune homme» 110 qui n’est pas encore père, qui n’a pas encore d’enfants. 
Cette hypothèse de R. Westbrook 111 est renforcée par la forme a-nu-gi 4 -a 
(1. 77), présentant une victime vierge. Il n’est pas sûr que la loi sumérienne pro¬ 
tège ici une « inchoate married wife » 112 . Mais si la consommation du mariage 
est une condition de son maintien à long terme, elle n’est pas exigée pour en 
réaliser juridiquement la formation complète. Ladam-gurus du § 6 CUN* peut 
donc être régulièrement mariée, comme Yassat awîli du § 130 CH*. 

d) La défense opposée par la victime 

La femme agressée par un individu doit lui résister et tenter de lui échapper 
pour être disculpée. Avant d’examiner les exceptions à cette règle, il faut en 
exposer les grandes lignes à partir des dispositions du § 12 LA*. 

Le scribe y détaille, aux 11. 14-19, les circonstances entourant le viol d’une 
femme mariée. Les faits sont commis dans un lieu public, apparemment l’artère 
principale de la ville (1. 14 : ina rebête) 113, . La rencontre des deux protagonistes 
est vraisemblablement fortuite. Le CAD semble écarter cet aspect casuel, en 
rendant la construction verbale têtetiq par un itératif, «elle fréquente» 114 , 
sous-entendant qu’il s’agit d’une intrigante. Cette interprétation est certaine¬ 
ment dictée par l’occurrence de l’expression ina rebête au § 14 LA*, où 


108 R. Haase, KRF, Nachtrag . 

109 J,J. Finkelstein, JAOS 86, p. 370 et note 44 ; E. Szlechter, SD 6, p. 29 et note 15 ; 
R. Yaron, RHD 63, p. 142 et note 39 ; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1756. 

110 H. Petschow, Neufunde, p. 4 et note 11 ; Ph. Rômer, TUAT 1/1, p. 20 ; C. Locher, 
Ehre, p. 334 ; F. Yildiz, Or. 50, p, 96 et note 38 ; R. Westbrook, ZSSra 105, p. 93 ; 
M. Roth, Law Collections , p. 17. 

111 R. Westbrook, ZSSra 105, p. 94 et JAOS 104, p. 753-754. 

112 En ce sens, R. Westbrook, ZSSra 105, p. 93-94 et C. Locher, Ehre , p. 233-234, qui 
invoquent le parallèle avec le § 130 CH*. 

Pour le sens de « place publique », cf. C. Saporetti, LMA, p. 152 ; AHw, p. 964b ; 
CAD, etêqu A, p. 384b ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 82 ; E. Ebeling, AT AT, p. 413. De 
nombreux auteurs retiennent la traduction « rue » : G.R. Driver et J.C. Miles, AL, 
p. 387 ; V. Scheil, Recueil , p. 15 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 38, p. 195 ; Th. Meek, 
ANET , p. 181 ; R. Haase, KRF, p. 94. Pour le sens de «artère principale», cf. 
M. Roth, Law Collections, p. 157. 

114 CAD, etêqu A, p. 384b. 
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l’épouse adultère se conduit comme une prostituée. Les deux espèces sont 
pourtant distinctes puisque la femme est relaxée au § 12 LA*, alors qu’elle est 
punie par son mari au § 14 LA*. L’innocence de la victime dans le premier cas 
incite à écarter la préméditation et l’habitude. 

La femme « n’a pas consenti » {la tamaggur , 1. 17) et « s’est protégée vi¬ 
goureusement » (; tattanassar , 1. 17). L’association des deux tournures indique 
qu’il ne suffit pas de répondre négativement aux avances de l’homme, il faut 
encore que l’épouse se débatte et s’oppose physiquement aux sollicitations de 
l’homme. La racine nasâru , « (se) protéger », figure ici à la forme intensive, qui 
marque une défense énergique ou répétée 115 . S’appuyant sur le sens de nasâru , 
« rester chaste, pur », C. Saporetti retient pour cette séquence la signification 
« elle a continué à (vouloir) se garder intacte » 116 . Mais rien n’indique ici que 
la victime était vierge avant le crime. Ce n’est donc pas sa virginité, mais sa 
vertu, qu’elle cherche à conserver. 

L’obligation de résister fermement s’explique ici par la localisation du dé¬ 
lit : la scène se déroule dans une zone habitée, mais manifestement mal fré¬ 
quentée. La rue principale est un lieu de prostitution, d’après le § 14 LA*. Pour 
éviter tout risque de méprise sur les raisons de sa présence dans un tel endroit, 
la femme se doit de résister à son agresseur. 

Il en va sans doute de même dans le monde biblique, comme en témoigne 
l’épisode de l’accusation de Joseph (Gen. XXXIX 13ss). Les vêtements qu’il 
abandonne dans sa fuite sont utilisés par la plaignante comme preuve de sa 
réaction contre le prétendu coupable. 

Le droit babylonien fait peut-être allusion à une attitude analogue au § 130 
CH*. La 1. 60 porte la forme ukabbilsi , littéralement « il l’a bâillonnée, immobi¬ 
lisée ». L’emploi de ce verbe kabâlu suggère que le violeur a maîtrisé sa parte¬ 
naire en dépit des efforts déployés par celle-ci pour appeler à l’aide ou se déga¬ 
ger de l’emprise de l’individu. 

Tel est donc le comportement requis en principe par les lois orientales. 
Plusieurs dérogations sont cependant admises par les législateurs. 


115 G. Cardascia, Les LA , p. 115 : «se défend énergiquement»; G.R. Driver et 
J.C. Miles, AL , p. 387 : « strenuously défends herself » ; R. Borger, TUAT 1/1, 
p. 82 : « sich wehrt » ; R. Haase, KRF , p. 94 ; « sich verteidigt » ; C. Locher, Ehre, 
p. 282 : « wiederholt zu bewahren sucht » ; G. Pettinato, Sodalitas, p. 1756 : « si 
difende energicamente ». Contra , M. Roth, Law Collections , p. 157 ; « she shall 
protect herself ». 

116 C. Saporetti, LMA , p. 152: «ha continuato a (volere) mantenersi intatta » ; AHw, 
p. 755b : « unberührt bewahren (Frau) » ; CAD, nasâru , p. 46a : « continues to be 
chaste ». 
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La première tient au lieu de commission du crime. L’isolement de la mon¬ 
tagne (§ 197 LH*) ou de la rase campagne (Deut. XXII 25-27*) rend inutile 
une opposition, même véhémente, aux assauts de l’homme. Le Deutéronome 
compare ce casus à celui du meurtre perpétré loin de toute habitation : même si 
la victime crie et se débat, personne ne peut venir à son secours (Deut. XXII 
26*). 

Une deuxième exception résulte du jeune âge de la fille violée. Le § 55 LA* 
présume l’innocence de l’adolescente, voire de la fillette vierge, sans exiger 
d’elle une réelle défense physique. Elle a pu être subjuguée par la peur et aban¬ 
donner toute volonté de fuite face au coupable, qui n’a donc pas nécessairement 
usé de brutalités. 

Une troisième restriction est attestée au § 23 LA*, 11. 27-36 : il s’agit de 
l’abus de confiance. La femme est entraînée chez une « amie », qui la livre 
« par la ruse » 117 ou « par la menace » 118 (kî pige) à un tiers. Le domicile est 
assimilé ici à un endroit désert. De fait, seuls l’entremetteuse et le fomicateur 
peuvent entendre les éventuels appels à l’aide de la victime piégée. Sa bonne foi 
est établie automatiquement par l’aveu qu’elle doit faire dès qu’elle recouvre sa 
liberté. 

e) § 16 LA* 

L’originalité des conditions de réalisation du crime au § 16 LA* nécessite 
d’en examiner séparément la teneur. La loi admet l’existence du viol propre¬ 
ment dit, mais retient la responsabilité de la partenaire car le méfait a été perpé¬ 
tré en partie à son initiative. La première moitié du texte (11. 58-62) semble in¬ 
criminer le flirt, manifestement commis à l’instigation de la femme, tandis que 
la seconde moitié (11. 63-66) réprime les rapports sexuels forcés. Ce second 
délit est envisagé comme un prolongement possible du premier. 

Les lacunes des deux premières lignes empêchent de connaître la nature 
exacte des faits initiaux imputés à l’épouse. Si la lecture pîsa, « sa (fém.) 
bouche », est sûre à la 1. 59, les termes précédents et suivants sont en revanche 


" 7 P. Cruveilhier, Le Muséon 38, p. 202 ; V. Scheil, Recueil, p. 28 ; R. Borger, TUAT 
1/1, p. 84 ; C. Saporetti, LMA, p. 48 ; AHw, p. 862a ; CAD, kî, p. 324b ; 
G. Cardascia, Les LA, p. 141 ; M. Roth, Law Collections, p. 161. 

118 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 395 ; Th. Meek, ANET, p. 182 ; R. Haase, KRF, 
p. 96 ; P. Koschaker, QU AG p. 3 note 3 retient les deux hypothèses de la ruse et de la 
menace. 
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perdus. L’homme aurait été «abusé par ses (fém.) paroles rusées» 119 ou 
«attiré par ses (fém.) paroles engageantes» 120 . L’hypothèse d’un mensonge 
de la fautive est plus plausible que celle de simples avances faites à l’individu, 
lequel est en effet absous (1. 60) parce qu’il a cru avoir affaire à une courtisane 
ou à une célibataire, et non à une femme mariée. Celle-ci a donc caché son 
véritable état civil en s’inventant une fausse identité. 

Selon la plupart des commentateurs, ce casus concernerait alors l’adultère, 
le verbe nâku étant restitué dans la cassure de la 1. 58 ( ittiaksi ). Mais alors, la 
punition du § 16 LA* ferait double emploi avec celle du § 14 LA*. Par ailleurs, 
comme l’a observé G. Cardascia 121 , cette partie de la protase est commune à 
tout le paragraphe et souligne l’initiative de la femme. Or, les paroles trom¬ 
peuses ne peuvent manifester un consentement total dans le premier cas, et 
seulement partiel dans le second. Mieux vaut donc écarter, aux 11. 58-62, la 
qualification adultère, afin de maintenir l’unité littéraire et juridique du § 16 LA. 
Restent alors deux interprétations : celle de V. Scheil, qui lit aux 11. 58-59 
[ittisu] pîsa [tastakan], littéralement « elle a fait bouche avec lui », autrement dit, 
elle a entamé une intrigue avec quelqu’un 122 ; celle de G. Cardascia 123 , qui 
remplace nâku par nasâqu 1. 58, ( ittisiqsi ), « il l’a embrassée ». Dans les deux 
cas, la loi fait allusion à un manquement moins grave que l’adultère. La thèse 
du baiser paraît plus convaincante car elle s’accorde avec le souci du scribe 
assyrien de définir concrètement le méfait. Le législateur vise donc une épouse 
engagée dans une aventure sentimentale avec un tiers. Cette initiative est en soi 
répréhensible, alors que l’homme, ignorant le statut de sa compagne, est déclaré 
irresponsable (11. 60-61). S’il dépasse les limites du flirt et commet un viol, il 
encourt un châtiment, tout comme sa partenaire qui n’est pas totalement 
innocente. Cette disposition est unique dans les droits orientaux. 


119 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 389 : « (having been deceived) [by] her [crafty] 
words » ; G. Cardascia, Les LA, p. 123 : «(abusé) [par] ses paroles [artificieuses] », 
mais l’auteur conteste la restitution ittiaksi (voir infra) ; G. Pettinato, Sodalitas , 
p. 1748-1749 : « tratto in inganno dalle parole di lei ». 

120 H. Ehelolf, p. 26 : « [auf] ihre Aufforderung » ; R. Haase, KRF , p. 95 : « [entspre- 
schend] ihren [verführerischen] Worten » ; Th. Meek, AN ET, p. 181 : « at her invita¬ 
tion » ; K. Tallqvist, OAL, p. 16 ; « with her consent » ; E. Ebeling, ATAT, p. 413 et 
R. Borger, TUAT 1/1, p. 83 : « ihrem Wunsche [gemàB] » ; M. Schorr, cité par 
G. Cardascia, Les LA , p. 123 note a: «à son instigation»; M. Roth, Law 
Collections , p. 158 : « by her invitation ». 

121 G. Cardascia, Les LA, p. 125-126. 

’ 22 V. Scheil, Recueil, p. 18-19 ; E. Cuq, RA 19, p. 58-59 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 
38, p. 197 et note 2. 

123 G. Cardascia, Les LA, p. 123 et 125. 
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B. La preuve du délit 

La démonstration du viol se fait par tous moyens (§ 16 LA*), essentielle¬ 
ment par flagrant délit (§§ 130 CH* et 12 LA*) ou par témoignage (§ 12 LA*). 

Le § 23 LA* a recours à une procédure beaucoup plus rare : l’aveu. La vic¬ 
time doit révéler les faits dès qu’elle sort de la maison de l’entremetteuse 
(11. 32-33) afin de se disculper. Cette issue très favorable à la femme contraste 
avec la solution retenue au § 22 LA*, où la confession de l’épouse infidèle 
(11. 4-5) n’est pas une cause d’exonération. La différence entre les deux espèces 
réside apparemment dans le caractère spontané de la déclaration. Au § 22 LA*, 
la fautive entretient des relations illicites avec un individu. Quels que soient les 
motifs qui la poussent à dénoncer l’adultère, elle commet au départ l’impru¬ 
dence de fréquenter volontairement un autre homme que son mari. Cette atti¬ 
tude est condamnable en soi, c’est pourquoi l’intéressée encourt une peine. En 
revanche, le § 23 LA* décrit aux IL 27-36 le piège tendu à une innocente. Sa 
sincérité est établie par l’aveu immédiat à son conjoint ou aux autorités locales. 
Il n’y a aucune manœuvre de sa part pour échapper à une éventuelle sanction, 
ou en atténuer la rigueur. Elle agit au contraire pour se plaindre des sévices 
qu’elle a subis. Au fond, elle accuse l’entremetteuse et le fornicateur, plus 
qu’elle n’avoue les faits. 

À défaut d’une telle divulgation du crime, elle est réputée consentante et 
donc coupable d’adultère, comme le montrent les 11. 37-40. Autrement dit, son 
ignorantia mentionnée 1. 27 (u summa assat a'île la tîde) est pleinement admise 
si elle est ostensiblement proclamée. À l’inverse, son silence fait présumer une 
culpabilité partielle : elle connaissait peut-être la mauvaise réputation de son 
hôtesse et s’est imprudemment rendue chez elle, ou bien s’est laissé persuader 
de céder à l’homme, ou encore s’est prétendue abusée par une ruse trop gros¬ 
sière. Son cas pourrait être alors comparé à celui de l’épouse du § 16 LA*, 
violée par celui qu’elle avait séduit. 

L’aveu est peu documenté dans les sources juridiques du Proche-Orient 
ancien. Ainsi que l’a noté G. Boyer, « l’aveu servait surtout comme complé¬ 
ment de preuve» 124 . Les textes législatifs s’y réfèrent rarement, prévoyant 
plutôt le flagrant délit, la production de témoins, le serment ou l’ordalie pour 
convaincre un suspect. Dans la pratique des tribunaux, le refus de se soumettre 
au verdict des dieux est tenu pour un aveu de culpabilité. Pareille attitude n’est 
d’ailleurs pas considérée comme une preuve définitive contre son auteur. Au 
contraire, celui-ci pouvait se rétracter après avoir reconnu un fait litigieux, et les 


124 


G. Boyer, Preuve , p. 195. 
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juges étaient alors contraints de recourir à d’autres indices. La jurisprudence de 
Nuzi en offre une illustration. Dans une affaire de vol, où deux individus ont 
été inculpés et ont avoué l’infraction, le tribunal ordonne aux parties de se sou¬ 
mettre à l’ordalie du fleuve : les deux prévenus sont en effet revenus sur leur 
confession et nient avoir commis le méfait 125 . La valeur probante de l’aveu 
était peut-être librement appréciée par les magistrats eux-mêmes, au vu de l’en¬ 
semble du dossier et de leur intime conviction. Les Mésopotamiens admettaient 
donc, comme le droit pénal français, la faillibilité de ce type de preuve. 


C. Les sanctions du délit 

Tous les codes prescrivent la peine de mort à l’encontre du violeur, à l’ex¬ 
ception du § 16 LA*. 

Cette norme prévoit que le châtiment du coupable sera identique à celui de 
la femme, dont le sort dépend du mari lésé (1. 66). Le conjoint peut infliger une 
sanction corporelle, ou même renoncer à toute répression, auquel cas il exonère 
également l’agresseur. La formulation retenue par le scribe semble incompatible 
avec cette hypothèse, puisque le substantif hîtu (1. 66) désigne la punition, qui 
paraît inéluctable. En réalité, la phrase est plutôt destinée à reconnaître le droit 
de correction du mari, qui englobe le pouvoir d’absoudre sa femme et, par 
extension, de relaxer le coupable. 

La solution préconisée par le législateur semble rigoureuse pour le violeur 
qui, s’il a effectivement outrepassé les limites du jeu amoureux imposées par la 
femme, ignorait néanmoins avoir affaire à une épouse 126 . Il échappe à la mort, 
cette peine ne pouvant être prononcée dans le cadre de la juridiction 
domestique. Par conséquent, la loi tient compte des circonstances pour atténuer 
la punition de droit commun. 

L’étude de la peine capitale édictée dans la majorité des textes appelle deux 
questions, qui seront examinées successivement : 1) La mort peut-elle être 
évitée, ou s’impose-t-elle obligatoirement aux parties en présence? 2) Qui 
exécute la sanction, l’autorité publique ou les ayants droit de la victime ? 


125 AASOR 16, n° 74. Les deux accusés reconnaissent avoir avoué le vol (1. 19 ninu 
nilqûma) et se rétractent à l’audience (1. 20 u inanna nikkirûma). 

126 G. Cardascia, Les LA , p. 126. 




Le viol 


167 


a) La peine de mort est-elle obligatoire ? 

Cette interrogation pose d’une part le problème du rachat éventuel de la 
mort décrétée contre le fautif, et d’autre part celui du pardon consenti par la 
victime ou plus exactement sa famille. 

L Le rachat de la peine de mort 

L’agresseur d’une femme mariée est en principe exécuté. Le droit 
d’Esnunna semble cependant accepter une substitution en argent. Telle est en 
effet la conclusion retenue dans les récents commentaires de ce corpus akka¬ 
dien 127 . L’apodose du § 26 LE* est très laconique et se contente de la phrase 
dîn napistim imât, « c’est un crime, il mourra » (L 31). On a coutume d’inter¬ 
préter l’expression dîn napistim , littéralement « affaire de vie », en référence à 
la peine de mort encourue par le coupable. De fait, le verbe imât renvoie in¬ 
dubitablement à ce châtiment. Mais les parties pouvaient composer et remplacer 
la sanction prévue par une indemnité. 

Sur le plan formel, E. Szlechter 128 a mis l’accent sur la portée particulière 
de la tournure dîn napistim imât dans les LE. L’exécution du criminel y est 
évoquée tantôt avec l’inaccompli imât , tantôt avec l’expression imât ul iballut , 
signifiant « il mourra, il ne vivra pas ». Dans le premier cas, la mort peut être 
évitée si la victime renonce à cette punition et exige à la place une certaine 
quantité d’argent. Dans le second cas, au contraire, la sentence légale s’impose 
aux parties, et aucun aménagement conventionnel n’est possible. Cette 
démonstration, qui insiste sur les modalités de l’exécution, du rachat ou du 
pardon de la peine capitale, est corroborée par les sources extérieures à 
Esnunna 129 . En l’espèce cependant, et par exception, la séquence imât ul iballut 
paraît autoriser la vengeance immédiate de la victime 130 . Le rachat de la peine 
capitale s’apparente alors plutôt, en l’espèce, au rachat de la vengeance privée. 


127 Cf. E. Szlechter, Les LE , p. 138 et RIDA 32, p. 92 note 61 ; R. Yaron, Laws , p. 120 
et 259. 

128 E. Szlechter, Les LE , p. 138 et 197-198. 

129 Cf. l’étude de R. Westbrook, Life , sur le pardon royal comme moyen de ressusciter 
un mort juridique. La phrase imât ul iballut indique que le criminel ne pourra être 
gracié, autrement dit que le roi ne pourra rendre vivant celui que le droit a condamné 
à mourir. 

130 Cf. R. Westbrook, Studies , p. 53 et Life , p. 69. Telle était aussi l’opinion de 
R. Yaron dans sa première édition des Laws of Eshnunna, 1969, p. 173. L’auteur a 
changé d’avis dans la nouvelle édition, Laws , p. 259ss, donnant à la formule imât ul 
iballut une simple valeur littéraire emphatique. 
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Les tablettes de Mari apportent également des renseignements intéressants à 
ce sujet. Un contrat d’adoption mentionne ainsi, dans la clause pénale finale, 3 
1/3 maria kaspam dîn napistim inaddin (ARM VIII 1, IL 30-31). Toute 
contestation à propos des termes de la convention est considérée comme un 
« crime » ( dîn napistim ), passible d’une forte amende. Il faut également citer 
une lettre dans laquelle on envisage qu’un individu soit jugé dans un « procès 
capital» et qu’il «paye une vie» (ARM XIII 145, 11. 20-21). La formule 
napistam mullûm , « payer une vie », corrobore l’idée d’une composition versée 
en remplacement du châtiment initialement prévu. 

G. Boyer 131 suppose que les mots dîn napistim désignent non pas la sanc¬ 
tion applicable, mais le tribunal compétent pour juger le litige. L’auteur n’exclut 
pas cependant que l’ancienne punition, la mort, ait été convertie en une répara¬ 
tion pécuniaire profitant au Trésor. R. Yaron 132 suggère quant à lui que le ra¬ 
chat de la vie du coupable tire son origine de la pratique judiciaire en matière 
délictuelle, notamment du droit de grâce appartenant au souverain, ce que 
confirme la récente étude de R. Westbrook 133 sur le sujet. Ces explications ont 
en commun d’accepter le principe d’une modification de la punition infligée au 
fautif, mais divergent dans les justifications qu’elles proposent. En tout état de 
cause, le rachat de la peine de mort dépend d’abord de la volonté de l’offensé. 
La négociation fixant le montant à acquitter se déroule certainement entre les 
parties et elles seules. Ainsi que l’a souligné R. Westbrook 134 , le taux n’est pas 
« plafonné » mais dépend de l’estimation contradictoire effectuée par les prota¬ 
gonistes, sans pouvoir excéder toutefois la valeur coutumière d’une vie 
humaine. 

En fait, la signification de dîn napistim s’apparente à une qualification 
pénale, et définit la catégorie dans laquelle l’infraction doit être rangée. Les 
juristes d’Esnunna opéraient ainsi une distinction entre les véritables crimes, 
appelés « affaires de vie », et les autre délits, d’une moindre gravité. Un méfait 
constituant un dîn napistim tombait sous la compétence exclusive du roi (§ 48 
LE), seul habilité à gracier le condamné à mort. 

Quoi qu’il en soit, au § 26 LE*, l’agresseur peut échapper à l’issue fatale 
préconisée par le législateur. Celui-ci laisse aux parents le choix entre deux 
solutions : ils peuvent demander l’application pure et simple de la loi, ou ré¬ 
clamer une indemnité qu’ils détermineront eux-mêmes. Dans la première 


131 G. Boyer, Textes , p. 168. 

132 R. Yaron, Laws, p, 120 et TRG 30, p. 243ss. 

133 R. Westbrook, Life , p. 64-65 

134 R. Westbrook, Studies , p. 68. 
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hypothèse, le condamné dispose d’un recours en grâce pour échapper à l’exé¬ 
cution de la sanction. 

Le rachat de la peine de mort est explicitement admis en matière de meurtre 
dans le droit hittite (édit de Telepinu) 135 et dans le droit assyrien (§ 10 LA) 136 . 
R. Westbrook 137 soutient qu’il en allait de même dans tous les pays du Proche- 
Orient ancien, où l’homicide et les dommages corporels pouvaient être vengés 
ou rachetés en argent. Cette conclusion est très recevable pour les affaires de 
viol, en raison des pouvoirs domestiques du mari ou des parents de la victime 
« fiancée ». L’autorité dont ils disposent leur permettait d’écarter la punition de 
droit commun. Une possibilité analogue est offerte au mari assyrien qui, en cas 
de vol ou d’hébergement illicite impliquant son épouse, peut verser une rançon 
afin de libérer la fautive (§§ 5 et 24 LA*). Cette forme de noxalité s’inscrit 
dans la même perspective de rachat de la peine infligée à un dépendant du chef 
de famille. 

2. Le pardon 

Si le conjoint pardonne sa femme adultère, il épargne la vie de l’amant. 
Peut-il de la même manière soustraire le violeur au châtiment qu’il encourt ? 
Une réponse affirmative est très plausible. Elle se justifie par un argument 
analogique : les droits reconnus au mari sur son épouse infidèle et, par exten¬ 
sion, sur le fomicateur, peuvent être transposés à l’égard de l’agresseur. On 
pourrait objecter que la relaxe du complice n’est qu’une conséquence de la 
juridiction domestique, et qu’elle échappe à la volonté directe de l’époux. 
Cependant, celui-ci connaît en principe les répercussions de son attitude conci¬ 
liante envers sa femme. En outre, si le titulaire de la potestas a le droit de ran¬ 
çonner le fautif, a fortiori peut-il lui accorder une exonération. Ce raisonnement 
est d’ailleurs expressément retenu au § 16 LA* où l’homme doit subir une 
sanction identique à celle de sa partenaire et choisie par le conjoint. Ce dernier 
peut parfaitement abandonner les poursuites contre le coupable, s’il absout sa 
femme. 

Lorsque la victime est une « fiancée » (§ 26 LE* ; § 130 CH* ; Deut. XXII 
25-27*), cette prérogative revient aux parents plutôt qu’au prétendant, qui n’a 
pas encore légalement acquis le contrôle sur la jeune fille. Cette analyse paraît 


135 Cf. I. Hoffman, p. 52-53. 

13 ^ Le § 10 LA est très mutilé, mais semble envisager, à partir des 11. 103ss, soit l’attri¬ 
bution de tous les biens des fautifs au vengeur du sang, soit la livraison d’un fils ou 
d’une fille, non pas pour être exécutés, mais comme substituts de la peine capitale. Cf. 
G. Cardascia, Les LA, p. 112. 

137 R. Westbrook, Studies , p. 39ss. 
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confirmée dans la clause du § 26 LE*, 1. 30, « sans (le consentement) de son 
père et de sa mère ». Leur permission aurait dû être obtenue par le rival ; corré¬ 
lativement, leur éventuel pardon le blanchira 138 . 

On peut se demander au passage si la défloration violente de la jeune fille 
constitue pour le fiancé une cause légitime de rupture de son engagement. 
A. Goetze 139 rejette cette supposition en se fondant sur l’innocence de la vic¬ 
time : elle ne saurait être pénalisée pour un crime qu’elle a subi. De même, le 
mari ne pouvait probablement réclamer le divorce à la suite du viol de son 
épouse. En l’occurrence, la dissolution de l’union matrimoniale ou des « fian¬ 
çailles »serait une injustice car la femme serait alors privée, peut-être définitive¬ 
ment, d’un statut honorable. 

b) Qui exécute la peine de mort ? 

Un bref aperçu terminologique s’impose avant d’aborder la question. 

Les §§26 LE* et 197 LH*, de même que Deut. XXII 25*, utilisent le verbe 
« mourir » à l’inaccompli singulier, « il mourra » (akkadien imôit ; hittite nas 
aki ; hébreu ûmêt). La racine hittite ak(k)~ , « mourir », sert ici de passif pour 
kuen- « tuer » et signifie « et il sera mis à mort » 14 °. 

Les autres textes emploient le verbe « tuer » à la voie active, « on le tuera » 
(akkadien idukkû , §§ 12 et 23 LA)* ou passive, «il sera tué» ( iddâk , § 130 
CH*). La construction sumérienne î-gaz-e figurant au § 6 CUN* (1. 80) peut 
grammaticalement être rendue par « on le tuera» 141 , « il sera tué » 142 , ou « il 
(= le mari) tuera» 143 . Cette dernière possibilité est envisagée par G.R. Driver 
et J.C. Miles pour le CH, où le pluriel idukkû traduirait l’exercice de la ven¬ 
geance privée, alors que iddâk désignerait la peine capitale infligée par 
l’État 144 . Il semble en fait que ces variations littéraires n’aient pas d’incidence 


138 R. Westbrook, OBML, p. 35. 

139 A. Goetze, The LE, p. 89 ; dans le même sens R. Yaron, Laws, p. 281. 

14 ^ Cf. G. Friedrich, HG, p. 92 ; F. Imparati, Leggi , p. 198-199 ; H.A. Hoffner, Laws , 
p. 156 et 268 (glossaire). 

141 C. Saporetti, Leggi, p. 22 ; R. Haase, KRF, Nachîrag ; F. Yildiz, Or. 50, p. 96 ; 
M. Roth, Law Collections , p. 17. 

142 W. Rômer, TUAT l/l, p. 20. 

143 R. Westbrook, ZSSra 105, p. 93-94. 

144 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 494-498. Contra, R. Westbrook, Studies, p. 53- 
54. 
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sur le déroulement effectif de la punition 145 . Conformément au droit commun, 
la peine capitale au § 6 CUN* incombe sans doute à l’autorité publique et non 
au mari offensé, dont la vengeance n’est admise qu’en cas de flagrant délit 
d’adultère. De même au § 16 LA*, le violeur est-il passible d’une punition 
identique à celle que choisira l’époux pour sa femme ; il échappe donc à la 
mort, qui n’entre pas dans le cadre de la juridiction domestique du conjoint. 
D’une manière générale donc, la peine de mort encourue pour le viol était ad¬ 
ministrée par l’État, ou au moins sous son contrôle, et non pas de manière au¬ 
tonome par l’entourage familial de la victime. 


Conclusion 

Pour clore ce dossier, il convient de comparer les sanctions prescrites 
contre l’agresseur d’une femme mariée ou fiancée, avec celles qu’il encourt 
lorsque le viol atteint une servante ou une adolescente célibataire. L’écart entre 
les pénalités est remarquable : la mort, ou parfois le versement d’une rançon, 
dans le premier cas ; l’indemnité ou l’amende, éventuellement assortie d’un 
talion et d’un mariage réparateur, dans le second cas. La qualité d’épouse ou de 
future épouse paraît a priori justifier la différence, le rang inférieur de la victime 
servile ou célibataire expliquant l’adoucissement de la peine. En réalité, la 
condition personnelle de la femme ne sert qu’à révéler le statut de l’homme 
offensé par le crime 146 . Le préjudice qu’il subit est seul pris en compte par la 
loi : le maître se prévaudra de la diminution de la valeur marchande de son es¬ 
clave ; le père invoquera la perte d’une chance de marier sa fille et corréla¬ 
tivement la perte d’un gain financier ; l’époux ou le « fiancé » se plaindront 
d’une usurpation de leurs prérogatives la femme. Les punitions attestées ici ré¬ 
parent donc le dommage causé à un homme à travers une femme, dont le sort 
personnel est ignoré. Elle intervient comme acteur principal, sans pour autant 
être traitée en véritable victime. Le déshonneur, voire le traumatisme résultant 
du crime ne sont aucunement évalués, quelle que soit sa place dans la hiérarchie 
sociale. 


145 R. Westbrook, Studies , p. 54, propose que iddâk s’applique exclusivement à la peine 
capitale atteignant un chef de famille, tandis que idukku serait la forme normale indé¬ 
finie, s’appliquant indifféremment à tous les membres de la maisonnée, y compris son 
chef. 

146 Cf. l’analyse de C. Pressler, Women, p. 43. 




Chapitre 4 
L’INCESTE 


L e terme d’inceste désigne le commerce charnel entre parents, qu’il s’agisse 
d’ascendants, de descendants, de collatéraux, ou d’alliés. Ce type de 
comportement, et surtout sa prohibition, constituent prioritairement des thèmes 
de réflexion intéressant l’anthropologie, l’ethnologie et la psychologie. On a 
coutume d’admettre, après E. Durkheim et C. Lévi-Strauss, que l’interdiction 
des rapports sexuels intra-familiaux représente le degré zéro de l’énoncé de la 
loi sociale, et marque le passage de l’état de nature à l’état de culture. Le tabou 
ne résulterait pas d’une répugnance naturelle et instinctive à l’égard des unions 
consanguines, mais d’une règle introduite par la société pour substituer l’ordre 
au hasard 1 . Ces conclusions sont aujourd’hui nuancées par les travaux des 
éthologistes, qui constatent des évitements de l’inceste chez les primates et 
même chez d’autres animaux réputés moins évolués 2 . 

Les historiens des religions ont également abordé ce sujet, à travers l’ana¬ 
lyse des mythes retraçant les origines de l’humanité. La littérature du Proche- 
Orient ancien en offre divers exemples 3 , parmi lesquels la célèbre légende 
d’Enki et Ninhursag 4 : dans la ville de Dilmun, privée d’eau, séjournent le dieu 
Enki et la déesse Ninhursag, qui est à la fois son épouse et sa fille. Le poète 


1 E. Durkheim, « La prohibition de l’inceste », L’année sociologique 1, 1898 ; C. Lévi- 
Strauss, Les structures élémentaires de la parenté , Paris La Haye, 1967, et Anthropo¬ 
logie structurale , Paris, 1973, p. 29: «La prohibition de l’inceste fonde ainsi la 
société humaine, et, en un sens, elle est la société ». 

2 B.L. Deputte, «L’évitement de l’inceste chez les primates non humains », Nouvelle 
Revue d'Ethnopsychiatrie 3, 1985, p. 41-72. 

3 Pour un aperçu des textes littéraires sur ce thème, cf. H. Petschow, RI A 5, p. 149- 
150. 

4 Éditio princeps de S.N. Kramer, BASOR SS 1. 
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raconte comment la terre aride fut abreuvée de pluie, puis comment le dieu 
féconda sa compagne et s’engagea dans un cycle de relations incestueuses avec 
sa fille et ses petites-filles. Fertilité et sexualité sont donc nettement associées 
par le rédacteur 5 . Mais l’œuvre n’est pas seulement une allégorie de la nature ; 
elle a en outre une portée morale et éthique. Pour P. Attinger 6 , qui s’inspire des 
théories de C. Lévi-Strauss, l’idée centrale du texte est qu’une sexualité socia¬ 
lement réglée par la prohibition de l’inceste fonde et garantit le développement 
matériel et culturel de la société. Cette approche structuraliste peut être 
complétée par des considérations plus générales formulées par E. Leach 7 à 
partir des épisodes de la Genèse biblique : pour expliquer les débuts de l’hu¬ 
manité, il faut postuler un inceste originel, nécessaire pour permettre à la race 
humaine de se reproduire. Étant inévitable, la transgression de l’interdit est 
justifiée par divers moyens théologiques ou littéraires 8 . Elle est présentée 
comme un fait isolé, exceptionnel, et en quelque sorte anormal. Ainsi, la fin du 
récit mésopotamien d’Enki et Ninhursag est-elle destinée à montrer comment, 
après une période de désordre des mœurs, furent établies les relations sexuelles 
normales 9 . 

Sur le plan juridique, l’attitude des législateurs varie selon les pays et les 
époques, car la notion de proximité familiale est diversement définie. Les pro¬ 
tagonistes doivent être rattachés entre eux par des liens de sang, d’alliance ou 
d’autorité. Or, ce critère qui détermine le choix des unions légalement pros¬ 
crites ou tolérées, n’est pas uniformément apprécié. Le droit civil français actuel 
fixe au 3 e degré les empêchement à mariage entre collatéraux ; au pénal, 
l’inceste n’est qu’une circonstance aggravante du viol ou de l’attentat à la 
pudeur. Autrement dit, les relations sexuelles intra-familiales ne sont pas 
punies si elles impliquent des partenaires majeurs et consentants. La solution 


5 Cf. Y. Rosengarten, Trois aspects de la pensée religieuse sumérienne , Paris, 1971, 
p. 25 ; Th. Jacobsen, Ancient Man , p. 157-159 ; G.S. Kirk, Myth. Its Meaning and 
Functions in Ancient and other Cultures , Cambridge et Berkeley, 1971, p. 91-98. 

6 P. Attinger, ZA 74, p. 5. 

E. Leach, Genesis. 

Selon E. Leach, Genesis, p. lOss, les récits d’incestes chronologiquement postérieurs à 
celui de Sarah et Abraham sont destinés à atténuer le blâme que devrait théoriquement 
inspirer leur union. Le comportement de Cham ou celui des filles de Loth ont un ca¬ 
ractère scandaleux ; comparé à de tels actes, le mariage d’Abraham avec sa demi-sœur 
apparaît presque vertueux. 

Cf. B. Alster, UF 10, p. 19. 


9 
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française, actuellement minoritaire par rapport aux droits étrangers 10 , est 
dénoncée pour sa trop grande indulgence 11 . Rétrospectivement, le cas français 
montre que la compétence pour interdire s’est déplacée du droit vers d’autres 
systèmes normatifs. La société actuelle compte sur d’autres règles (la religion, 
l’éthique, les mœurs) pour continuer à prohiber l’inceste 12 . La question de la 
pertinence des réponses juridiques en la matière se pose aussi pour les droits 
orientaux. 

Avant de présenter le contenu des textes réunis ici, il convient d’examiner 
rapidement le vocabulaire de la parenté et les structures familiales qu’il illustre 
au Proche-Orient ancien. 

Dans les textes cunéiformes, les termes désignant la famille nucléaire sont 
bien connus et dépourvus d’ambiguïté 13 . En revanche, ceux qui renvoient aux 
collatéraux ou aux alliés sont beaucoup plus flous, voire inexistants. Ainsi, les 
listes lexicales, qui constituent notre principale source d’information sur ce 
sujet 14 , ignorent-elles les mots cousin / cousine ou neveu / nièce. De même, la 
terminologie de la belle-famille est-elle aussi équivoque que celle de nos 
langues modernes. Les appellations « beau-père / belle-mère » ou « beau-frère / 
belle-sœur » ont une valeur relative : chacun nomme ses alliés par rapport à sa 
propre position dans l’organisation familiale. La structure nettement patriarcale 
de la famille mésopotamienne est clairement marquée par le choix des verbes 
s’appliquant à la femme dans les relations familiales : elle est « choisie » 
(hiâru) par son beau-père, « donnée » (nadânu) par son père et « prise » 


10 Cf. le rapport du 9 e Congrès international de droit pénal, tenu à La Haye en 1964, et 
publié dans la Revue internationale de droit pénal , 1964, n os 3-4. L’inceste est une in¬ 
fraction pénale dans plusieurs pays d’Europe (notamment l’Allemagne, l’Espagne, 
l’Italie et la Suède), ainsi qu’en Inde, en Pologne ou encore en Ethiopie. 

11 Cf. M.-L. Rassat, « Inceste et droit pénal», Semaine juridique 1974, 1, 2614, qui 
réclame la qualification pénale de l’inceste. Contra, D. Mayer, « La pudeur du droit 
face à l’inceste », Recueil Dalloz 1998, Chronique XXXIII, p. 213-215. 

12 J. Carbonnier, Droit Civil I, Paris, 1988, p. 46-47. 

13 Cf. C. Wilcke, Familiengründung , p. 227 pour la parenté akkadienne et p. 239 pour la 
. parenté sumérienne. L’a. souligne p. 223 que les doubles désignations attestées dans le 

vocabulaire sumérien pour certains membres de la famille pourraient refléter deux 
systèmes différents, l’un social et l’autre généalogique. 

14 À. Sjôberg, « Zu einigen Verwandschaftsbezeichnungen im Sumerischen », in D.O. 
Edzard éd., Heidelberger Studien zum Alten Orient Adam Falkenstein zum 17. 
September 1966 , Wiesbaden, 1967, p. 201-231 ; C, Wilcke, Schwester , et Familien¬ 
gründung , p. 227ss ; M. Civil, AS 20, p. 142, qui qualifie le système de la parenté 
sumérienne de « type hawaïen », les termes de « cousin » et « neveu » n’étant pas dis¬ 
tingués de « frère » et « sœur ». Voir aussi, infra , la discussion sur le mot kallatum. 
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(i ahâzu ) par son mari. Dans toutes ces situations, elles objet de droit et non 
sujet 15 . 

Des conclusions similaires peuvent être appliquées aux mondes biblique 16 
et hittite 17 . 

Le CH consacre cinq dispositions à l’inceste (§§ 154 à 158 CH*). On no¬ 
tera que le législateur traite la matière en présentant les diverses punitions sous 
forme de chiasme : bannissement (§ 154), noyade (§ 155), amende (§ 156), 
bûcher (§ 157) et exhérédation (§ 158). La sanction pécuniaire est encadrée par 
les deux peines capitales, elles-mêmes coiffées par deux variantes du « retran¬ 
chement » (l’exil et la privation d’héritage). 

Le silence des autres codes mésopotamiens sur ce thème doit être attribué 
au caractère fragmentaire des sources, ou à la prise en charge de ce type de délit 
par le droit coutumier 18 . On notera que, dans le recueil assyrien, l’alliance ne 
crée pas d’empêchement matrimonial : tout comme dans les LH (§ 193 LH), le 
beau-père peut épouser sa bru veuve (§ 33 LA) ; en outre, le beau-fils peut 
épouser sa marâtre (§ 46 LA). 

La réglementation hittite en la matière est connue par quatre paragraphes des 
LH (§§ 189-190-191 et 195 LH*) et un passage du traité de vassalité conclu 
entre Suppiluliuma I et Huqqana du Hayasa (§§ 25, 26 et 29 Huqq.*) 19 . Les 
§§ 193-194 LH n’entrent pas dans le cadre de la présente étude. Le § 193 LH 
se rapporte au lévirat 20 . Cette institution, répandue également parmi les 


15 Cf. C. Wilcke, Familiengründung , p. 227. 

16 Cf. W. Kornfeld, Parenté , spécial, p. 127Iss, à propos du système patriarcal. 

17 Sur la famille hittite, voir en dernier lieu les mises au point terminologiques de 
H.A. Hoffner, Laws. Cf. aussi infra la discussion sur l’inceste frère-sœur. 

18 II est vrai que l’absence de prohibition de l’inceste paternel dans la Bible sera inter¬ 
prétée plus loin comme une preuve de la licéité de ce type de relations. Toutefois, le 
silence du Lévitique sur ce délit prend un sens particulier dans la longue liste des 
interdits énumérés par le rédacteur. Au contraire, l’ignorance totale de cette matière 
dans les codes sumériens et assyrien justifie l’hypothèse d’une réglementation coutu¬ 
mière dont l’étendue reste ignorée. 

19 Pour l’étude de ce traité, cf. J. Friedrich, MVAG 34, p. 103ss ; E. Neu, ZVS 93, 
p. 64-84, qui montre que les deux exemplaires connus de ce traité sont des copies 
datant des XIV e et XIII e siècles av. J.-C. ; O. Carruba, Vertràge , p. 59ss, considère 
Huqqana comme un dignitaire étranger placé en HayaSa par Suppiluliuma. Pour une 
traduction récente de ce traité, cf. G. Beckman, HDT , n° 3, p. 22-29. La numérotation 
des paragraphes retenue ici suit celle de G. Beckman. 

20 Le texte énumère l’ordre des lévirs : le beau-frère de la veuve, son beau-père, puis un 
individu qui serait soit un frère du beau-père, soit un fils de ce frère ; cf. 
P. Koschaker, Levirat , F. Imparati, Leggi , p. 319 et G. Beckman, Inheritance , p. 16. 
Selon H.A. Hoffner, Laws , p. 225-226, le droit hittite protégerait prioritairement les 
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Hébreux et les Assyriens, permet au chef de famille de donner sa bru, veuve et 
sans enfant, à un autre de ses fils, afin de perpétuer l’alliance entre les deux 
familles par une progéniture. Une illustration du fonctionnement et de la finalité 
de cette règle est fournie, dans la Bible, par l’histoire de Tamar, destinée 
successivement aux trois fils de son beau-père Juda (Gen. XXXVIII 6-30). La 
pratique du lé virât est la seule exception légale à la prohibition de l’inceste entre 
beau-frère et belle-sœur. Leurs relations, formellement défendues du vivant de 
l’époux, sont permises et même encouragées après la mort de celui-ci. Para¬ 
doxalement, le lien familial unissant les intéressés fonde à la fois un interdit et 
une obligation, selon les circonstances. On verra cependant que la Bible tend à 
condamner ce type de mariage, en raison précisément de son caractère endo¬ 
game. Le § 194 LH est aussi à exclure de notre champ d’investigation, car les 
différentes situations décrites ne sont pas punissables. L’impunité résulte de la 
condition sociale inférieure des partenaires féminines, servantes et prostituées, 
(11. 44 et 47) ou de la licéité d’une liaison que deux frères entretiennent avec la 
même femme libre (IL 45-46) 21 . Le § 191 LH*, inclus dans le présent dossier, 
représente un « cas limite » pour notre étude. Ce texte expose les conditions 
requises pour que le commerce charnel d’un individu avec des sœurs et leur 
mère soit autorisé. A priori , l’espèce n’entre pas dans la catégorie des incestes, 
car la parenté joue uniquement à l’égard des protagonistes féminines. Leur 
compagnon n’a envers elles aucun attachement issu de la consanguinité, du 
mariage ou d’une quelconque autorité qu’il détiendrait. Cette autonomie 
complète inciterait à classer l’infraction parmi les atteintes aux mœurs, sans 
connotation incestueuse. Toutefois, le scribe incrimine explicitement la scientia 
de l’homme : celui-ci commet une faute s’il savait entretenir des relations avec 
une mère et ses filles. Apparemment, la connaissance du lien familial entre les 
femmes instaure une sorte de parenté vis-à-vis de l’amant. Les faits sont alors 
traités comme si tous les participants étaient mutuellement apparentés 22 . Ce 


intérêts économiques de l’associé du mari prédécédé : selon le § 192 LH, le partenaire 
du défunt peut, le premier, revendiquer la veuve et les biens dont elle a hérité, 
notamment sa part dans la société de son époux. Les autres membres de la famille du 
de cujus y énumérés au § 193 LH, n’interviennent qu’à défaut d’associé commercial. 

21 La 1. 46 du § 194 porte le terme AT-HU-U-TIM, dont le sens n’est pas clair. Il s’agi¬ 
rait d’un akkadianisme, d’après J. Friedrich, HG y p. 85 n. 6, formé sur le mot ahu , 
« frère » plus un infixe t- marquant la réciprocité. Plutôt qu’une traduction « Gevat- 
tern » (E. von Schuler, TUAT 1/1, p. 122), on a donc préféré suivre H.A. Hoffner, 
Laws y p. 153 : «brothers ». 

22 Cf. R. Haase, WO 9, p. 74. Cf. aussi l’analyse anthropologique de F. Héritier, Les 
deux sœurs et leur mère. Anthropologie de T inceste , Paris, 1997, p. 33 : « Ce qui est 
interdit n’est pas pour un homme de cohabiter avec deux sœurs, ou avec une mère et 
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mécanisme rappelle la notion d’alliance en droit canonique. Vaffinitas peut être 
formée, en dehors de l’institution matrimoniale, par les rapports sexuels illégi¬ 
times de deux personnes. L’acte illicite est donc créateur d’effets juridiques op¬ 
posables aux intéressés : leur statut est fondamentalement modifié, puisqu’ils 
deviennent membres de la même communauté agnatique. La solution retenue 
par les juristes hittites au § 191 LH* semble procéder d’une démarche 
analogue. 

L’Ancien Testament traite abondamment de l’inceste. La législation la plus 
complète est celle du Code de Sainteté (Lév. XVIII 6ss*), reprise partiellement 
enLév. XX 11-12*, 14*, 17*, 19-21*, Deut. XXVII 20*, 22-23* et Deut. 
XXIII 1*. Il est généralement admis que la longue liste des unions prohibées 
en Lév. XVIII 6ss*, s’achève au v, 18, qui interdit à un homme le mariage si¬ 
multané avec une femme et sa sœur 23 . L’appartenance de cette norme au 
groupe des lois sur l’inceste a été mise en doute par W. Kornfeld 24 , qui relève 
la double originalité de ce verset : le rédacteur n’y a prévu aucun châtiment ; de 
plus, l’interdit est temporairement limité à la durée de vie de la première épouse. 
Le but essentiel de ce texte serait donc de décourager la polygamie et 
d’instaurer le principe de la monogamie. Le degré de parenté entre les 
personnes concernées serait une donnée accessoire. A. Tosato 25 va plus loin, 
en affirmant que le substantif 'âhôt, signifiant habituellement « sœur », prend 
ici le sens élargi de « femme (de la communauté) ». L’expression 
J issâh... J âhotâh désignerait alors « une femme... (et) une autre », de même que 
la formule parallèle au masculin } îs..Câhîw qualifie «un homme... (et) son 
prochain» 26 . Il faudrait donc rattacher le v. 18 aux dispositions suivantes 
punissant certains actes sexuels immoraux ou contre nature, perpétrés hors de 
la sphère familiale. La question est donc de savoir si le Code de Sainteté 
condamne la bigamie en général, ou un cas particulier de bigamie incestueuse. 
Le droit comparé soutient la seconde solution. Le mariage d’un individu avec 


sa fille. Il est interdit en fait à deux sœurs ou à une mère et sa fille, qui sont de même 
nature et de même chair, qui partagent une substance corporelle commune, de faire se 
toucher cette identité de chair à travers un partenaire commun ». 

23 Cf. la bibliographie citée par A. Tosato, CBQ 46, p. 199 note 1, à quoi il faut ajouter 
la récente étude de C.M. Carmichael, Legend , encore inaccessible en France et dont les 
conclusions n’ont pu être intégrées dans ce travail. 

24 W. Kornfeld, Studien, p. 131. 

25 A. Tosato, CBQ 46, p. 201-202. 

2 ^ Sur l’emploi de cette formule dans l’Ancien Testament, cf. E. Jenni, THAT 1, p. 101 ; 
HAHw, p. 24a : « altéra...altéra ». Un exemple d’utilisation de l’expression au mascu¬ 
lin figure en Deut. XXV 11* (cf. ch. 7 sur les coups et blessures). 
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deux sœurs était licite en Mésopotamie, au moins à l’époque paléo-babylo¬ 
nienne, comme l’attestent plusieurs contrats, dont les clauses stipulent parfois 
la subordination d’une épouse envers l’autre 27 . Une telle situation suscitait 
forcément des conflits entre les deux femmes, illustrées notamment par les 
dissensions entre Kirûm et Sîmatum, toutes deux filles de Zimrî-Lîm et mariées 
à Hâya-Sûmû 28 . Ce risque est précisément évoqué en Lév. XVIII 18*, où la 
défense d’épouser deux sœurs en même temps est expliquée par le vocable 
lisror , « pour être une rivale » 29 , rappelant la jalousie de Léa et Rachel, mariées 
à Jacob (Gen. XXX 1-24) 30 . La même prohibition existe chez les Hittites 
(§ 195 C LH*), et sans doute aussi chez les Assyriens : le § 31 LA permet au 
jeune veuf d’épouser l’une de ses belles-sœurs ; a contrario , une telle union 
était proscrite du vivant de la première femme 31 . La formule J issâh../âhotâh 
en Lév. XVIII 18* doit donc être comprise littéralement, en référence à une 
femme et sa véritable sœur. Dès lors, leur mariage avec un même homme 
constitue bien un inceste. 

Certains auteurs ajoutent à ce corpus biblique la prohibition du remariage 
contenue en Deut. XXIV 1-4 32 : l’épouse répudiée par son mari ne pourrait 
être reprise à cause du lien de parenté créé par l’union matrimoniale. La femme 
divorcée deviendrait une alliée pour son ex-conjoint, auquel elle serait donc 
définitivement interdite. Mais comme l’a souligné R. Westbrook 33 , l’interdit ne 
vaut que si la femme, après s’être elle-même remariée, a de nouveau divorcé ou 
est devenue veuve. Il ne s’agit donc pas d’une prohibition générale fondée sur 


27 Cf. par exemple TIM IV 46, 47 et 49. L’infériorité d’une épouse par rapport à l’autre 
est exprimée par deux formules différentes : « f NPi est subordonnée à sa sœur f NP 2 » 
(TIM IV 47, IL 8-10) ou « f NPi est une épouse pour *NP (le mari), une servante pour 
f NP 2 » (TIM IV 49,11. 8-9). Pour une analyse récente de ces textes, cf. R. Westbrook, 
OBML , p. 103ss. 

28 Cf. J.-M. Durand, MARI 3, p. 162ss. 

29 L’étymologie de ce terme est controversée. Certains lexicographes le rattachent à la 
racine srr , « être hostile » (cf. KBL , 818b) ; d’autres auteurs le rapprochent du terme 
sârâh , « épouse secondaire, rivale ». En tout état de cause, cette discussion ne modifie 
pas la conclusion touchant le sens du vocable lisror. 

30 R. Yaron, RIDA 10, p. 125, suggère que cet épisode ait inspiré la rédaction de Lév, 
XVIII 18*. 

31 Cf. R. Yaron, RIDA 10, p. 116ss. 

32 R. Yaron, JJS 17 ; G. Wenham, JJS 30. 

33 R. Westbrook, Prohibition , p. 309 note 10. 
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l’affinité, mais d’une mesure particulière rattachée à d’autres considérations 
morales 34 . 

Avant d’aborder l’examen des sources réunies ici, il reste à présenter rapi¬ 
dement la terminologie légale. Aucun mot ne définit de manière univoque l’in¬ 
ceste. Cette acception a été proposée pour le hittite hurkefî 5 . Bien que la tra¬ 
duction exacte de ce substantif soit encore débattue, il est préférable de retenir 
le sens de « faute, méfait », pour des raisons qui seront développées plus loin. 
Il en va de même pour l’hébreu zimmâh , qui désigne le péché, notamment le 
péché de chair, sans qualifier exclusivement l’inceste 36 . L’infraction est donc 
décrite par périphrase. Seule l’identité des partenaires permet de déterminer la 
nature juridique du délit. Le droit biblique présente cependant quelques parti¬ 
cularités. Le Code de Sainteté ouvre par exemple la liste des interdits par un 
préambule marquant l’origine divine des préceptes qui suivent : « Aucun de 
vous ne s’approchera de son proche parent ( s e> êr b e sârô, littéralement, «la 
chair de sa chair ») pour en découvrir la nudité. Je suis le Seigneur » (Lév. 
XVIII 6). Par ailleurs, la réglementation est rédigée en style apodictique ou 
impersonnel. Enfin, l’acte sexuel est décrit par les verbes skb , «coucher 
(avec) » et Iqh, « prendre (pour épouse) », mais aussi par la formule figurée, 
«découvrir la nudité / le vêtement» de quelqu’un ( c erwat/kânâp ... gillâh ). 
D’après K. Elliger 37 , les versets renfermant cette locution appartiennent au 
noyau le plus ancien de la législation sacerdotale en matière d’inceste. Cette 
tournure apparaît sous deux formes, selon que la personne visée est de sexe 
féminin ou masculin. Dans les deux cas, il s’agit d’interdire les relations avec 
une femme. Cette traduction est évidente quand la prohibition concerne expli¬ 
citement une parente (par exemple : « Ne découvre pas la nudité de ta mère »). 
Elle est moins immédiate, mais néanmoins certaine, lorsque le législateur 
défend de dévoiler « la nudité d’un homme ». Par cet idiotisme, l’hébreu décrit 
la liaison d’un tiers avec l’épouse de l’homme cité 38 . Cette interprétation, 
confirmée par les textes (Lév. XVIII 8 et 14* ; Lév. XX 11, 20 et 21* ; Deut. 


34 Cf. supra , ch. 1 sur l’adultère. 

35 H. A. Hoffner, AO AT 22, p. 83, et Laws, p. 278, « unpermitted sexual pairing ». 

36 Contra , W. Kornfeld, Studien, p. 128 note 273 et H. Cazelles, Lévitique, p. 88 et note 
b, et p. 97. Les lexicographes retiennent en revanche la signification « vilenie, infa¬ 
mie » ; cf. KBL, p. 258b et HAHw , p. 200a : « Schandtat ». Cf. S. Steingrimsson, 
TWAT 2, p. 602. 

37 K. Elliger, Leviticus , p. 239 et ZAW 67, p. 1-25. 

38 Cf. C. Carmichael, Women , p. 49ss ; F.W. Bassett, VT 21, p. 233-235 ; E. Neufeld, 
AHML, p. 193-195 ; G. Cardascia, WO 11, p. 9 note 8 ; contra , A. Phillips, VT 30, 
p. 38ss. 
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XXVII 20* et XXIII 1*), a des conséquences importantes pour la compréhen¬ 
sion de certains versets, comme on le verra plus loin. 

Les prescriptions commentées ici ont en commun d’être adressées à 
l’homme, la femme étant toujours l’objet du tabou 39 . On s’attachera d’abord 
aux dispositions intéressant les parents, c’est-à-dire les ascendants et les des¬ 
cendants en ligne directe ou collatérale, issus d’un ancêtre commun. Puis on 
examinera les textes concernant les alliés, dont les liens avec la famille résultent 
d’un mariage ou d’une relation illicite. 


I. L’inceste entre parents 


A. Les parents en ligne directe 

On recense dans le matériel légal du Proche-Orient ancien quatre types 
d’incestes prohibés entre parents en ligne directe. Il s’agit des rapports père / 
fille (§ 154 CH* ; § 189 LH*), mère/fils (§ 157 CH* ; § 189 LH* ; Lév. 
XVIII 7*), père / fils (§ 189 LH*) et grand-père / petite-fille (Lév. XVIII10*). 

a) L’inceste père / fille 

7. L'Ancien Testament 

Il est frappant de constater que les sources bibliques éludent la répression 
des relations père / fille. En effet, et contrairement à ce que supposaient par 
exemple A. Bertholet ou B. Baentsch 40 , la formulation de Lév. XVIII 7*, men¬ 
tionnant successivement le père puis la mère, ne vise pas la commission du 
crime avec l’un ou l’autre des géniteurs. Deux arguments philologiques s’op¬ 
posent à cette interprétation. D’une part, l’ordre est noté à l’impératif masculin, 
lo 3 Fgallêh, « ne découvre pas », et ne saurait s’adresser à la fille. D’autre part, 
les tournures c erwat 3 âbêkâ , « la nudité de ton père » et c erwat 3 imm e kâ , « la 
nudité de ta mère », expriment une même idée. On sait, grâce à de récentes 


39 Contra, CM. Carmichael, Incest , p. 133-134, pour qui l’impératif masc. pourrait 
inclure la femme, notamment en Lév. XVIII 6-7*. Mais cette interprétation découle de 
l’hypothèse selon laquelle la législation sur l’inceste s’inspirerait des parties narratives 
de la Bible, en l’occurrence la faute de Cham avec Noé et celle des filles de Loth. La 
loi condamnerait donc les deux pratiques dans une seule forme verbale au masculin. 

40 A. Bertholet, Leviticus , p. 64 ; B. Baentsch, HKAT , p. 393. De même, D. Daube, 
Studies , p. 81 et A. Phillips, VT 30, p. 39. 
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études, que le fait de «voir le sexe d’un homme» qualifie en réalité l’acte 
sexuel d’un tiers avec la femme de cet homme 41 . Il s’ensuit que la mention du 
père n’est pas nécessairement une addition postérieure 42 . Par conséquent, la loi 
réprouve en l’occurrence un seul délit, l’inceste maternel, décrit de manière 
redondante à l’aide de deux locutions équivalentes. L’absence de référence aux 
relations père / fille pourrait renvoyer à une interdiction relevant d’une régle¬ 
mentation coutumière, conformément au caractère supplétif des droits écrits au 
Proche-Orient. Cependant, la longue liste des prohibitions énumérée en Lév. 
XVIII et XX manifeste une volonté de traiter exhaustivement la matière, et fait 
ressortir, par contraste, le vide répressif concernant l’inceste paternel. 

Le silence de la Torah a été diversement justifié. Pour certains historiens, la 
lacune est due à un oubli ou à une erreur, et ne signifie nullement que les 
Hébreux toléraient ce genre de comportement 43 . L’inconduite de Loth avec ses 
filles (Gen. XIX 30-38) montrerait d’ailleurs un souci de condamner le méfait 
dès les temps les plus anciens de l’histoire d’Israël 44 . Le casus devait donc 
figurer dans la rédaction primitive du Lévitique, peut-être entre les vv. 9 et 10, 
selon K. Elliger 45 , mais aurait finalement disparu lors de la compilation défini¬ 
tive. Quelques auteurs ont expliqué l’omission légale par le fait qu’une telle 
infraction était impensable pour les Israélites, qui n’auraient pas jugé nécessaire 
de formuler expressément un tabou trop évident 46 . On a également pensé que 
l’interdiction apparaît implicitement en Lév. XVIII 10 et 17* : si le commerce 
avec la petite-fille (v. 10) ou avec la fille que l’épouse a eue d’un premier lit 
(v. 17) sont proscrits, a fortiori l’union d’un père avec sa propre fille est-elle 
interdite 47 . 


41 Cf. notamment C. Carmichael, Women , p. 50-51 ; F.W. Bassett, VT 21, p. 235. 

42 Cf. J.R. Porter, Leviticus , p. 145 et Extended Family, p. 13s ; J.F. Stendebach, 
Kairos 18, p. 274 ; M. Noth, Leviticus , p. 143 ; K. Elliger, ZAW 67, Iss. 

43 S.A. Cook, p. 98 ; D.H. Millier, p. 129 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 318 ; 
G.J. Wenham, p. 254. On signalera l’interprétation de Rabbi Ile c a (citée par 
L. Epstein, MLBT , p. 230 note 35), pour qui l’inceste paternel serait prohibé en Lév. 
XIX, 29 : « Ne profane pas ta fille en la prostituant ». Cependant, la place de ce verset, 
loin des dispositions relatives à l’inceste, rend cette explication peu vraisemblable. Par 
ailleurs, ce verset vise les relations sexuelles avec des hommes, pas forcément avec le 
père. 

44 W. Kornfeld, Studien, p. 93-94 ; L. Epstein, MLBT , p. 223-224. 

4 ^ K. Elliger, ZA W 67, p. 7 ; dans le même sens, J.R. Porter, Extended Family, p. 11. 

46 A. Knobel, KeH 12, p. 502 et 504 ; H.F. Richter, B ET 10, p. 59 note 2 ; A. Tosato, 
Matrimonio , p. 139 note 51. 

47 V. Ryssel, p. 593 ; E. Neufeld, AHML , p. 199 ; P. Heinisch, p. 85 ; L. Epstein, 
MLBT, p. 228 note 24 et 240. 
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Aucune de ces explications n’est satisfaisante. L’hypothèse d’un oubli est 
contredite par deux observations. Tout d’abord, comme l’a noté S. Luria 48 , 
l’omission serait méthodique puisqu’elle est constatée dans les trois chapitres 
de la Bible évoquant l’inceste. Il est difficile d’imputer cette triple lacune à une 
pure négligence, ou aux remaniements successifs des copistes. Quant au 
silence législatif dicté par la pudeur ou le caractère inconcevable du délit, il 
s’accorde mal avec la mention des rapports mère / fils dès le début de la liste de 
Lév. XVIII 49 . Par contraste, l’absence d’incrimination de la faute paternelle 
ressort davantage et semble correspondre au choix du rédacteur. En effet, les 
mêmes considérations de morale et d’éthique auraient dû intervenir vis-à-vis 
des deux géniteurs. La différence de traitement légal opérée dans les textes est 
donc délibérée et non fortuite. On invoquera vainement l’épisode de Loth relaté 
dans la Genèse. Ce texte est une illustration de l’inceste paternel et non pas une 
prohibition 50 . Le récit ne contient pas de réprobation explicite des faits et ne 
saurait donc combler le vide législatif 51 . Restent les interprétations extensives 
de Lév. XVIII 10 et 17*, qui engloberaient par analogie l’union père / fille. 
G. Cardascia 52 objecte qu’une telle démarche est inapplicable aux droits 
casuistiques, dans lesquels le défaut d’interdiction expresse d’un acte peut 
indiquer la licéité de cet acte. Autrement dit, la défense faite au grand-père ou 
au parâtre n’est pas forcément opposable au père. Ajoutons que la justification 
de ce procédé littéraire est obscure : pourquoi proscrire l’inceste paternel à 
travers le cas de la petite-fille ou de la fille de l’épouse alors que le vocabulaire 
hébreu permet d’incriminer directement la faute du père, et alors surtout que les 
rapports mère / fils sont explicitement prohibés ? 


48 S. Luria, Ar.Or. 33, p. 208 ; dans le même sens, G. Cardascia, WO 11, p. 10 note 9. 

49 G. Cardascia, WO 11, p. 10 note 9. 

50 H. Gunkel, Genesis , p. 218, voit même dans ce récit une influence de la tradition des 
Moabites et des Ammonites, proclamant ainsi l’héroïsme de leur mère et la pureté de 
leur sang. C.M. Carmichael, Incest, p. 134, souligne que l’inceste est commis à 
l’initiative des filles et non du père. Il voit dans cet épisode l’explication au « daughter 
gap » : la loi procède par extrapolations d’après les récits des patriarches, notamment 
l’affaire de Loth et ses filles. 

51 La neutralité du narrateur est interprétée par G. Cardascia, WO 11, p. 10 et note 10, 
comme un signe de la pratique de l’inceste paternel à l’époque patriarcale. Ce point de 
vue est peut-être excessif : l’objectivité du récit ne soutient pas la thèse d’une licéité 
primitive mais ne comble pas non plus le silence de la loi. On notera cependant qu’une 
tendance minoritaire de l’exégèse talmudique écarte la qualification inceste pour les 
rapports avec la fille née hors mariage ; San. 87b, cité par L. Epstein, MLBT , p. 239 
note 57. 

52 G. Cardascia, WO 11, p. 9 note 8. 
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Il faudrait alors supposer que l’omission du Code de Sainteté est comblée 
par un autre système normatif, notamment par la coutume 53 . Cette solution est 
néanmoins peu vraisemblable, car, de par son étendue, la législation du Lévi- 
tique se veut exhaustive. Il s’ensuit que les cas non prohibés par la loi sont 
considérés comme licites. 

Force est donc de conclure que l’Ancien Testament ne condamne pas 
formellement l’inceste paternel Est-ce à dire, a contrario , que ces relations ont 
été admises, même très temporairement? Le vide juridique du droit hébreu 
rejoint celui de la loi française actuelle, qui fait de l’inceste une circonstance 
aggravante du viol ou de l’attentat à la pudeur. Mais la dénonciation de ce délit 
reste très rare, même s’il est fréquemment commis. Tout se passe comme si le 
droit positif reconnaissait son impuissance face à la transgression de ce tabou 
fondamental. 

En revanche, l’infraction est sanctionnée dans le CH et les LH. 

2. § 154 cm 

Le § 154 CH* condamne au bannissement l’homme qui a « connu (sexuel¬ 
lement) » (1. 69 : iltamad) sa fille, qui est présumée violée et n’est donc pas 
punie. Malgré la neutralité du verbe utilisé au § 154 CH*, il faut supposer le 
défaut de consentement de la fille, qui n’a pas opposé de résistance aux avances 
de son père. L’autorité de celui-ci et sa position de chef de famille suffisent à 
paralyser ses réactions. D.H. Müller ajoute que la victime doit être célibataire 
pour que la prescription soit applicable. La même situation impliquant une 
femme mariée constituerait un adultère, passible de la noyade 54 . De fait, le délit 
commis par le beau-père avec sa bru est puni comme un adultère (§ 155 CH), 
et les relations avec la mère ou la marâtre se produisent après la mort du père 
(§§ 157-158 CH*). Par ailleurs, la proximité quotidienne du pater familias et de 
sa jeune fille rend plus vraisemblable la perpétration du méfait. 

La peine encourue par le coupable n’a qu’un seul parallèle dans les lois 
cunéiformes, au § 196 LH. La littérature des présages documente cependant ce 
mode d’exclusion, au moins à l’époque paléo-babylonienne. Un passage de la 
tablette YOS X 31 annonce en effet que « l’exilé qui a été chassé reviendra 
dans sa ville» 55 . Les Hittites préconisent cette mesure au § 196 LH à l’en¬ 
contre d’esclaves qui ont commis un méfait qualifié de hurkel En revanche, le 


53 Telle est la solution retenue par A. Tosato, Matrimonio , p. 139 note 51. Dans une 
perspective voisine, C.M. Carmichael, Incest , p. 139, pour qui la prohibition de 
l’inceste père / fille est une évidence, au même titre que les relations frère / sœur. 

54 D.H. Müller, p. 129. 

55 YOS X 31, 11. 52-54 : tarîdum sa kussudu ana âli h -su itâr. Cf. CAD, âlu , p. 385a. 
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fils qui renie sa mère dans la série lexicale ana ittisu (tabl. VII, col. III, IL 29- 
33), n’est pas banni 56 , mais seulement « conduit à travers la ville » et « exclu 
de la maison paternelle », c’est-à-dire déchu de ses droits successoraux 57 . Le 
législateur babylonien définit la sanction au moyen de la phrase âlam usessûsu, 
« on le fera sortir de la ville ». L’expulsion physique du lieu s’accompagnait 
probablement de la perte des biens et des droits 58 , à l’instar de l’atimie athéni¬ 
enne 59 . L’individu devenait alors une sorte de paria, un vagabond privé de per¬ 
sonnalité juridique et coupé de ses attaches régionales et familiales 60 . Cette 
mise au ban rappelle l’errance de Caïn après le meurtre de son frère Abel (Gen. 
IV 1-16). De fait, le sort du père incestueux à Babylone est peut-être à 
rapprocher de l’excommunication hébraïque, consistant à retrancher morale¬ 
ment, et sans doute aussi matériellement, le pécheur de la communauté reli¬ 
gieuse et sociale. Pour G.R. Driver et J.C. Miles, la procédure prescrite par le 
droit hammurabien n’équivaut pas nécessairement à un exil. Le substantif 
akkadien âlum, « ville », aurait ici un sens abstrait comparable au latin civitas , 
et qualifierait la citoyenneté. « Faire sortir de la ville » ferait allusion en fait à la 
dégradation civique 61 . Cette interprétation est très contestable car, même si les 
citadins mésopotamiens avaient le sentiment d’appartenir à une entité 
géographique et administrative, l’existence d’un véritable statut de citoyen n’est 
pas démontrée 62 . En outre, l’expulsion du condamné paraît conforme au souci 
du groupe d’éloigner un individu dont le comportement porte gravement 
atteinte à l’ordre et à la morale publics. La mise à l’écart produit également un 
effet infamant, puisque la situation de l’exclu s’apparente à la mort civile 63 . 
Mais la peine prévue ici est moins lourde que la mort par le feu ou par la 
noyade, édictées respectivement aux §§ 157 et 155 CH*. D.H. Müller justifie 


56 P. Cruveilhier, CCH, p. 155. 

57 Cf. B. Landsberger, MSL 1, p. 102. 

58 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL 1, p. 318. 

59 Sur l’atimie collective en Grèce, cf. G. Glotz, Solidarité, p. 473ss. 

60 M. San Nicolô, RIA 1, p. 16 définit cette situation par le mot « Friedloslegung » ; 
pour H. Winckler, p. 26 note 2, l’homme est « Heimatlos ». 

61 G.R. Driver et J.C. Miles, BL 1, p. 287. 

62 Cf. F.R. Kraus, Menschen , p. 126. 

63 On peut à cet égard rapprocher le sort du banni de celui des lépreux, mis à l’écart hors 
de la ville et condamnés à errer loin de leur cadre social. Cf. par exemple la malédic¬ 
tion jointe au serment de l’un des plaideurs dans un kudurru néo-babylonien, BBSt 
IX, col. I, 11. 46-48 : « [Que Sîn, lumière] du ciel et de la terre, [revête] son corps de 
lèpre (comme d’un vêtement) et qu’il [courre] comme un onagre [hors de sa ville] » 
(cf. CAD , s.v, saharsubbû , p. 36-37). 
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cette atténuation en relevant que l’infraction commise avec la fille contrevient 
aux mœurs familiales, mais ne lèse les droits de personne 64 . On objectera que 
l’inceste mère / fils au § 157 CH* est perpétré après la mort du père, et par 
conséquent, ne porte pas atteinte aux prérogatives de ce dernier. Or, les 
coupables sont exécutés. Le bannissement retrace plutôt, comme l’a montré 
G. Cardascia, l’évolution des conceptions juridiques en matière d’inceste 
paternel. Le CH représente une étape intermédiaire entre la tolérance législative, 
observée par exemple dans la Bible, et l’exécration de ce délit, qui se mani¬ 
festera ultérieurement dans l’Antiquité classique puis au Moyen-Age. La 
lacune de la Torah et la solution modérée adoptée par Hammurabi « permettent 
de reconstituer un point d’origine où l’acte du père n’était pas stigmatisé » 65 . 

3. § 189 LH* 

L’infraction est mentionnée au § 189 LH*, 11. 27-28, à côté des rapports 
mère / fils (11. 26-27) et père / fils (1. 28). Les relations sexuelles y sont définies 
par la construction verbale katta wasta -, « pécher avec » 66 . E. Neufeld y voit 
une description idiomatique et générale du commerce charnel, dépourvue de 
connotation morale 67 . Pourtant, cette tournure apparaît dans les paragraphes 
traitant de la bestialité (§§ 187-188 LH) et de la sodomie (§ 189 LH*, 1. 28), 
agissements qui étaient manifestement contraires aux bonnes mœurs chez les 
Hittites 68 . Mieux vaut donc maintenir la traduction littérale de l’expression, qui 
laisse ainsi transparaître la réprobation du législateur à l’égard de l’inceste. Le 
sens de « violer », proposé par F. Hrozny et A. Goetze 69 , correspond vrai¬ 
semblablement aux circonstances réelles de la commission de l’infraction, no¬ 
tamment pour les rapports père / fille, quoi qu’il déborde largement du champ 
sémantique du verbe discuté. Les LH, comme le CH, postulent certainement le 
défaut de consentement des partenaires féminines, surtout lorsqu’il s’agit de 
mineures. Même si les faits ne sont pas définis par le verbe ep-, « saisir », 
qualifiant le viol au § 197 LH*, on ne peut postuler avec R. Haase 70 que les 


64 D.H. Müller, p. 129 et 234. 

65 G. Cardascia, WO 11, p. 10. 

66 Cette traduction est la plus courante ; cf. R. Haase, Bi.Or. 28, p. 25 ; J. Friedrich, 
HW , p. 248b et HG , p. 83 ; F. Imparati, Leggi , p. 173 ; H.A. Hoffner, Laws, p. 149. 

67 E. Neufeld, HL , p. 53 note 175 et p. 188-189. 

68 R. Haase, WO 9, p. 75. 

69 F. Hrozny, Code hittite , p. 145 et A. Goetze, ANET, p. 196. 

70 R. Haase, WO 9, p. 75. 
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relations sexuelles intra-familiales étaient toujours acceptées par les femmes. La 
présomption de viol s’efface cependant derrière la notion principale d’inceste. 

Dans les trois types de relations prohibées au § 189 LH*, l’infraction est 
suivie de la phrase nominale « c’est un hurkel », dont la signification est 
controversée. Certains commentateurs retiennent l’aspect immoral du délit, en 
choisissant l’interprétation « action abominable, scandale, iniquité » 71 , passible 
de mort comme le montrent les §§ 187-188 LH 72 . Un autre point de vue adopté 
par de nombreux auteurs, consiste à donner un sens technique au vocable, qui 
désignerait la « punition » encourue, probablement la mort 73 . L’étymologie de 
hurkel dérivée du substantif hurki , « roue », désignant littéralement « la chose 
de la roue », c’est-à-dire « la mise à mort par la roue » 74 , a été contestée par 
J. Friedrich 75 , qui souligne que ce supplice n’est nullement attesté chez les 
Hittites, ni chez aucun peuple de l’Antiquité. S’inspirant de cette étymologie et 
du matériel archéologique et architectural des époques achéménide et sassanide, 
F. Imparati voit dans la roue le symbole du trône royal. Le mot hurkel 
dénoterait une infraction particulièrement grave, relevant de la juridiction du 
souverain, seul habilité à rendre une sentence. Par exception, en matière 
d’inceste, le même terme impliquerait l’exécution des coupables hors de la 
présence du roi 76 . Plus récemment, H.A. Hoffner a proposé de rendre hurkel 
par « inceste », ou « relations sexuelles interdites » 77 . Cette hypothèse est re- 


71 Cf. J. Friedrich, HW, p. 76a : « Greuel, abscheulische Tat, unerhôrte Tat » et HG, 

p. 83 : «Greuel» ; A. Goetze, ANET, p. 196 :«capital crime» ; R. Haase, KRF, 
p. 89 et THR , p. 45 : « (etwas) Ungeheuerliches », Kapitaldelikte , p. 97 : 

« MiGetat » ; E. von Schuler, TUAT 1/1, p. 121 : « MiGetat ». 

72 E. Neufeld, HL, p. 189 ; dans le même sens, F. Imparati, Leggi, p. 321. Contra , 
R. Haase, WO 9, p. 76, qui est cependant revenu sur son opinion (. Kapitaldelikte, 
p. 97), et admet l’infliction de la peine capitale aux §§ 189-190 LH*, par analogie avec 
les §§ 187-188 LH. 

73 Cf. F. Hrozny, Code hittite, p. 145 : « punition » ; J. Friedrich, AO 23, p. 30 : 

« Bestrafung » ; A. Goetze, Z A N.F. 2, p. 255-256 note 1 : « Todesstrafe » ; 

E. Laroche, RHA 9, p. 15 : «exécution» ; J. Holt, Ar.Or . 17, p. 317 : «peine de 
mort ». 

74 S. Alp, JCS 6, p. 96 ; dans le même sens, H.D. Bracker, p. 47. 

75 J. Friedrich, HG, p. 113 ; dans le même sens, F. Imparati, Leggi , p. 322 note 6. 

76 F. Imparati, Leggi, p. 314 et 323-324. 

77 H. A. Hoffner, AO AT 22, p. 84 : « forbidden sexual combination, incest ». J. Puhvel, 

Fest . Risch, p. 152-153 et HED 3, p. 401ss, a repris cette suggestion en ajoutant le 

sens étymologique de « strangulation » à celui de « crime sexuel » pour identifier les 
hurkilas LÜ-MES aux gitons. Les traductions postérieures de R. Haase, KRF et THR, 
et E. von Schuler, TUAT 1/1, maintiennent respectivement les sens de 
« monstruosité » et de « faute ». 
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cevable pour les LH mais ne paraît pas appropriée pour d’autres sources, parti¬ 
culièrement dans les rituels de purification et d’expiation. Il est vrai que dans le 
fragment KBo XII 15, invoqué par H.A. Hoffner 78 , la mention du commerce 
charnel avec la fille, la sœur ou la mère, est précédée de la phrase « quand un 
homme commet un hurkel » (1. 2’), où la traduction «inceste» donne 
effectivement un sens satisfaisant. En revanche, dans le texte KUB XXX 34 
détaillant un rituel de purification d’une ville, le mot hurkel figure à la fin d’une 
liste de fautes dont la cité doit se laver : maladie, crime de sang, parjure, 
diffamation et hurkel 19 . Le mot semble résumer toutes les actions néfastes 
énumérées et désigne alors un mal d’une nature indéterminée. Une allusion aux 
rapports incestueux ou contre nature est peu vraisemblable dans un tel contexte. 
De même, la tablette KUB XXX 67 s’adresse-t-elle, 11. 7’-9’, au blasphémateur 
et au coupable d’un hurkel. L’interprétation critiquée est plausible en l’espèce, 
mais la signification « abomination » est tout aussi acceptable 80 . La limitation 
du champ sémantique aux seules unions sexuelles prohibées est donc improba¬ 
ble. Les attestations répertoriées par H.A. Hoffner montrent au contraire que 
hurkel englobe plus largement divers actes moralement répréhensibles, et se 
rapproche des concepts de faute et d’offense graves. 

Sans doute faut-il donc conserver dans l’interprétation de ce terme la notion 
d’iniquité, de manquement aux règles établies, marquant implicitement la 
réprobation de la communauté pour des agissements déviants qu’elle 
condamne. La traduction « punition », très adaptée au contexte des LH, est 
cependant incompatible avec les occurrences des rituels, où il s’agit moins de 
répression que d’expiation. L’expression « peine de mort », et a fortiori le sup¬ 
plice de la roue, sont également inadaptés à ces sources extra-juridiques. Reste 
l’analyse de F. Imparati, qui se heurte à une objection. Le mot hurkel est en 
effet utilisé en matière de bestialité et d’inceste, délits pour lesquels, d’après la 
définition de F. Imparati, « il est nécessaire de se présenter devant le roi lui- 
même et de s’en remettre à sa justice » 81 . Or, les §§ 187-188 LH (bestialité) 
excluent formellement la comparution devant le souverain aux 11. 22 et 25. 
Quant aux relations intra-familiales prohibées aux §§ 189ss*, elles seraient, 
aux dires de l’auteur, toujours passibles de mort, sans recours à la juridiction 


78 H.A. Hoffner, AO AT 22, p. 88-89. 

19 Cf. V. Haas et M. Wâfler, « Zur Topographie von Hattuâa und Umgebung I. », OA 
16, 1977, p. 230-231, 11. 16-18. 

80 E. Laroche retient ce sens dans sa traduction du texte, cf. CTH , p. 172. 

81 F. Imparati, Leggi , p. 324 : « delitto gravissimo, per cui era necessario presentarsi 
allô stesso re e rimettersi al suo giudizio ». 
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royale. La définition de fauteur ne s’applique donc jamais aux dispositions 
légales concernées. 

En tout état de cause, rien ne prouve que la réparation du crime exige au¬ 
tomatiquement l’exécution du coupable. Cette sanction est expressément prévue 
pour la bestialité (§§ 187-188) : après le terme hurkel figure la forme verbale a- 
ki-as (IL 20 et 23), « il sera tué ». Cette dernière phrase n’est pas tautologique. 
Elle impose véritablement la peine capitale dans les espèces considérées. A 
contrario , son absence dans les normes relatives à l’inceste laisse présumer 
l’infliction d’un autre châtiment 82 . 

Celui-ci n’est pas précisé, mais on peut en déterminer la nature grâce aux 
renseignements offerts par le § 196 LH d’une part, et les instructions adminis¬ 
tratives d’autre part. Le texte légal qualifie de hurkel la faute commise par les 
esclaves d’un individu. Pour J. Friedrich 83 , il serait ici question de rapports 
contre nature. D’après la place de ce paragraphe dans une section consacrée 
aux infractions sexuelles, il est possible que la loi vise plus généralement tout 
manquement aux bonnes mœurs, y compris l’inceste. Le délit est puni par le 
bannissement des contrevenants, envoyés chacun dans une ville différente. La 
tablette KUB XIII, 2 est plus décisive encore. Elle contient des recommanda¬ 
tions administratives et religieuses adressées aux fonctionnaires chargés d’ins¬ 
pecter les villes placées sous la domination hittite. Il est notamment demandé 
aux responsables d’observer et de respecter les divers usages juridiques de ces 
cités. On apprend dans ce document (col. III, 11. 9-16) que les crimes graves 
(hurkel) sont passibles soit de la peine de mort, soit de l’exil 84 . L’alternative 
peut être transposée aux normes des LH portant le même vocable hurkel. Le 
méfait y est tantôt assorti de la peine capitale, tantôt dépourvu de sanction ex¬ 
plicite. Dans ce dernier cas, le législateur semble renvoyer au droit coutumier 
pour le choix de la punition : selon la pratique en vigueur dans la ville, le fautif 
sera exécuté ou banni. Les deux solutions sont attestées dans le droit positif ba¬ 
bylonien. Il est difficile d’établir la prépondérance de l’une par rapport à l’autre. 
Elle dépend avant tout du type d’inceste sanctionné, et de la répulsion plus ou 
moins grande qu’il inspire. On notera que l’expulsion est définitive, et 
s’accompagne d’une purification des lieux où l’infraction a été commise 85 . 
L’offense d’une personne rejaillit donc sur l’ensemble de la société, souillée et 
menacée de la colère divine. Il faut alors exclure du groupe celui qui a trans- 


82 Cf. J. Friedrich, #G, p. 113. 

83 J. Friedrich, HG> p. 85 note 11. 

84 Pour la traduction de ce texte, cf. E. von Schuler, HD , p. 47. 

85 Cf. KUB XIII 2, col. III, 1. 15 ; H.A. Hoffner, AOAT 22, p. 85. 
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gressé les règles morales. À cet égard, la condamnation à mort et l’exil mani¬ 
festent, à des degrés de sévérité différents, un même souci de protéger la 
communauté en écartant l’auteur du trouble. En cas d’inceste paternel, il n’est 
pas sûr que le châtiment frappe les deux partenaires. À l’instar du législateur 
hammurabien, le rédacteur des LH présume sans doute le viol de la fille, qui se 
serait soumise aux sollicitations de son père, sans y consentir véritablement. 

b) L’inceste mère / fils 

Cette infraction est envisagée aux §§ 157 CH* et 189 LH*, et en Lév. 
XVIII, 7*. La règle hittite ne retiendra pas notre attention, car la formulation du 
casus est identique à l’incrimination des rapports père / fille. L’inceste maternel 
est donc passible de la mort ou du bannissement. Par analogie avec le § 157 
CH*, on peut supposer que la peine atteint les deux coupables. 

L § 157 CH* 

La protase apporte une précision importante : les relations sexuelles de 
l’homme avec sa mère ont lieu « après son père » (1. 19), autrement dit après la 
mort de ce dernier 86 (cf. l’expression similaire au § 150, 1. 17 : warki mutisa , 
« après la mort de son mari »). Le crime commis du vivant du père n’était pas 
pour autant impuni puisqu’il tombait sous le coup de l’adultère. La loi s’inté¬ 
resse ici à la situation la plus vraisemblable : la présence du chef de famille, 
l’autorité dont il est investi et la juridiction domestique dont il dispose, dissua¬ 
daient vraisemblablement les tentatives d’inceste maternel Sa disparition rend 
plus plausible la perpétration du méfait. 

Le texte condamne les deux partenaires à la peine du bûcher. À la différence 
du § 154 CH*, où la fille, victime des rapports sexuels imposés par son père, 
est exonérée, la mère du § 157 CH* est considérée comme pleinement 
responsable, et, à ce titre, doit être sanctionnée. Son âge et sa position hiérar¬ 
chique dans la famille excluent toute hypothèse de violence physique ou morale 
sur sa personne. La mort par le feu est également prévue à l’encontre de la 
prêtresse débauchée (§ 110 CH*). En revanche, le § 25 CH, qui ordonne de 
jeter le voleur dans la maison incendiée qu’il tentait de dévaliser, représente 
plutôt un cas de justice sommaire pour un flagrant délit. D’une manière 
générale, ce type de châtiment est rarement prescrit dans les textes législatifs 


86 Cf. par exemple G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 320 ; A. Finet, Code , p. 94 ; 
C. Saporetti, Leggi, p. 72 ; Th.J. Meek, ANET , p. 172 ; M. Roth, Law Collections , 
p. 111. Contra , P. Cruveilhier, CCH , p. 158, qui comprend «après (les rapports de) 
son père (avec sa mère) ». 
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mésopotamiens ; seule la loi babylonienne s’y réfère. D’autres sources attestent 
cependant l’utilisation du feu en répression de certaines infractions. La docu¬ 
mentation épistolaire de Mari nous apprend ainsi que l’accusateur calomnieux, 
l’instigateur d’un crime ou son complice silencieux, encouraient tous cette pu¬ 
nition 87 . Par ailleurs, une lettre paléo-babylonienne envoyée par Rîm-Sîn, roi 
de Larsa, à quatre personnages, indique comment trancher un litige manifeste¬ 
ment délicat. Le souverain s’exprime ainsi : « Puisqu’il a jeté l’enfant dans un 
four, jetez vous-mêmes un esclave dans un fourneau » 88 . Malheureusement, le 
texte contient uniquement cet ordre bref, sans rappeler les détails de l’affaire. 
Apparemment, le choix de la punition est dicté par un souci de parallélisme 
avec les conditions du décès de la victime. L’un des célèbres décrets médio- 
assyriens réglant la vie de la cour et du harem royal évoque ce mode 
d’exécution contre le témoin oculaire qui n’a pas dénoncé le rendez-vous 
clandestin d’une femme du palais avec un homme 89 . Plus curieusement enfin, 
la crémation est citée dans les clauses pénales de certains contrats néo¬ 
assyriens, qui prévoient de brûler (, sarâpu ) le ou les enfants de celui qui 
dénoncerait la convention 90 . Il ne s’agit sans doute pas de dédier à la divinité 
un fils ou une fille du revendiquant, mais de le/la tuer par le feu 91 . 


87 Cf. J.-M. Durand, Documents I, n° 252 (A.88 édité par G. Dossin, Ordalie) : « Voilà 
donc que je les ai fait conduire à Hît et leurs accusateurs, on les a sous bonne garde 
ici, en prison. Il faut qu’un serviteur à toi, de confiance, les accompagne à Hît avec 
Napsuna-Addu. Si ces individus s’en tirent, je ferai brûler par le feu leurs accusateurs. 
Si ces individus périssent, je ferai don ici de leurs maisons (et) de leurs gens à leurs 
accusateurs ». Voir aussi ARM III 73,11. 11-15 : « Celui qui a comploté cette affaire, 
ou qui (en) a eu connaissance, que sa maison et lui-même soient brûlés par le feu î ». 

88 BIN VII 10, 11. 7-10 : assum suhâram ana tinûtim iddû attûnu wardam ana utûnim 
iddiâ ; cf. G.R. Driver, AfO 18, p. 129 et J.B. Alexander, JBL 69, p. 375-376. 

89 E. Weidner, AfO 17, p. 285 n° 19, 1. 94: lû sinnilta lû a 3 îla âmerâna ana lib[bi 
utûnim] ikarrurûsunu , « on jettera le témoin, femme ou homme, dans un four » ; cf. 
A.K. Gray son, ARI 1, p. 152 n° 989 et M. Roth, Law Collections , p. 205. 

90 J. Kohler et A. Ungnad, ARU 41,1. 18 ; 160,1. 8 ; 163 (= SAA VI, 102), 11. 20-22 ; 
SAA VI, 101 ; J.N. Postgate, CTN 2 n° 17. 

91 J. Kohler et A. Ungnad, ARU, p. 456 ; CAD, sarâpu, p. 52b sens 2’ : «to make 
human burnt offerings » ; M. San Nicolô, RI A 3, p. 59, est moins affirmatif. Voir 
aussi K. Deller dans son compte rendu de R. de Vaux, Les sacrifices de l Ancien 
Testament , 1964, Or, 34, 1965, p. 382-386, spécial, p. 385, où le recenseur considère, 
à la suite de l’éditeur des textes (C.W, Johns) qu’il ne s’agit pas d’un sacrifice réel 
mais d’une façon de dédier les enfants à la divinité. Dans le même sens, M. Weinfeld, 
« The Worship of Molech and the Queen of Heaven and its Background », UF 4, 
1972, p. 133-154, spécial, p. 145-146 , Contra, M. Smith, «A Note on Burning 
Babies », JAOS 95, 1975, p. 477-479, spécial, p. 479, où l’auteur comprend les 
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La sanction édictée par le CH rappelle la solution retenue en Lév. XX 14*, 
à l’encontre de celui qui épouse en même temps une femme et sa mère. Le droit 
biblique menace aussi du bûcher la fille d’un prêtre, si elle s’adonne à la pros¬ 
titution (Lév. XXI 9*). À l’époque patriarcale, la mort par le feu pouvait être 
prononcée par le pater familias contre sa belle-fille. De fait, Tamar, qui s’est 
travestie en courtisane pour séduire son beau-père Juda, est condamnée par ce 
dernier à périr par les flammes (Gen. XXXVIII24). 

On ignore comment se déroulait le supplice. Selon E. Szlechter 92 , la sanc¬ 
tion consistait, en Mésopotamie, à brûler le coupable au moyen d’une torche 
enflammée. Cette hypothèse s’appuie sur les rituels d’exorcisme assyriens re¬ 
groupés dans la série maqlû 93 . Ce procédé y est toutefois employé pour em¬ 
braser non pas une personne, mais une image de la sorcière ou de la démone à 
éloigner. Mieux vaut donc éviter de transposer ce symbolisme religieux dans le 
domaine juridique. D’après les documents précités, on utilisait plus probable¬ 
ment un four. 

2. Lév. XVIII 7* 

L’interdiction des rapports sexuels avec la mère est formulée deux fois : le 
fils ne doit pas découvrir « la nudité de son père », c’est-à-dire avoir des rela¬ 
tions avec la femme de son père ; la même idée est reprise et accentuée dans la 
locution suivante c erwat 3 imm e kâ , «la nudité de ta mère». Cette redondance 
suggère à certains auteurs un rapprochement avec Gen. II24, proclamant que le 
mari et sa femme forment une seule chair. Dès lors, l’union défendue au v. 7* 
porterait atteinte au géniteur lui-même 94 . D’autres commentateurs prétendent au 
contraire que la règle biblique vise la mère en tant que telle, et non en tant 
qu’épouse du père : ce dernier cas est envisagé au v. 8* ; en outre, la fin du v. 
7* spécifie bien le lien de filiation existant entre l’homme et sa partenaire 
( 3 imm e kâ hiw 3 lo 3 fgallêh ‘erwâtâh ) 95 . En réalité, les deux points de vue ne 
s’excluent pas mutuellement. Il semble que le rédacteur ait réuni volontairement 
les deux statuts de la femme, peut-être pour insister sur la gravité du crime. 


clauses pénales des contrats néo-assyriens en référence à de véritables sacrifices 
humains. 

92 E. Szlechter, Peine capitale , p. 170. 

92 K. Tallqvist, maqlû , p. 23. 

94 G.J. Wenham, p. 255 ; P. Heinisch, p. 84 ; V. Ryssel, p. 595. A. Knobel, KeH 12, 
p. 504 parvient à la même conclusion en se fondant sur des textes différents, notam¬ 
ment Gen. XLIX 4. 

J.R. Porter, Extended Family , p. 13-14 ; A. Phillips, A/CL, p. 123 note 71 et VT 30, 
p. 39. 
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Faut-il supposer ici que, à l’instar du CH, l’infraction survient après la mort 
(ou le divorce) du père ? La réponse affirmative donnée par A.B. Ehrlich 96 
n’est pas complètement satisfaisante. Il est vrai que le commerce charnel du fils 
avec sa mère encore mariée est, théoriquement, un adultère auquel s’appliquent 
les dispositions de Lév. XVIII 20. Cependant, l’idiotisme hébreu « ne dé¬ 
couvre pas la nudité de ton père » paraît implicitement renvoyer à un méfait 
commis du vivant du chef de famille. En tout état de cause, le but essentiel du 
v. 7* est de prohiber l’inceste maternel, que les rapports soient ou non adulté¬ 
rins. 

On notera que le commandement légal n’est assorti d’aucune peine précise. 
Cette remarque vaut d’ailleurs pour l’ensemble des normes rassemblées dans 
cette série. La transgression du tabou était-elle tenue pour virtuellement impos¬ 
sible, en ce qu’elle mettrait en péril les bases mêmes de la vie du groupe 97 ? 
Cette explication est insuffisante. Le défaut de sanction explicite tient plutôt à la 
formulation apodictique du verset. Quiconque enfreint la loi divine encourt un 
châtiment. En l’espèce, les deux coupables étaient sûrement exécutés. Tel est en 
effet le sort réservé aux fautifs en Lév. XX, 11, incriminant l’individu qui a 
couché avec sa marâtre. Si le délit commis avec une alliée est passible de mort, 
a fortiori celui qui implique une parente du premier degré en ligne directe est-il 
réprimé de la même façon 98 . En outre, le droit comparé renforce cette supposi¬ 
tion ; la peine capitale est expressément ordonnée au § 157 CH*, à propos de 
l’inceste maternel. Elle est implicitement prévue au § 189 LH*, sans être toute¬ 
fois systématique puisque le mot hurkel peut aussi renvoyer, semble-t-il, au 
bannissement. 

c) L’inceste père / fils 

Les relations homosexuelles et incestueuses d’un père avec son fils sont 
mentionnées exclusivement au § 189 LH* (1. 28), et qualifiées de hurkel. 

On a cru, à tort, que ce comportement était aussi mis en cause en Lév. 
XVIII 7*", et trouvait une illustration en Gen. IX 20-27 100 relatant la faute de 
Cham qui « vit la nudité de son père », Noé. La nature de cette infraction a fait 
l’objet d’analyses variées, allant de la castration aux assauts indécents, tous 


96 A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 61. 

97 En ce sens, E. Neufeld, AHML , p. 195 ; J.R. Porter, Leviticus , p. 145. 

98 Cf. L. Epstein, MLBT , p. 238. 

99 Cf. surtout A. Phillips, VT 30, p. 39 ; dans le même sens, J.R. Ziskind, RIDA 35, 
p. 98-99. 

100 Cf. F. Dornseiff, ZAW 14, p. 128 ; J.R. Porter, Extended Family , p. 13. 
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agissements trop affreux pour être retransmis par le narrateur 101 . Ces raisonne¬ 
ments laissent néanmoins subsister une incohérence : l’acte commis par Cham 
entraîne la malédiction de son fils, Canaan. On a coutume de résoudre la 
contradiction en postulant une altération du texte primitif, destinée à harmoniser 
cet épisode avec les exigences de la tradition biblique concernant la descen¬ 
dance de Noé 102 . Une interprétation beaucoup plus satisfaisante a été avancée 
par F.W. Bassett 103 , qui se fonde sur la signification de l’expression « voir la 
nudité d’un homme ». Comme on l’a déjà vu, elle définit les rapports hétéro¬ 
sexuels avec la femme de l’intéressé. Il faut donc comprendre les faits de la 
manière suivante : profitant de l’ivresse de Noé, Cham a couché avec l’épouse 
de son père, peut-être sa mère elle-même. En effet, il n’est dit à aucun moment 
de l’histoire de Noé (Gen. VI9-IX 29) qu’il eut plusieurs compagnes. De cette 
union incestueuse naquit Canaan. On comprend alors pourquoi ce dernier fut 
maudit par son grand-père, à cause d’un manquement imputable à son propre 
père : il incarne le péché impardonnable de ses géniteurs. Ce passage de la 
Genèse présente effectivement une analogie avec Lév. XVIII7*, qui réside non 
pas dans la prohibition de l’inceste père / fils, mais dans la condamnation du 
commerce charnel avec la femme du père, y compris la mère. 

d) L’inceste grand-père / petite-fille 

Seul le Code de Sainteté s’occupe, en Lév. XVIII 10*, des relations entre 
parents du deuxième degré en ligne directe. De nombreux exégètes décèlent ici 
une adjonction postérieure à la rédaction d’origine : au départ, le v. 10* aurait 
protégé uniquement l’enfant né du fils ; la fille de la fille aurait été ajoutée ul- 


101 Cf. les diverses théories présentées par F.W. Bassett, VT 21, p. 232-233. 

102 Cf. par exemple, G. von Rad, Genesis , p. 131-132. L’auteur suppose que Canaan était 
l’un des trois fils de Noé. Sa faute a provoqué la modification du texte : l’« acteur » 
principal devient Cham. 

103 F.W. Bassett, VT 21, p. 235ss. Contra W. Vogels, «Cham découvre les limites de 
son père Noé (Gn 9, 20-27) », NRT 109, 1987, p. 554-573, qui manque singulière¬ 
ment d’arguments : la faute de Cham consisterait à avoir vu son père en état d’ébriété 
et à en avoir averti ses deux frères. Il aurait ainsi détruit le modèle paternel idéal, à ses 
yeux et à ceux de Sem et Japhet. Outre la faiblesse de cette explication « psycholo¬ 
gique », on relèvera qu’elle ne justifie pas la malédiction de Canaan, sur laquelle l’au¬ 
teur glisse sans commentaire (p. 571). La même observation vaut pour l’explication de 
L.E. Goodman, Diet , p. 31, à propos de la nudité de Noé : il n’y va pas seulement de 
la « simple dignité humaine », mais d’un acte beaucoup plus grave provoquant la 
malédiction du petit-fils. L’auteur ajoute d’ailleurs, p. 32, que l’épisode met implici¬ 
tement en cause des pratiques incestueuses en Canaan et en Egypte : c’est bien que 
l’origine de la malédiction réside précisément dans l’inceste. 
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térieurement 104 . Cette modification effectuée par le compilateur final aurait eu 
pour conséquence de faire disparaître l’interdit concernant l’inceste paternel. 
On ne reviendra pas sur ce dernier point, discuté plus haut : la loi biblique 
n’incrimine pas les relations père / fille. Il est donc inutile d’invoquer le 
remaniement du v. 10* pour justifier cette lacune. 

La fin du verset précise le fondement de la prohibition : « leur nudité, c’est 
ta nudité» Cerwâtân kî c erwâfkâ hênnâti). Plusieurs auteurs proposent de 
remplacer le dernier terme par le mot «chair» 105 . De fait, la construction 
( erwâfkâ hênnâh devrait a priori renvoyer au père plutôt qu’à l’aïeul. La 
phrase conserve cependant un sens sans altération, insistant sur la proximité 
familiale entre les consanguins du deuxième degré. Cette intimité est affirmée 
ailleurs dans l’Ancien Testament. En Gen. XXXI 43, Laban déclare : « ces 
filles (Léa et Rachel) sont mes filles, ces enfants sont mes enfants ... ». Les 
liens étroits unissant le chef de famille à ceux qui vivent sous sa juridiction sont 
donc clairement énoncés dans la Bible 106 . 


B. Les parents en ligne collatérale 

Plusieurs des textes réunis ici prohibent les relations sexuelles entre divers 
parents en ligne collatérale. Il s’agit, au deuxième degré, des rapports frère / 
sœur (Huqq. § 25) ou demi-frère / demi-sœur (Lév. XVIII 9 et 11* ; Lév. XX 
17* ; Deut. XXVII 22*), et, au troisième degré, des rapports neveu / tante 
paternelle ou maternelle (Lév. XVIII12-13* ; Lév. XX 19*). 

a) L’inceste frère / sœur 

L’existence de l’inceste fraternel et la licéité du mariage d’un frère avec sa 
sœur dans certaines régions du Proche-Orient ancien ont suscité une abondante 
littérature. Dans l’Égypte des Pharaons, puis des Lagides, cette pratique était 
exclusivement observée dans les familles royales. En revanche, elle s’affirma 
davantage durant la domination de Rome, comme l’attestent de nombreux 
contrats matrimoniaux : l’endogamie était institutionnalisée dans la province 
égyptienne, à l’encontre des principes exogamiques prônés dans l’empire 


104 F.J. Stendebach, Kairos 18, p. 276 ; K. Elliger, ZAW 67, p. 10. 

105 M. Noth, Leviticus, p. 135 : c erwâh aurait le sens de s e } êr , comme en Lév. XVIII 6* ; 
A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 61 : c erwâh serait à corriger en c ôr , « peau, cuir ». 

106 Cf. J.R. Porter, Extended Family , p. 10. 
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romain 107 . Le droit impérial interdisait en effet au frère d’épouser sa sœur. La 
formule des jurisconsultes nuptiæ contrahi non possunt montre qu’en pareille 
circonstance, le mariage n’existe pas. Au-delà d’un simple empêchement 
juridique, il y a là une véritable atteinte aux règles morales fondamentales de la 
société 108 . 

Les coutumes élamites en la matière, notamment pour la descendance 
royale, représentent, selon les auteurs, la situation normale dictée par le droit 
commun, ou au contraire une institution facultative, quoique très usitée, 
destinée à garantir la succession au trône de père en fils 109 . Quel que soit son 
fondement, la pratique de l’inceste entre membres de la même famille est bien 
attestée en Élam, comme le montre l’exemple des Sutrukides (1200-1100 av. 
J.-C.) : Nahhunte-utu, fille présumée du roi Sutruk-Nahhunte, épousa succes¬ 
sivement ses deux frères. Son fils, Hutelutus-Insusinak, quatrième souverain 
de la dynastie, et dont la paternité est encore incertaine 110 , semble avoir épousé 
à son tour l’une de ses sœurs, qui lui donna deux enfants. La filiation inces¬ 
tueuse a donc garanti pendant un temps la légitimité du roi, pour se transformer 
ensuite en un simple élément de titulature 111 . Cette conclusion a été remise en 
cause récemment, dans une étude consacrée au terme ruhusak , qui désignerait, 
comme son équivalent akkadien mûr ahatim , le « fils de la sœur », autrement dit 
le neveu utérin. Dans une société où les structures familiales des élites reposent 
sur des traditions matrilinéaires, l’oncle maternel exerce l’autorité sur son 
neveu, qu’il traite comme son propre fils. La succession légitime au trône se 
ferait ainsi en ligne collatérale, d’oncle à neveu, et non de père en fils inces¬ 
tueux. L’exemple d’union frère-sœur cité plus haut à propos de Nahhunte-utu 
serait une exception, peut-être inspirée par la pratique égyptienne 112 . Deux 
méthodes de recherche sont donc affrontées sur cette difficile question de 


107 Cf. J. Mélèze-Modrzejewski, Geschwisterehe ; H.I. Bell, RIDA 2. 

108 Cf. J. Gaudemet, RIDA 2, p. 326. 

109 En faveur de la première opinion, cf. W. Kônig, RIA 3 ; en faveur de la seconde opi¬ 
nion, J.B. Jusifov, cité par M. Dandamaev, OLZ 67, p. 478. 

110 Cf. F. Vallat, RA 79, p. 46-48, pour un résumé critique des thèses en présence. Selon 
F. Vallat (Z?A 79, p. 48-49), FlutelutuS-InSuSinak aurait pour père Sutruk-Nahhunte, le 
propre père de sa mère. Sa naissance attesterait donc le premier cas d’inceste père / 
fille dans la famille royale élamite. Cette solution a été contestée par F. Grillot, JA 
276, p. 66ss, qui attribue la paternité à un autre frère de Nahhunte-utu, sans doute 
l’aîné de la famille, mort sans avoir régné, et demeuré jusqu’ici inconnu des sources 
épigraphiques. 

111 F. Vallat, Mélanges Perrot , p. 122. 

112 J.-J. Glassner, JA 282. 
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l’inceste fraternel élamite : l’enquête historique d’un côté (ruhusak est le « fils 
légitime») et l’analyse anthropologique de l’autre (ruhusak est le «neveu 
utérin »). Le débat n’est pas clos 113 , et le manque de sources risque de laisser 
la discussion ouverte encore longtemps. 

1. La Mésopotamie 

Il est peu probable que les Hurrites aient autorisé les rapports sexuels entre 
frères et sœurs. L’expression équivoque de certains contrats d’adoption, où la 
jeune fille est prise « en qualité de sœur » (ana ahâtûti) n’indique pas le 
concubinage entre partenaires consanguins, comme le pensait H. Lewy 114 , 
mais plutôt un type d’adoption transférant notamment au frère adoptif le droit 
de marier sa sœur adoptive 115 . 

Pour l’époque néo-babylonienne, plusieurs contrats ont pu accréditer 
l’hypothèse d’une tolérance de l’inceste fraternel. Ainsi, dans les archives bien 
connues de la maison Egibi, figure le cas d’une certaine Qudâsu, mariée à 
Nabû-ahhê-iddin, respectivement fille et fils de Sulâ, descendant d’Egibi 116 . 
Apparemment, ils sont donc parents au second degré. Cette conclusion est 
refusée pas les commentateurs, qui invoquent soit l’homonymie des deux 
pères, soit une traduction particulière de dumu-munus par « belle-fille » 117 . La 
première solution est fort plausible dans le contexte d’une famille élargie, dont 
les activités sont documentées pendant plusieurs générations ; elle est en outre 
soutenue par un contrat de mariage provenant de Suse, dans lequel les deux 
beaux-pères portent presque le même nom : Kupi et Ku'pi 118 , Faut-il raison¬ 
ner d’une manière analogue dans d’autres tablettes où les deux conjoints sont 
affiliés à un même individu 119 ? Il pourrait aussi s’agir de mariages blancs, 
conclus à des fins purement patrimoniales pour maintenir ou accroître les pos¬ 
sessions familiales. Ces pratiques sont toutefois attestées entre beaux-frères et 


113 Cf. F. Vallat, Succession , et la réponse de J.-J. Glassner, NABU 1998/45. 

114 H. Lewy, Or. 10, p. 211. 

115 Cf. sur ce type de contrat ana ahâtûti , K. Grosz, Aspects , p. 150-152 et J. Fincke, 
« Einige Joins von Nuzi-Texten des British Muséum », SCCNH 7, 1995, n° 6, p. 36. 

116 Cyr. 49, où Qudâsu est dite «fille de Sulâ, descendant d’Egibi» et mère de Itti- 
Marduk-balâtu. On sait par ailleurs que le père de l’enfant est Nabû-ahhê-iddin, lui- 
même fils de Sulâ, descendant d’Egibi. 

117 Pour la première explication, cf. A. Ungnad, AfO 14, p. 59 ; pour la seconde, cf. 
J. Kohler et F.E. Peiser, BR IV, p. 24 note 1. 

118 tbeR 78 ( étudié par F. Joannès, RA 78, p. 79-80 et M. Roth, AOAT 222, p. 112- 
113. 

119 Cf. par exemple, Camb, 110, étudié par J. Kohler et F.E. Peiser, BR IV, p. 80. 
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belles-sœurs 120 , pas entre frères et sœurs. Reste une dernière éventualité : la 
femme et le mari ont la même filiation parce qu’ils ont été d’abord adoptés 
avant d’être mariés. L’homme peut être pris comme fils par un individu qui n’a 
que des filles et souhaite assurer la perpétuation de son nom. Le cas est 
documenté dans la série ana ittisu ainsi que dans le droit hittite (cf. infra). En 
l’état actuel de la question, les solutions fondées sur l’homonymie sont souvent 
les plus convaincantes. 

2. Le Hatti 

Ce bilan assez négatif quant à la pratique de l’inceste fraternel en 
Mésopotamie doit être étendu à l’Asie Mineure. La glyptique hittite ne contredit 
pas cette constatation. Il est vrai que la légende du sceau royal d’Arnuwanda 
cite, à côté du nom du souverain, celui de sa sœur Asmunikal, qui porte le titre 
de reine 121 . Pour A. Kammenhuber 122 , il ne faut pas en déduire l’existence 
d’un lien matrimonial entre les deux enfants de Tudhaliya II, car Arnuwanda a 
bien régné en même temps que sa sœur, sans être pour autant son mari. Il 
épousa Taduhepa, qui devint reine à son tour, à la mort d’Asmunikal. Une 
autre hypothèse 123 considère Arnuwanda comme le fils adoptif de Tudhaliya 
II, rattaché à la famille royale en qualité d'antiyant -, c’est-à-dire de « mari- 
adopté » 124 . Juridiquement, les époux seraient donc en même temps frère et 
sœur, sans être pour autant consanguins. Leur union serait alors parfaitement 
licite. Quelle que soit l’explication exacte, la situation d’Arnuwanda paraît 
dépourvue d’allusion à un inceste. 

Un autre témoignage de l’interdit sexuel pesant sur les frères et sœurs est 
fourni par un rituel hittite fragmentaire, mentionnant clairement cependant 
l’inceste avec la fille, la sœur ou la mère 125 . Le corps du document est mal¬ 
heureusement perdu. Seules subsistent les premières lignes, exposant le pro¬ 
blème à résoudre, et la signature du scribe. La mention de la sœur est remar¬ 
quable. Elle vient combler opportunément la lacune du § 189 LH*, qui répri¬ 
mait déjà les rapports avec la fille et la mère. 


120 Cf. pour une illustration de cette pratique F. Joannès, Remariage , p. 9Iss. 

121 KBo V, 7, transcrit par H. Güterbock, SiegeU p- 31. 

122 A. Kammenhuber, THeth. 7, p. 162ss et p. 183 pour l’arbre généalogique. 

123 R.H. Beal, JCS 35, p. 115-119. 

124 Ce type de mariage, évoqué notamment au § 36 LH et au § 28 de l’édit de Telipinu, a 
été analysé par K. Balkan dans un article en turc cité par F. Imparati, Leggi , p. 218 
note 5, et par G. Beckman, Inheritance , p. 17. 

125 CTH 445 ; cf. H.A. Hoffner, AOAT 22, p. 88-89. 




L’inceste 


199 


Une attestation plus ambiguë de cette condamnation de l’inceste fraternel, 
apparaît dans un traité de vassalité conclu entre Suppiluliuma I et Huqqana du 
Hayasa (= ci-après Huqq.) 126 . Il parvint à s’imposer dans son pays, avec 
l’appui du roi hittite, lequel désirait asseoir son influence dans cette région. Son 
allégeance à la couronne du Hatti se concrétisa à la fois par son mariage avec la 
sœur de Suppiluliuma, et par une alliance politique engageant sa fidélité envers 
l’empire suzerain. Toutefois, les dirigeants hittites se montrèrent assez 
méfiants, puisque la sincérité de Huqqana fit l’objet d’une interrogation 
oraculaire. On ignore quelle fut la réponse, mais il est sûr que la menace était 
réelle car le fils et successeur de Suppiluliuma, Mursili II, partit en guerre 
contre son vassal, la septième année de son règne 127 . Le texte présente des 
particularités formelles relevées par J. Friedrich 128 . Les dispositions édictées 
dans ce document touchent des domaines très variés. L’étiquette et les règles de 
bienséance en vigueur à la cour, notamment vis-à-vis des femmes du palais, 
côtoient des normes, à caractère juridique, prohibant les rapports sexuels d’un 
homme avec certaines femmes. On s’intéressera particulièrement ici au § 25, 
qui semble proscrire le commerce charnel entre frères et sœurs. 

Le rédacteur énonce aux 11. 44’-46’ le principe suivant : en Hatti, le frère ne 
doit pas coucher avec sa sœur, ni sa cousine 129 ; tout contrevenant sera mis à 
mort. L’interdit est complété par la condamnation d’un tel comportement 
constaté chez les Hayaséens, et imputé à leur barbarie (IL 47’-49’). Le verbe 
hittite dâ -, « prendre », qualifiant le délit, désigne soit les relations physiques 
(«prendre sexuellement»), soit l’union matrimoniale des deux partenaires 
(« prendre en mariage »). Les deux acceptions sont ici recevables, car elles ne 
modifient pas la portée du paragraphe. A priori , cette disposition vise donc 
l’inceste fraternel proprement dit, et accuse les populations d’Anatolie 
occidentale de tolérer pareilles mœurs 130 . En réalité, cette analyse doit être 
nuancée par un examen plus attentif du texte. 

Il faut d’abord évaluer le degré de parenté entre les deux coupables. Les 
mots SES, « frère » et NIN « sœur », devraient écarter toute équivoque. 
Néanmoins, le sens littéral de ces termes est incompatible avec le contexte du 


12 6 p our j a bibliographie sur ce traité, cf. supra , note 19. 

127 Cf. J. Friedrich, MVAG 34, p. 104-105 ; K.K. Riemschneider, RIA 4, p. 489. 

128 J. Friedrich, MVAG 34, p. 103-105. 

129 Sur le sens difficile du substantif anninniyami -, « cousine », cf. J. Friedrich, MVAG 
34, p. 98 et J. Puhvel, HED 1, anni(n)iyami , « (descendant) du frère de la mère ». 

130 Cf. A. Goetze, Kleinasien , p. 94 ; E. Kornemann, p. 44 et note 135 ; R. Haase, Kapi- 
taldelikte , p, 102. 
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§ 25. Le début de cette section (IL 40’-42’) nous apprend que la fiancée de 
Huqqana a plusieurs soeurs, qui accompagnaient sans doute la princesse hittite 
dans sa nouvelle résidence. Selon J. Friedrich 131 , ce préambule, et spéciale¬ 
ment la 1. 42’, informerait le vassal qu’il devient le frère de ces femmes, 
puisqu’il épouse leur propre sœur. L’objet de ces lignes est essentiellement 
d’insister sur les conséquences juridiques du mariage, qui créé un lien de pa¬ 
renté entre le mari et la famille de l’épouse. La même idée est développée aux 
§§ 26 et 29*, décrivant l’attitude du conjoint vis-à-vis de ses belles-sœurs, et 
lui défendant d’avoir commerce avec elles. Ainsi le thème central de cette régle¬ 
mentation concerne-t-il apparemment les rapports de l’époux avec ses alliées 
plutôt que l’inceste fraternel. Mais alors, comment expliquer le choix du vo¬ 
cabulaire au § 25 ? Une première réponse 132 voit dans l’emploi des substantifs 
« frère » et « sœur » un reflet de l’organisation familiale hayaséenne, fondée 
sur le fratriarcat. Toutes les formes et tous les degrés de parenté se ramène¬ 
raient au seul modèle frère / sœur. Juridiquement, les conjoints exogamiques 
seraient assimilés à des consanguins. La notion d’alliance serait évidemment 
ignorée dans ce système social ; c’est pourquoi l’interdit visant le beau-frère et 
la belle-sœur, déjà édicté au § 195 LH*, serait répété dans le traité, à l’aide 
d’une terminologie accessible à Huqqana, c’est-à-dire conforme aux concep¬ 
tions sociales et familiales de son pays. Pour dissiper l’ambiguïté de cette 
formulation, le principe posé au § 25 serait illustré et détaillé aux §§ 26 et 29*. 
Au fond, la situation de l’épouse en Hayasa serait comparable à celle de Yuxor 
in manu romaine, qui est filiæ loco pour son mari et sororis loco pour ses en¬ 
fants. La seconde solution 133 consiste à penser que les Hittites ont confondu 
l’inceste fraternel avec le « sororat », qui confère à un homme des prérogatives 
sexuelles sur les sœurs de sa femme. L’hostilité du roi Suppiluliuma à l’égard 
de cet usage serait renforcée par le projet matrimonial impliquant la princesse 
hittite. Désireux de soustraire la future mariée et ses sœurs aux coutumes 
hayaséennes, le souverain aurait invoqué le droit du Hatti pour légitimer le 
statut exceptionnel qu’il exigeait pour ces femmes. Ce faisant, il aurait mélangé 
deux pratiques distinctes. Cette explication paraît plus plausible que la précé¬ 
dente, encore que la confusion supposée entre consanguins et alliés soit 


131 J. Friedrich, MVAG 34, p. 125 et 149. Dans le même sens, G. Beckman, HDT , p. 27 
au § 25. Les études antérieures n’avaient pas repris cette interprétation, à cause de la 
difficulté grammaticale de la séquence ; cf. H. Otten, Sororat , p. 164 et p. 165 note c 
et R. Haase, THR , p. 82. 

132 P. Koschaker, Fratriarchat , p. 6-10. 

133 H. von Schuler, Kaskaer , p. 7. 
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douteuse : les juristes hittites qui ont rédigé le texte devaient faire la différence 
entre ces deux types de parenté. La difficulté de ce passage repose peut-être 
davantage sur la ressemblance paléographique entre les signes NIN et DAM, 
que la photo ne permet pas de bien distinguer 134 . En tout état de cause, 
l’hypothèse du fratriarcat est actuellement invérifiable. Les arguments tirés du 
traité ne sont pas décisifs, car ils s’appuient sur des passages fragmentaires, 
restitués de manière aléatoire. Mieux vaut donc admettre que les rapports entre 
alliés sont assimilés à l’inceste fraternel. Cette équivalence laisse supposer que 
les deux sortes d’actes étaient sanctionnés en Hatti. Les relations beau-frère / 
belle-sœur sont déjà punies dans les LH, qui ignore en revanche le commerce 
frère / sœur. En affirmant sa prohibition, le rédacteur paraît combler une lacune 
du droit positif. Néanmoins, en l’espèce, il se sert de cette règle comme modèle 
pour énoncer un tabou plus général, englobant les alliées 135 . Une telle 
démarche exclut précisément l’hypothèse d’une confusion fortuite de l’inceste 
fraternel avec le « sororat ». La mention du frère et de la sœur n’est pas un 
lapsus, mais au contraire un procédé visant à exposer la réglementation en ma¬ 
tière d’inceste. Cette méthode révèle d’une part l’aversion des juristes hittites 
pour les relations sexuelles intra-familiales, et d’autre part les préoccupations 
politiques du souverain, qui souhaite évincer toutes les rivales potentielles de la 
fiancée en refusant à Huqqana les sœurs de sa femme, les épouses de ses 
frères, et même les concubines locales. Il faut donc affiner le sens immédiat du 
§ 25 et élargir aux parents par alliance le tabou pesant sur les consanguins. Ce 
second aspect est beaucoup plus accentué que le premier, de sorte qu’en 
définitive, la défense s’adresse avant tout aux beaux-frères et belles-sœurs. 

Comme l’a remarqué E. von Schuler 136 , il n’est pas question en l’occur¬ 
rence d’une véritable endogamie, survivance d’un système matriarcal 137 , mais 
seulement de relations occasionnelles, illustrées d’ailleurs au § 26 : lorsqu’une 
sœur de l’épouse vient en visite chez le couple, les règles de l’hospitalité 
autorisent l’homme à lui offrir à boire et à manger, mais en aucun cas à coucher 
avec elle, sous peine de mort. 

Reste à savoir si ce « sororat » était fréquemment pratiqué en Anatolie 
occidentale. La plupart des auteurs répondent par l’affirmative, en se fondant 


134 J. Klinger, Fremde , p. 193. 

135 J. Klinger, Fremde , p. 192-193. 

136 E. von Schuler, Kaskaer , p. 6-7. 

137 En ce sens, J. Friedrich, MVAG 34, p. 153. 
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sur la phrase utnê dampupi , «votre pays est barbare 138 » (§ 25, 1. 47’). Le 
début de la séquence suivante est généralement compris, après J. Friedrich : 
«et il y est habituel 3 qu’on prenne le propre frère, la propre sœur (et) la 
cousine » 139 . H. Otten propose au contraire, à partir d’un duplicat fragmentaire 
du traité, que la barbarie des Hayaséens réside, pour les Hittites, dans les excès 
de table et de boisson (§ 26) et dans les rixes qui s’ensuivaient 140 . Les agisse¬ 
ments qui leur sont reprochés ne seraient donc pas nécessairement de graves 
dérèglements sexuels. Mais peut-être faut-il plutôt comprendre que l’interdit 
pesant sur les sœurs de l’épouse est transgressé (litt. « contesté ») en Hayasa. 

La référence à l’inceste fraternel figure donc ici en vue d’une prohibition 
plus large. Ce texte, ainsi que le rituel de purification cité plus haut, confortent 
l’idée que les Hittites réprouvaient la fornication, et à plus forte raison, le 
mariage entre consanguins du deuxième degré. En dehors de cette attestation, 
aucun corpus légal n’incrimine ce type d’inceste. Par analogie avec les 
conclusions présentées plus haut à propos de l’inceste père / fille dans l’Ancien 
Testament, il faudrait admettre que le droit positif mésopotamien tolérait le 
commerce frère / sœur, par ailleurs moralement réprouvé sans doute. 
Cependant, la transposition du raisonnement ne semble pas recevable, à cause 
des nombreuses lacunes des codes mésopotamiens, contrastant avec le souci 
d’exhaustivité de la liste du Lévitique. 

3. L'Ancien Testament 

Les normes bibliques évoquent à trois reprises les relations avec la sœur, en 
Lév. XVIII 9*, XX 17* et Deut. XXVII 22*. La sœur, ’âhôt, y est dite « fille 
de ton père ou fille de ta mère ». Selon K. Elliger, ce membre de phrase serait 
une adjonction postérieure destinée à élargir la prohibition aux demi-sœurs 


138 J. Klinger, Fremde , p. 194, conteste ce sens de « barbare » pour dampupi , soulignant 
que le § 25 du traité est circonstanciel et doit protéger les sœurs de la mariée des 
avances de leur beau-frère Huqqana, sans forcément dénoncer des agissements systéma¬ 
tiques dans la population hayaséenne. Il propose de traduire dampupi par « étran¬ 
ger » ; cf. aussi H.A. Hoffner, Laws , p. 303, qui propose « sans qualification (profes¬ 
sionnelle) » ( unskilled) dans le contexte des §§ 146-147 LH. 

139 J. Friedrich, MVAG 34, p. 125 et 153 ; E. von Schuler, Kaskder , p. 6 ; R. Haase, 
THR, p. 82. Contra , J. Klinger, Fremde , p. 193, qui se fonde sur le duplicat fragmen¬ 
taire de ce traité pour écarter l’incrimination de relations homosexuelles : le SA final 
de la 1. 32 se rattache à SE -SU au début de la 1. 33, qui reprend donc la teneur de la 1. 
29. De même G. Beckman, DHT , p. 27 § 25 qui traduit : « Because your land is 
barbarie, it is in conflict 7 . (There) one quite regularly takes his sister or female cou¬ 
sin ». 

140 H. Otten, Sororat , p. 163-165, spécial, p. 164 pour la forme anda-t zahhan (1. 47’), 
« on y est querelleur ». 
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paternelles et utérines 141 . D’autres commentateurs voient plutôt dans cette 
tournure une glose explicative du substantif *âhôt. Selon la majorité d’entre 
eux, la «fille de la mère» serait la véritable sœur 142 . Un courant minoritaire 
soutient au contraire que la sœur serait la « fille du père » 143 , ce que semble 
confirmer Ez. XXII 11 : « chez toi, un homme abuse de sa sœur, fille de son 
père». Quoi qu’il en soit, tout le monde s’accorde pour reconnaître à ces 
versets un large champ d’application : la loi refuse à un individu non seulement 
la femme née des mêmes parents que lui, mais encore celle qui est issue d’un 
seul géniteur commun. La portée de la sanction encourue par les fautifs, et 
édictée en Lév. XX 17*, va être examinée maintenant, avec l’étude des prohi¬ 
bitions visant le demi-frère et la demi-sœur. 

b) L’inceste demi-frère / demi-sœur 

Seule la législation biblique punit explicitement ce genre d’union, en Lév. 
XVIII 9 et 11*, Lév. XX 17* et Deut. XXVII 22*, qui jette une malédiction 
sur les coupables, sans prononcer une sanction précise. Il est remarquable que 
l’Ancien Testament évoque les rapports entre demi-frère et demi-sœur en trois 
endroits différents, alors que les autres codes orientaux restent tous muets sur 
ce sujet. Le problème du laxisme des Mésopotamiens dans ce domaine se pose 
à nouveau. Tout comme pour la question du commerce entre frère et sœur, 
aucune réponse définitive ne peut être apportée ici. Cependant, divers critères 
permettent de dissiper le doute qui naît à la lecture de certains contrats de 
mariage néo-babyloniens. Par exemple, dans la tablette YOS VI 188 144 , le 
« fiancé » demande la main de sa future femme à « Ili-natannu, son frère, et 
Banîtu, sa mère ». Les deux suffixes possessifs masculin singulier -su 
devraient renvoyer au prétendant, qui épouserait par conséquent sa propre 
sœur. Or, les deux hommes ont chacun un père distinct. L’alternative est alors 
la suivante : le scribe a fait une faute de grammaire, en écrivant par erreur le 
masculin -su pour le féminin -sa, ou bien Ili-natannu est le demi-frère du mari, 
qui s’unit alors à sa demi-sœur. L’hypothèse d’une graphie défectueuse est la 
plus vraisemblable, car d’autres maladresses d’écriture apparaissent dans le 
texte. En outre, les preuves prosopographiques manquent pour vérifier le bien- 


141 K. Elliger, ZAW 67, p. 5 et 10. Contra , S.F. Bigger, JBL 98, p. 200. 

142 B. Baentsch, HKAT , p. 393 ; V. Ryssel, p. 595 ; P. Heinisch, Leviticus , p. 84-85 ; 
S.R. Driver, Leviticus, p. 88. 

143 G.J. Wenham, p. 255-256 

144 M. San Nicolô et H. Petschow, Rechtsurk., p. 1-3 ; M. Roth, AO AT 222, n° 17, 
p. 69-71. 
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fondé de la seconde explication. Les doutes sur la pratique de l’endogamie 
entre frère et sœur élevés plus haut valent donc également pour les mariages 
entre demi-frère et demi-sœur. 

La lecture des lois bibliques sur ce thème soulève plusieurs interrogations. 

La première tient à l’identification des liens familiaux entre l’homme et les 
femmes qui lui sont refusées. Lév. XVIII 9* vise la sœur et la demi-sœur, et 
ajoute : « qu’elle soit élevée/née à la maison, qu’elle soit élevée/née au-dehors, 
tu n’en découvriras pas la nudité ». On comprend généralement la première 
partie de la phrase en référence à la sœur proprement dite, tandis que la seconde 
partie qualifierait la demi-sœur issue d’un premier lit 145 . La tradition 
rabbinique rapporte plutôt cette clause à la filiation légitime ou illégitime de la 
demi-sœur 146 . Une troisième interprétation, de G.J. Wenham 147 , discerne ici 
une glose explicative à l’expression « fille de ta mère ». Toutes ces théories 
rejoignent le débat portant sur la composition de la famille israélite, plus ou 
moins étendue selon les auteurs 148 . Sans entrer dans cette discussion, on 
observera que l’ensemble du v. 9 dans sa rédaction actuelle, semble énumérer 
les diverses origines de la parenté du deuxième degré. La situation la plus 
courante, dans laquelle le frère et la sœur ont les mêmes géniteurs, est 
complétée par d’autres combinaisons, envisageant la filiation de la femme et 
son rattachement immédiat ou tardif à la famille. 

La seconde question concerne la portée de Lév. XVIII 11*. L’interdit pèse 
en l’occurrence sur la « fille de l’épouse du père, élevée par le père ». A priori , 
ce verset répète l’une des prohibitions du v. 9, avec lequel il fait donc double 
emploi 149 . En réalité, il s’agit de la Stiefschwester, c’est-à-dire de la sœur par 
alliance 150 . Elle n’a aucune affinité de sang avec la famille du mari de sa mère, 
qui a épousé en secondes noces un homme déjà pourvu d’une descendance. 


145 En ce sens, B. Baentsch, HKAT , p. 393 ; A. Bertholet, Leviticus, p. 64 ; V. Ryssel, 
p. 595 ; S.R. Driver, Leviticus , p. 88 note 6. 

146 Cf, les interprétations citées par W. Kornfeld, Studien , p. 110 ; cf. aussi L. Epstein, 
MLBT, p. 233 note 45. 

147 G.J. Wenham, p. 256-257. 

148 Sur cette question, cf. K. Elliger, ZAW 67 ; J.R. Porter, Extended Family ; 
S.F. Bigger, JBL 98. 

149 En ce sens, B. Baentsch, HKAT , p. 393 ; A. Bertholet, Leviticus , p. 64-65. 
J.R. Porter, Extended Family , p. 15-16 voit dans cette répétition une volonté du légis¬ 
lateur d’insister sur le cas de la demi-sœur paternelle. 

150 A. Dillmann, KeH 12, p. 596 ; A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 62 ; A. Knobel, KeH 
12, p. 505; W. Kornfeld, Studien, p. 119-120; E. Neufeld, AHML, p. 199; 
G.J. Wenham, p. 256 ; J.L. Saalschütz, p. 769ss, 
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Elle est cependant comptée parmi les enfants de son parâtre, dont elle est juridi¬ 
quement la fille. Autrement dit, la loi défend à un individu de s’approcher des 
femmes nées de sa marâtre. Le tabou entourant cette dernière (Lév. XVIII 8* ; 
XX 11* et Deut. XXVII 20*) est ainsi étendu à sa propre progéniture. 

Une troisième incertitude porte sur la nature des actes réprimés et vaut pour 
le reste des interdits énoncés dans le Code de Sainteté : le législateur 
condamne-t-il avant tout les rapports sexuels, ou les unions matrimoniales entre 
consanguins ? Les tenants de la première solution invoquent des exemples de 
mariages entre demi-frères et demi-sœurs à l’époque pré-mosaïque, notamment 
celui de Sarah et Abraham, qui avaient le même père (Gen. XX 12) 151 . Peut- 
être faut-il citer aussi le cas de Tamar, violée par son demi-frère Amnon, fils 
aîné de David (II Sam. XIII). La jeune fille résiste aux avances de son parent, 
et lui suggère de s’adresser au roi, qui lui accordera volontiers sa main (II Sam. 
XIII 12-13). La réaction de Tamar paraît indiquer que le mariage entre demi- 
frère et demi-sœur était licite. L’expression « découvrir la nudité », utilisée 
dans les textes du Lévitique, renvoie au commerce charnel. En revanche, le 
verbe Iqh utilisé en Lév. XX 14, 17 et 21* semble désigner, dans ce contexte, 
l’action de « prendre pour épouse ». En fait, il est évident que la prohibition de 
l’endogamie implique automatiquement une interdiction des relations 
physiques. La réciproque est tout aussi vraie. D’ailleurs, les pratiques 
réprouvées dans ces deux sources sont fermement dénoncées par Ezéchiel, qui 
reproche aux habitants de Jérusalem de s’adonner à l’inceste, notamment à 
l’inceste fraternel (Ez. XXII 11). Le prophète accuse ses contemporains de 
« faire violence » { c nh au piel) à certaines femmes de leur famille. Le verbe est 
dépourvu d’allusion au mariage, puisqu’il dénote l’idée d’une oppression, 
d’une humiliation. Il insiste sur la coercition imposée par les hommes, et le 
dérèglement des mœurs. 

Il faut enfin s’attarder sur Lév. XX 17*, qui soulève de nombreuses 
difficultés de forme et de fond. 

La première difficulté tient au sens de la phrase conditionnelle : « s’il (le 
coupable) voit sa nudité (celle de sa sœur ou demi-sœur) et si elle voit la 
sienne, c’est une ignominie ». Si l’expression « voir la nudité de quelqu’un » 
définit métaphoriquement les rapports sexuels, comme on l’a vu, sa répétition 
semble superflue : la première partie de la clause suffit à exprimer la 


151 M. Noth, OTL, p. 135 ; A. Phillips, A/CL, p, 123 note 76 ; J.R. Porter, Extended 
Family , p. 15. Sur la réponse apportée par les traditions rabbinique et musulmane à 
cette union en principe prohibée, cf. R. Firestone, Prophethood , p. 336ss. 



206 


Chapitre 4 


participation des deux partenaires à l’acte. La redondance du texte indique peut- 
être que les deux fautifs se savaient mutuellement parents 152 . 

Le châtiment prescrit en l’espèce est défini à l’aide de la racine krt au niphal 
« être retranché, séparé ». La sanction pourrait consister dans le bannissement 
ou l’excommunication des deux contrevenants 153 , ou bien, suivant l’inter¬ 
prétation talmudique, dans une mort prématurée, la racine krt désignant une 
véritable « extermination » accompagnant l’exclusion (cf. Lév. XX 2-5 ; Ex. 
XXXI 14) 154 . A.B. Ehrlich préfère traduire : « ils seront séparés sous les yeux 
de leurs compatriotes », autrement dit, ils divorceront publiquement 155 . Les 
mariages entre frères et sœurs auraient été trop fréquents pour être passibles de 
la peine capitale. La loi se bornerait donc à dissoudre des unions consanguines 
sans les réprimer pénalement. L’expression hesed hû ) qualifiant l’inceste, 
signifierait « c’est un préjudice pour la société », et non « c’est une ignomi¬ 
nie », comme on le pense généralement. Les récentes synthèses 156 sur ce thème 
ont montré de manière convaincante que le sémantisme du terme discuté réunit 
deux idées : la communauté peut, si elle le désire, expulser les délinquants ; 
Dieu conserve néanmoins l’initiative de la répression finale, qu’il infligera 
directement. Le retranchement est donc prononcé par la société, mais les 
personnes frappées d’isolement restent menacées de la colère divine. Ainsi se 
superposent deux types de condamnations, correspondant à une répartition des 
compétences entre la justice humaine et celle de Yahwé. Les coupables perdent 
leur identité sociale, mais aussi religieuse. Ils deviennent des parias, privés de 
liens avec leur entourage, et dont le sort est abandonné à Dieu. Il n’y a ap¬ 
paremment aucun pardon ni repentir possibles dans cette situation. 

La dernière partie de Lév. XX 17* pose un problème grammatical. Après 
avoir énoncé la responsabilité personnelle des deux protagonistes, le législateur 


152 A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 70. Sur l’insertion tardive de cette phrase, cf. 
B. Baentsch, HKAT, p. 403 ; A. Bertholet, Leviticus , p. 71 ; H. Cazelles, Lévitique , 
p. 97 note b. 

153 V. Ryssel, p. 615-616 ; W. Zimmerli, ZAW 66, p. 19 ; J.J. Morgenstern, HUCA 8-9, 
p. 46-48 et p. 43 note 51 ; A. Phillips, A/CL, p. 28-32 ; E. Neufeld, AHML , p. 197 ; 
H. Lesêtre, DB, p. 2132-2134. 

154 M. Tsevat, HUCA 32, p. 197-201 ; M. Weinfeld, Deuteronomy , p. 241-243 ; 
G.J. Wenham, p. 125 et 241ss ; H. Cazelles, Lévitique , p. 97 ; L. Epstein, MLBT , 
p. 241, développe la pensée rabbinique : la mort prématurée voulue par Yahwé serait 
précédée d’une sanction humaine, décidée devant le tribunal, lequel ordonnerait la fla¬ 
gellation pour un acte volontaire, ou le sacrifice expiatoire pour un acte involontaire. 

155 A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 70-71. 

156 W. Horbury, VT 35 ; G.F. Hasel, TW AT 4. 
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poursuit : « il a découvert la nudité de sa sœur, il portera sa faute ». Ce brusque 
retour à une conjugaison au masculin singulier est déroutant. Même si la phrase 
précédente est une addition due à un rédacteur plus tardif, le maintien de la 
clause finale paraît inexplicable. Il est en effet contradictoire d’affirmer simul¬ 
tanément la culpabilité des deux partenaires et l’iniquité propre de l’homme. 
L’hébreu c âwôn nâsâ\ « porter une faute », indique que la peine subie par le 
délinquant répare le dommage, mais n’efface pas le péché qu’il a commis. 
L’éloignement de Dieu et de la collectivité est une conséquence du méfait qu’il 
doit assumer et qu’aucune sanction humaine ne peut faire disparaître 157 . Le sé¬ 
mantisme de cette expression rappelle celui du verbe kârat , évoqué plus haut. 
Dans les deux cas, le contrevenant est excommunié, et son avenir dépend de la 
volonté de Yahwé. Le châtiment infligé par les hommes laisse subsister la 
menace d’une punition divine. On a supposé que Lév. XX 17* se référait 
implicitement au cas du viol de Tamar par son demi-frère Amnon (II Sam. 
XIII) 158 . L’hypothèse d’une erreur a également été avancée, en particulier par 
les Septante, qui corrigent le singulier « portera » en pluriel « porteront ». 
L’altération du texte n’est pas en soi une solution satisfaisante. La première 
explication, fondée sur une présomption de viol, est plus convaincante et 
justifie le traitement particulier réservé au demi-frère. Le couple doit être 
expulsé afin que la souillure de l’inceste n’atteigne pas l’ensemble de la 
communauté. Mais l’équité impose de condamner l’homme plus lourdement. 
C’est pourquoi lui seul doit répondre de son acte devant Dieu. 

c) L’inceste neveu / tante paternelle ou maternelle 

Les droits positifs orientaux omettent systématiquement d’interdire les 
relations entre l’oncle et la nièce, laissant ainsi supposer la licéité de ces unions. 
Quant à la situation inverse, impliquant la tante avec son neveu, elle est 
prohibée uniquement dans la Torah, en Lév. XVIII 12-13* et XX 19* : un 
homme ne doit pas coucher avec la sœur de son père ou la sœur de sa mère car 
«(elle est) la chair de ton père / de ta mère» (Lév. XVIII 12, 13*, s e3 êr 
3 âbîkâ/ 3 imm e kâ), et « sa propre chair » (Lév. XX 19*, s e3 êrô ). C’est donc en 
raison de la parenté par le sang que les tantes paternelles et maternelles sont 
refusées au neveu. On retrouve ici la règle générale de Lév. XVIII 6*, qui 
défend à tout Israélite d’approcher « la chair de sa chair » (. ¥ 3 êr b e sârô). Cette 
idée est accentuée en Lév. XX 19*, avec le verbe c rh au hiphil, « mettre à nu ». 


157 Cf. M. Freedman-Willoughy, TW AT 5, p. 633-634. 

158 A. Dillmann, KeH 12, p. 615 ; E. Neufeld, AHML , p. 197 ; V. Ryssel, p. 615. 
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Sur les trois attestations de cette racine au factitif, deux seulement ont le sens de 
«dénuder» : Lév. XX 18 et 19*. L’emploi d’un terme aussi rare dans les 
normes relatives à l’inceste insiste sur la notion de consanguinité qui réunit 
définitivement le neveu et la tante dans une sphère d’intimité familiale. La 
syntaxe de Lév. XX 19* est très irrégulière. La protase est rédigée à l’impératif 
masculin singulier (lo 3 Fgallêh, « ne découvre pas »), comme en Lév. XVIII 
6ss*, alors que les autres lois du chapitre XX sur ce thème choisissent un style 
impersonnel sur le modèle «celui qui...». Le même v. 19* utilise aussi la 
troisième personne du masculin singulier : kî 'et-s e> êrô he c ërâh , « car il a mis 
à nu sa chair», alors que l’apodose porte un pluriel ( c âwônâm yissâ'û). 
Malgré ces variations grammaticales, le texte reste juridiquement cohérent, 
analogue à Lév. XVIII 12-13* : après l’énoncé du tabou vient sa justification 
puis la sanction. Ce dernier élément est mentionné seulement en Lév. XX 19*. 
La phrase kî > et-s e *ên 5 he c ërâh apparaît alors comme une variante des expres¬ 
sions s e 'êr ) âbîkâ/ ) imm e kâ , « la chair de ton père / de ta mère » (Lév. XVIII 
12-13*), et signifie : «car quiconque (agit ainsi) met à nu sa propre chair ». 
Quant à l’apodose, elle définit clairement la responsabilité des deux protago¬ 
nistes. La présomption de viol, retenue dans le cas de l’inceste fraternel, ne joue 
pas en l’espèce. La pleine responsabilité de la femme s’explique sans doute par 
un facteur sociologique : comme la mère vis-à-vis de son fils, ou la belle-mère 
envers son beau-fils, la tante est perçue comme la « supérieure » familiale de 
son neveu. Cette position plus élevée dans la hiérarchie du groupe a pour 
conséquence de rendre indécentes les relations sexuelles d’une telle femme 
avec un partenaire masculin « inférieur », alors que l’union de l’oncle avec sa 
nièce est parfaitement tolérée 159 . Il arrive pourtant, dans le cadre de familles 
très étendues, qu’une tante soit beaucoup plus jeune que son neveu, ce qui rend 
la contrainte plus vraisemblable. Mais la Torah se préoccupe uniquement des 
places respectives des deux fautifs à l’intérieur de la communauté familiale. Le 
Code de Sainteté rompt ainsi avec les pratiques antérieures, fort anciennes, 
illustrées par le mariage d’Amram avec une sœur de son père, Iokèvèd (Ex. VI 
20 ; Nb XXVI 59). Les époux, respectivement petit-fils et fille de Lévi, 
donnèrent naissance à Moïse. 


159 Cf. G. Cardascia, WO 11, p. 14. 
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IL L’inceste entre alliés 


A. Les alliés proprement dits 

On a regroupé ici les diverses prohibitions visant la bru, la belle-sœur, la 
marâtre, la belle-mère et enfin la tante par alliance. 

a) L’inceste beau-père / belle-fille 

Les rapports sexuels entre un homme et sa bru sont punis dans le CH 
(§§ 155-156*) et le Code de Sainteté (Lév. XVIII 15* et XX 12*). La Bible 
offre une illustration de ce délit en Gen. XXXVIII 12-30, relatant l’attitude de 
Tamar avec son beau-père Juda. N’ayant eu aucun enfant de ses mariages 
successifs avec Er, puis Onan, tous deux fils de Juda, Tamar fut renvoyée dans 
sa famille. Travestie en prostituée, elle séduisit Juda, espérant ainsi concevoir 
un fils du même sang que celui de son défunt mari. On ne saurait déduire de cet 
épisode la licéité des relations beau-père / belle-fille, à l’époque patriarcale. 
Juda lui-même, lorsqu’il découvre la vérité, ordonne de faire brûler Tamar. Par 
ailleurs, la situation décrite dans la Genèse est exceptionnelle, et présente 
l’initiative de la femme comme un acte courageux, et surtout légitime. Hors de 
ces circonstances particulières, la règle de droit commun est maintenue : le père 
ne doit pas avoir commerce avec l’épouse de son fils. 

On examinera séparément les dispositions babyloniennes et bibliques, tout 
en s’interrogeant sur la qualification exacte des infractions réprimées par ces 
textes. 

7. §§ 155-156 Cm 

Ces deux paragraphes sont rédigés d’après la méthode fréquente des 
Doppelgesetze , consistant à envisager les deux aspects juridiques d’une même 
faute. Le fait initial est identique dans les deux espèces : un individu couche 
avec sa belle-fille. Les conséquences pénales de cette infraction varient selon 
que le fils avait ou non préalablement couché avec son épouse. 

La femme est appelée é-gU-a (akk. kallatum). Les lexicographes attribuent à 
ce terme, qui rappelle l’hébreu kallâh , les significations de « belle-fille, fiancée, 
belle-sœur» 160 . Les deux dernières acceptions sont récusées par F.R. Kraus, 
qui retient pour l’époque paléo-babylonienne le sens unique et constant de 


160 Cf. CAD, kallatu , p. 79a : « daughter-in-law, wife of a son living in his father’s 
household, bride, sister-in-law » ; AHw , p. 426a : « Schwiegertochter, Braut ». 
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« belle-fille », s’appliquant exclusivement à l’épouse du fils aîné, avant et après 
le mariage 161 . Il s’agirait en quelque sorte d’un titre porté par une seule femme 
dans chaque famille. Elle serait alors appelée kallatum par ses beaux-parents, 
mais aussi par tous ses alliés. Cette hypothèse est cependant contredite par la 
documentation de Mari, où le pluriel kallâtum dans une liste de recensement du 
harem royal qualifie les épouses du roi Zimrî-Lîm. En revanche, le même terme 
renvoie indubitablement à la belle-fille dans d’autres sources mariotes, comme 
en ARM I 24+, où Samsî-Addu désigne la princesse de Qatna, mariée à son 
fils Yasmah-Addu, au moyen de la formule kallatî , «ma bru» 162 . Ces 
attestations ont en commun de désigner en fait la « nouvelle épouse » 163 . Telle 
pourrait être la signification de kallatum au § 18 LE, où le mot figure à côté du 
masculin âhizânum , «jeune marié» 164 . Les variations sémantiques observées 
ici sont dictées par le contexte, selon que la kallatum est considérée par rapport 
à son beau-père, à son mari ou enfin à ses beaux-frères. Rien n’empêche donc 
de retenir deux sens pour ce substantif : l’un, large et peut-être originel, 
décrivant celle qui devient une alliée par mariage 165 ; l’autre, plus restreint, 
s’appliquant généralement à la belle-fille par rapport à son beau-père. Ainsi, 
aux §§ 155-156 CH* qui nous occupent, la protase commune envisage le cas 
d’un homme qui a choisi une « épouse » pour son fils. La traduction « bru » ne 
serait guère satisfaisante en l’occurrence, comme l’a remarqué R. Yaron 166 . 


161 F.R. Kraus, Menschen , p. 51-55. R. Westbrook, OBML , p. 17-18 retient la valeur 
univoque « bru » mais écarte l’idée d’un statut familial. 

162 J.-M. Durand, Documents I, n° 330. 

163 J.-M. Durand, Documents I, p. 514 note a). Cf. aussi R. Yaron, Eherechten, p. 65 : 
l’auteur propose la traduction « Eingeheiratete », qui met l’accent sur le lien matri¬ 
monial. 

164 §§ 17-18 LE : « Que le fils d’un homme ait apporté le don nuptial à la maison de son 
beau-père. Si l’un des deux («fiancés») est allé au destin, l’argent reviendra à son 
propriétaire. Si il l’a prise et qu’elle est entrée dans sa maison, (et que) soit le marié 
(âhizânum) soit l’épousée (kallatum) est allé au destin, rien de ce qui a été apporté ne 
sortira ; on prendra seulement son intérêt ». La lecture a~hi~za~n[u-u]m est générale¬ 
ment retenue depuis la proposition de Landsberger publiée dans le CAD, en rempla¬ 
cement de la version de Veditio princeps , a-ah-ha-ru-u, indiquant une notion de temps 
(« après », ou « en retard »). 

165 L’étymologie de kallatum va dans ce sens : la racine kll désigne l’action de voiler ou 
de couronner, autrement dit le rite d’imposition du voile sur la tête de la mariée. Cf. 
C. Wilcke, Familiengründung , p. 282ss. 

166 R. Yaron, Eherechten , p. 64, qui relève à juste titre que le père choisit une femme ou 
une fiancée pour son fils, mais pas une belle-fille. Si tel était le cas, l’akkadien rendrait 
la situation par une phrase du type « Si un beau-père s’est choisi une belle-fille pour 
son fils ». 
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La situation envisagée par la loi soulève de grandes difficultés 
d’interprétation. On considère en général que le législateur décrit un mariage de 
type kallûtum : un individu choisit pour son fils une épouse, laquelle vient 
habiter chez ses beaux-parents. Dans cette institution, c’est le beau-père, et non 
son fils, qui détient, au moins temporairement, l’autorité sur la jeune fille qu’il a 
acquise. Les faits incriminés par le Code se situeraient tantôt dans le cadre d’un 
mariage rendu complet par la consommation de l’union (§ 155*), tantôt au 
stade inchoatif (§ 156*), le beau-père ayant acquis sur la femme les droits 
antérieurement détenus par son père et prochainement transférés au mari. En 
violant sa bru, il ne commet pas un véritable adultère : vis-à-vis de lui, le 
mariage n’est pas complet tant que la jeune fille n’est pas sous le contrôle de 
son mari 167 . 

Il y aurait donc, à côté de la forme matrimoniale habituelle, un type 
spécifique de mariage dit kallûtum , permettant au mari, trop jeune pour assumer 
financièrement les charges du ménage, de rester sous la dépendance 
économique de son père ; celui-ci apporterait lui-même la terhatum au lieu de 
laisser ce soin à son fils 168 . Cependant, les attestations de cette institution ne 
correspondent pas toujours à ce tableau. Si par exemple au § 156 CH* la jeune 
fille semble habiter chez le beau-père, le § 18 LE mentionne en revanche le 
domicile conjugal 169 . Par ailleurs, le rôle joué par le beau-père doit être nuancé. 
Dans un contrat de la dynastie de Mananâ 170 , un nommé Ili-hitam verse 3 
sicles d’argent pour que Warad-Babu épouse Parratum. L’effet juridique du 
paiement est de transformer Parratum en « bru » ( kallatum ) pour Ili-hitam. On 
aperçoit mal la différence entre cette situation et le droit commun : au stade du 
mariage « commencé », la femme est appelée « épouse » vis-à-vis de son mari ; 
elle est logiquement aussi la « bru » de son beau-père, comme en l’espèce. 

Il est vrai que, aux §§ 155-156 CH*, l’expression « choisir une belle-fille / 
épouse » ( kallatam hiârum) semble renvoyer à la phase inchoative de l’union, 
par opposition à la phase définitive, « prendre une belle-fille / épouse {kallatam 


167 Cf. R. Westbrook, OBML , p. 36-38, qui répond ainsi à l’observation de G.R. Driver 
et J.C. Miles, BL 1, p. 252 note 2 pour lesquels la femme n’est pas une épouse 
inchoative puisque le beau-père serait coupable d’adultère au § 156 CH*. 

168 Cf. R. Westbrook, OBML , p. 37-38. 

169 § 18 LE, IL 16-17 : summa îhussima ana bîtisu îrub lu âhizânu lu kallatum ana 
sîmtim ittalak , « Si il l’a prise et qu’elle est entrée dans sa maison (et que) soit le 
marié soit l’épousée est allé au destin ». 

170 Cf. I. Finkel, RA 70 ; R. Westbrook, OBML , p. 125 ; C. Wilcke, Familiengründung, 
p. 230 note 20. 
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ahâzum). En réalité, les deux formules pourraient être synonymes 171 . Les 
conventions matrimoniales emploient en effet les deux phrases pour désigner la 
même réalité : dans le contrat de la dynastie de Mananâ, Ili-hitam a procuré 
l’argent à Warad-Babu et a « pris » ( ahâzum ) Parratum comme kallatum ; en 
revanche, les parents du mari « choisissent » ( hiârum ) une kallatum pour leur 
fils, en CT VIII 7b ou YOS XII 457. 

Au total, les indices sont donc plutôt minces pour construire une théorie du 
mariag t-kallûtum. Le terme kallatum semble plutôt définir le statut de la 
nouvelle épouse, à l’intérieur du processus habituel de création du lien 
matrimonial. 

Au § 155 CH*, le délit commis après la consommation du mariage est 
sanctionné comme un adultère 172 : la noyade et le flagrant délit rappellent en 
effet les dispositions du § 129 CH*, à cette différence cependant que le § 155 
CH* fait peser la sanction sur le seul beau-père. La forme inaddûsi , « on la 
jettera (dans l’eau) », portée sur la stèle, doit être corrigée en inaddûsu , « on le 
jettera», comme l’indique un duplicat portant les deux conjugaisons 173 . On 
ajoutera que, dans ces deux normes, la nature du délit et sa sanction varient 
uniquement à l’égard du beau-père ; vis-à-vis de la femme, les faits sont 
rigoureusement les mêmes. Or, au § 156 CH*, la belle-fille reçoit une indem¬ 
nité et devient libre d’épouser la personne de son choix. Elle est donc perçue 
comme la victime et non la complice de l’inceste. Cette conclusion vaut égale¬ 
ment pour le § 155 CH*. En dépit de ses similitudes avec l’adultère, la quali¬ 
fication inceste pour ce crime reste recevable 174 et peut même s’augmenter 
d’une présomption de viol. Le § 155 CH* offre un exemple de ce cumul, en 
réprimant un cas d’inceste adultérin réputé violent. 

L’absence de copula camalis préalable au méfait atténue considérablement 
la peine, qui se limite, au § 156 CH*, à un dédommagement financier d’une 
demi-mine d’argent versé à la femme. Le beau-père doit en outre lui restituer 
« tout ce qu’elle a apporté de la maison de son père ». Cette phrase est 
apparemment une formulation standard, désignant tous les biens propres de 


171 Cf. E. Otto, ZA 81, p. 310. 

172 En ce sens, M. San Nicolô, RÏA 2, p. 58 ; P. Koschaker, RSGH, p. 143 note 43. 

173 V. Scheil, RA 18, p. 148 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 319 ; A. Finet, Code, 

p. 94 ; E. Szlechter, Codex, p. 127 ; Th. Meek, AN ET, p. 172 ; R. Borger, TUAT 

1/1, p. 61 ; P. Koschaker, RSGH, p. 142 ; P. Cruveilhier, CCH, p. 156 ; M. Roth, 

Law Collections, p. 110 et p. 141 note 26. Par analogie avec le § 129 CH*, A. van 
Praag, p. 30-31, supposait que le beau-père et la bru étaient noyés, même si le mari 
pardonne à son épouse. 

174 Par exemple, J. Kohler, HG 1, p. 131 
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T épouse, notamment sa dot (seriktu) 115 . Or, celle-ci est en principe versée 
lorsque le mariage est juridiquement réalisé, c’est-à-dire lorsque la femme entre 
chez son mari (cf. § 176 CH). Compte tenu des doutes émis plus haut à propos 
du mariage-&a//w/wm, on comprendra ici que la femme est donc autorisée à 
divorcer. 

L’inceste apparaît ainsi comme une cause de rupture de l’union 
matrimoniale. L’empêchement est d’ordre moral, mais aussi légal. Certes, les 
Babyloniens trouvaient sans doute indécent qu’un père et son fils aient 
successivement commerce avec la même femme 176 . En outre, le comportement 
du chef de famille affaiblissait probablement son autorité sur tous les membres 
de la maisonnée, et pouvait devenir une source de conflits internes 177 . Mais il 
est clair également que l’alliance entre les familles créé un lien de parenté 
justifiant la rupture du lien matrimonial sans que soit envisagé le mariage 
réparateur avec la victime. La formulation vague des 11. 16-17, permettant à la 
femme d’épouser le mari de son choix, n’inclut sans doute pas le beau-père ; 
son obligation d’épouser sa bru serait explicitement signalée, tout comme dans 
les dispositions sur la séduction ou le viol. 

La bru divorcée reçoit une compensation en argent, semblable à l’indemnité 
de répudiation prescrite au § 139 CH ; elle reprend sa dot ; enfin elle est libre 
de se remarier à son gré. Cette solution confirme d’une part le statut d’épouse 
complète de la victime, et d’autre part sa qualité d’alliée virtuelle. Tant que la 
copula carnalis n’est pas intervenue, la belle-fille n’est pas totalement interdite 
au beau-père. Tout se passe comme si une sorte de tabou fondé sur les relations 
conjugales consommées venait interférer dans le dispositif juridique 178 . Dans 


176 Cf. P. Cruveilhier, CCH , p. 157 ; A. van Praag, p. 178 ; R. Westbrook, OBML, 
P- 71. 

176 R. Westbrook, OBML , p. 43 ; R. Yaron, Eherechten, p. 66. 

177 W. Kornfeld, Studien , p. 124. 

178 L’anthropologie de l’inceste montre que la parenté se fonde sur les échanges de sang 
ou de sécrétion (salive, sperme). La consommation du mariage ferait ainsi de la bru 
une véritable alliée, interdite à son beau-père. Cf. F. Héritier, Les deux sœurs et leur 
mère. Anthropologie de Linceste, Paris, 1997, p. 11 : «Le critère fondamental de 
l’inceste, c’est la mise en contact d’humeurs identiques », et p. 13 : « C’est parce qu’il 
y a plus de substance, d’identité communes entre un père et son fils qu’entre un père et 
sa fille que l’union corporelle d’un homme avec la femme de son père ou celle de son 
fils peut être traitée comme plus dommageable que le rapport sexuel d’un père et de sa 
fille dans certaines sociétés, parce que la substance du père touche celle du fils et réci¬ 
proquement à travers la partenaire commune». Ce raisonnement trouve une illus¬ 
tration dans le CH : le § 154 condamne le père incestueux au bannissement, tandis que 
le § 155 punit de la noyade le beau-père qui a couché avec sa bru après son propre fils. 
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tous les cas, la victime est pleinement mariée ; mais la nature civile de la 
réparation prévue au § 156 CH* prouve que l’acte reproché au beau-père est 
ressenti comme un abus de pouvoir plutôt que comme un inceste adultérin. Au 
fond, la loi protège dans un cas les droits du mari trompé, et dans l’autre ceux 
de l’épouse violée par un allié. Peu importe, au § 155 CH*, que le coupable 
soit le père de l’époux : c’est la sanction de droit commun qui s’applique. En 
revanche, l’affinité joue un rôle décisif au § 156 CH* : la concurrence entre le 
père et le fils n’est pas pénalement sanctionnée. Sans doute l’autorité du 
premier sur le second est-elle perçue comme une circonstance minorant 
moralement et juridiquement son initiative. C’est ainsi le double statut de pater 
familias et de beau-père qui explique la mansuétude du législateur en l’espèce. 

On notera enfin que le flagrant délit, mentionné au § 155 CH*, 1. 79, n’est 
pas explicitement requis au § 156 CH*. Ce moyen de preuve est-il sous-en¬ 
tendu 179 ou au contraire écarté par le rédacteur 180 ? La seconde réponse paraît 
préférable : l’inceste peut être établi par tous moyens. De fait, l’obligation 
d’appréhender le couple in actu est liée à la nature adultérine des relations 
incestueuses. Ailleurs dans le CH, le mode de divulgation de l’inceste n’est 
jamais précisé. 

2. Lév. XVÎÏI15* et XX 12* 

La Torah retient en la matière une conception sensiblement différente de 
celle des Babyloniens. La réglementation biblique se caractérise en effet par une 
rigueur accrue dans la répression, laquelle touche les deux partenaires, sans 
circonstance atténuante possible. 

Conformément au style dépouillé adopté tout au long de la liste de Lév. 
XVIII, la formulation du v. 15* exprime uniquement la prohibition des 
rapports entre beau-père et belle-fille, sans prévoir la sanction. Le texte insiste 
cependant sur le statut de la femme, en soulignant le lien matrimonial l’attachant 
au fils du coupable. Par conséquent, en l’espèce, la qualité de bru compte 
moins que celle d’épouse. Le mariage est ainsi la justification essentielle de 
l’interdit, car l’acte incriminé porte atteinte aux droits du mari. En outre, il 
menace la cohésion du groupe familial, l’autorité de son chef étant désormais 
entachée par le délit 181 . À l’instar des §§ 155-156 CH*, l’inceste se double ici 
d’un adultère. Les deux qualifications ne s’excluent pas mutuellement, mais 
s’ajoutent pour alourdir la culpabilité des protagonistes. 


179 En ce sens, A. Finet, Code , p. 94 ; P. Cruveilhier, CCH , p. 156. 

180 R. Westbrook, OBML, p. 52 note 27. 

181 Cf. J.R. Porter, Leviticus, p. 147 et Extended Family , p. 19-20. 
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Il s’agit donc d’un crime d’une particulière gravité, comme le confirme Lév. 
XX 12*. La peine capitale encourue par les deux fautifs est énoncée au moyen 
de la forme verbale mot yûm e tû , « ils devront mourir ». Cette phrase est 
fréquemment employée dans les sources juridiques, mais aussi narratives de 
l’Ancien Testament. Elle s’applique principalement à des manquements 
religieux jugés impardonnables. Selon H. Cazelles, cette tournure standard, 
construite sur la répétition de la racine mwt, « mourir », serait, à l’origine, « un 
rameau détaché des malédictions» plutôt qu’une véritable sanction légale 182 . 
Le ou les individus frappés d’un tel anathème sont voués à la mort ; leur sort 
appartient aux puissances invisibles et ne dépend pas, au moins primitivement, 
des instances judiciaires humaines. Cette observation explique sans doute que 
le mode d’exécution ne soit pas précisé par le rédacteur 183 . Bien qu’elle ne soit 
pas la seule recevable, une telle interprétation correspond bien ici à l’idée d’un 
châtiment encouru pour la transgression d’un tabou. L’horreur qu’inspire 
l’inceste participe effectivement de cette idée de profanation des valeurs sacrées 
du sang et de la parenté 184 . En tout état de cause, la condamnation prononcée 
vise les deux partenaires. L’exonération de la belle-fille fondée sur une 
éventuelle présomption de viol, est expressément écartée par le vocable 
S e nêhem, « tous les deux ». 

Le choix des termes clôturant le v. 12* appelle quelques commentaires. Le 
méfait est qualifié de tebel, « souillure ». Ce mot est attesté deux fois seulement 
dans la Bible : en Lév. XX 12* étudié ici, et en Lév. XVIII 23, traitant de la 
bestialité. Il semble dériver du verbe bâlal, « mélanger », dont le sens littéral 
serait élargi pour désigner l’action de déranger l’ordre naturel et divin par un 
comportement honteux 185 . 

Le Lévitique conclut : « leur sang est sur eux » ( d e mêhem bâm). Cette 
variante abrégée de la maxime très usitée dans l’Ancien Testament « son sang 


182 H. Cazelles, Études , p. 124 ; dans le même sens, W. Kornfeld, Studien, p. 50. Contra , 
H. Schulz, Todesrecht , p. 80ss, pour qui la formule a une portée juridique constante, 
et désigne la condamnation à mort. 

183 D’après le droit talmudique, le beau-père doit être lapidé et sa belle-fille brûlée ; cf, 
W. Kornfeld, Studien, p, 123. 

184 Dans d’autres contextes, notamment en matière d’adultère, la phrase indique plutôt que 
la peine capitale peut être infligée ou rachetée, au gré de la victime. Cf. M.J. Buss, 
p. 55s et R. Westbrook, Studies, p. 77ss. 

185 HAHw , p. 870a: «schandliche Befleckung » ; KBL, p. 1018b: « Vermischung, 
Schandlichkeit » ; A. Knobel, KeH 12, p. 505: « Beschmutzung, etwas Abscheu- 
lisches, Schândliches » ; B. Baentsch, HKAT, p. 403 : « Befleckung » ; W. Kornfeld, 
Studien, p. 123 : « eine schandliche Befleckung ». 
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(celui du fautif) est sur sa tête », indique de manière métaphorique que les 
coupables d’inceste sont eux-mêmes responsables de leur propre mort 186 . Le 
substantif dâm, « sang », prend ici l’acception spéciale « péché, acte répréhen¬ 
sible » 187 . 

Les particularités stylistiques et terminologiques du v. 12 sont mani¬ 
festement destinées à souligner d’une part la gravité de l’infraction et d’autre 
part la répulsion qu’elle suscite chez le rédacteur. La réaction de ce dernier 
rappelle celle du prophète Ezéchiel qui dénonce vigoureusement les dérè¬ 
glements sexuels de ses contemporains, en reprochant aux hommes de pra¬ 
tiquer l’inceste avec leur belle-fille (Ez. XXII 11 : w e3 îs 3 et-kallâtô timmê 3 
b e zimmâh , « chacun se souille par le péché avec sa bru »). 

La rigueur de la Torah fait ressortir, par contraste, la relative indulgence du 
droit hammurabien. Cette disparité tient, semble-t-il, à la laïcité des 
prescriptions du CH, par opposition au fondement religieux des deux textes du 
Lévitique. Les §§ 155-156 CH* punissent soit une atteinte aux prérogatives du 
fils marié, soit une atteinte à la jeune fiancée. Au contraire, Lév. XVIII 15* et 
XX 12*, insistent sur le caractère sacrilège du délit: les contrevenants ont 
méconnu la loi divine et non la réglementation humaine. Cette dimension supra- 
rationnelle exclut toute éventuelle atténuation du châtiment et justifie l’aversion 
profonde des Hébreux à l’égard des rapports sexuels beau-père / belle-fille. 
Ces deux normes bibliques illustrent l’idée centrale développée dans le Code de 
Sainteté, qui met sur un pied d’égalité la pureté physique et rituelle et la morale 
individuelle et sociale. 

b) L’inceste beau-frère / belle-sœur 

Le terme belle-sœur est ambivalent, puisqu’il désigne à la fois la femme du 
frère et la sœur de l’épouse, La même remarque vaut pour le mot beau-frère. 
Toutefois, l’ambiguïté est ici sans importance car l’objet du tabou est toujours 
la femme. Celle-ci est systématiquement identifiée avec précision, alors que le 
statut du partenaire masculin est négligé. 

D’une manière générale, on constate que le droit mésopotamien se distingue 
des réglementations hittite et biblique en la matière : sur le plan législatif d’une 
part, les codes sumériens et akkadiens restent muets sur ce type d’inceste ; en 


186 Cf. H. Lesêtre, DB 5, p. 1413 ; B. Kedar-Kopfstein, TW AT 2, p. 259. Sur le sens et 
Torigine de l’expression « son sang est sur sa tête », cf. G. Reventlow, VT 10, p. 311- 
327 et K. Koch, VT 12, p. 396-416. 

187 HAHW, p. 164a : « Blutschuld ». 
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pratique d’autre part, il semble que le mariage d’un homme avec deux sœurs ait 
été toléré, au moins à l’époque paléo-babylonienne 188 . 

7. U inceste avec la femme du frère 

Le § 195A LH* qualifie un tel acte de hurkeL II s’agit donc d’un crime 
grave, passible de la peine capitale ou du bannissement. Le § 29 du traité 
conclu entre Suppiluliuma et Huqqana reproche au vassal hayaséen une 
pratique dont on ignore si elle était répandue dans son pays : le commerce 
sexuel avec les femmes du frère. Bien qu’aucune sanction ne soit énoncée, il 
est probable que la formule standard «ce n’est pas licite» ( Û.UL a-a-ra , lit¬ 
téralement « ce n’est pas juste ») indique implicitement que le contrevenant sera 
mis à mort, à l’instar des §§ 25 et 26, où l’exécution du coupable est 
accompagnée de cette même phrase. 

L’Ancien Testament énonce une prohibition similaire en Lév. XVIII 16* et 
XX 21*. Le premier édicte une défense générale, en soulignant que le délit 
porte préjudice au frère lui-même ( c erwat J âhîkâ hiw\ « c’est la nudité de ton 
frère »). Le second reprend ce leit-motiv, en ajoutant deux éléments supplémen¬ 
taires. Tout d’abord, le méfait est assimilé à une impureté. Le législateur utilise 
le terme niddâh , dont l’étymologie est controversée. Il s’applique le plus 
souvent à la menstruation féminine, mais prend ici l’acception particulière 
«abomination» 189 , désignant ainsi l’impureté morale. Ensuite, le châtiment 
encouru, la stérilité, a une portée symbolique puissante dans la Torah. 
L’impossibilité d’avoir des enfants, spécialement des mâles, était considéré 
comme une épreuve (Gen. XVI 2 ; XXX 2 ; I Sam. I 5) ou comme une puni¬ 
tion (Gen. XX 18) envoyées par Dieu. Quelle que soit son origine, la privation 
de descendance jetait la honte et le discrédit sur le couple. 

Ces normes interdisant le mariage avec la femme du frère sont appa¬ 
remment incompatibles avec l’existence du lévirat, attesté dans les droits hittite 
(§ 193 LH) et biblique (Deut. XXV 5-6). Cette institution, très répandue dans 
le Proche-Orient ancien, confère au beau-frère le droit voire le devoir d’épouser 


188 Cf. par exemple TIM IV 46, 47 et 49. Mais la parenté entre les deux sœurs peut être 
créée aussi de manière fictive comme dans BIN VII 173 et UET V 87. Cf. 
R. Westbrook, OBML , p. 103 ss 

189 Cf. KBL, p. 596b retient la racine ndh au piel, «écarter, mettre de côté », et traduit 
niddâh par « Ausscheidung, Abscheulisches » ; BDB , p. 622a, préfère la racine 
géminée ndd , « retirer », et traduit « impurity » ; HAHw , p. 487a : « Abscheulisches, 
Unreines » ; W. Kornfeld, Studien , p. 104 et note 103. Voir en dernier lieu 
J. Milgrom et D.P. Wright, TW AT 5, p. 250ss. 
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sa belle-sœur veuve et sans enfant du défunt. A priori , les dispositions relatives 
à l’inceste s’opposent à l’application du lévirat. 

Dans la réglementation hittite cependant, le § 195A LH* proscrit l’union 
d’un individu avec sa belle-sœur du vivant du mari (11. 49-50 : SES-SU-ma 
huiswanza , « mais son frère (est) vivant »). Une telle restriction efface 
l’antinomie possible de ce paragraphe avec le § 193 LH, qui énumère l’ordre 
des lévirs en cas de prédécès du conjoint. Une autre approche, proposée par 
P. Koschaker 190 , consiste à interpréter la phrase Û-UL haratar , « ce n’est pas 
une infraction », figurant à la fin du § 193 LH dans une version néo-hittite 191 , 
comme une adjonction postérieure. La clause est en effet superflue puisqu’elle 
confirme inutilement l’impunité du mariage léviratique. Elle aurait été rajoutée 
par un juriste hostile à cette pratique, considérée comme incestueuse. 

La thèse de P. Koschaker semble contredite par le traité conclu entre 
Suppiluliuma et Huqqana, qui témoigne du maintien du lévirat au XIV e siècle. 
Vers la fin du § 29 Huqq.*, le roi hittite ordonne à son vassal : « Retire ta fille 
à Mariya (décédé) et donne-la à (son 7 ) frère» 192 . Si cette interprétation est 
exacte, l’usage de marier la veuve à son beau-frère serait familière aux Hittites, 
qui voudraient aussi l’étendre aux pays soumis. 

Mieux vaut dès lors admettre qu’en droit hittite, le mariage d’un homme 
avec sa belle-sœur est en principe défendu (§ 195A LH*), sauf si le mari est 
mort sans enfant (§ 193 LH). L’absence de descendance n’est pas une 
condition expressément requise pour que joue le lévirat, mais elle est 
probablement postulée au § 193 LH, ainsi que l’a supposé P. Koschaker 193 . 

La même incertitude affecte la loi biblique. Lév. XVIII 16* et XX 21* 
paraissent inconciliables avec le système du lévirat prévu en Deut. XXV 5-6. 
Un moyen d’harmoniser ces sources consiste à présumer que l’interdit du 


190 P. Koschaker, Lévirat, p. 79. Dans le même sens, R. Westbrook, RIDA 24, p. 84-85. 

191 Cette clause est en effet absente des versions anciennes des LH. Cf. H.G. Güterbock, 
JCS 15, p. 64. 

192 J. Friedrich, MVAG 34, p. 128 et note 9. Dans le même sens, H.A. Hoffner, Laws, 
p. 226 au § 193, qui ajoute comme autre référence possible la concession foncière 
royale d’Inandik éditée par K. Balkan, Eine Schenkungsurkunde aus der althethitischen 
Zeit, gefunden in Indandik, 1966, Ankara, 1973. Selon G. Beckman, HDT, p. 23, ce 
Mariya doit être distingué du personnage homonyme mentionné au § 28, exécuté à 
cause d’une liaison illicite avec une femme du palais ; le § 29 impose un simple 
divorce suivi du remariage de la femme avec son beau-frère. 

193 P. Koschaker, Lévirat , p. 80. 
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Code de Sainteté se limite à la durée de la vie du frère 194 . La disparition de 
celui-ci, ou peut-être même son divorce, lèveraient automatiquement le tabou. 
L’empêchement matrimonial serait donc temporaire, à l’instar de la règle édictée 
au § 195A LH* et en Lév. XVIII, 18*, où la sœur de l’épouse est refusée à 
son beau-frère du vivant de sa femme. Inversement, on peut voir dans la norme 
deutéronomique une dérogation à la prohibition générale du Lévitique, dont 
l’objectif serait d’abolir l’usage du lévirat 195 . Le déclin constant de cette ins¬ 
titution aurait abouti à une incrimination des relations entre alliés, jugées 
incestueuses en toutes circonstances. 

W. Kornfeld 196 oppose deux arguments à ces interprétations. L’idée d’une 
prohibition temporaire tout d’abord est contredite par la nature de la peine. Les 
deux coupables devraient être mis à mort puisqu’ils ont commis un adultère. 
Or, ils sont seulement menacés de stérilité, sanction trop douce com¬ 
parativement au crime. Ensuite, l’hypothèse d’une condamnation du lévirat est 
démentie par le droit talmudique, qui présente l’union avec la belle-sœur 
comme une exception à l’interdit incestueux. L’auteur propose donc une voie 
médiane : le Lévitique envisage le décès du mari laissant une descendance. 
Dans ce cas, les relations sexuelles de la veuve avec son beau-frère ne sont pas 
adultérines, puisque le conjoint a disparu. Elles sont néanmoins proscrites car 
la présence d’enfants du défunt exclut l’application du lévirat. La défense légale 
se fonderait donc sur la notion de parenté. Ainsi s’expliquerait la teneur de la 
punition, traditionnellement considérée comme un signe de la colère divine 
envers les fautifs. 

Cette analyse est théoriquement plausible. Toutefois, elle s’accorde mal 
avec le style et la doctrine du Code de Sainteté, dont l’idéal de pureté physique 
et morale requiert l’énoncé de règles à portée générale au détriment des cas 
particuliers. Les commandements formulés en Lév. XVIII et XX ont une 
valeur absolue, indépendante des variations factuelles que suppose leur mise en 
œuvre. L’esprit des lois sacerdotales soutient la seconde interprétation : Lév. 
XVIII 16* et XX 21* répriment toute union, y compris l’union léviratique, 
entre beau-frère et belle-sœur. Ce point de vue est renforcé par deux consi- 


194 En ce sens, A. Jirku, welt. Recht, p. 134 ; A. Knobel, KeH 12, p. 505 ; G J. Wenham, 
p. 257 ; W. Kornfeld, Levitikus , p. 71 ; J.R. Porter, Extended Family , p. 19 ; 
V. Ryssel, KeH 12, p. 597. 

195 B. Baentsch, HKAT, p. 394 ; A. Bertholet, Leviticus, p. 65 ; H. Neufeld, AHML , 
p. 203 ; A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 72 ; R. Westbrook, RIDA 24, p. 84 ; 
J.R. Ziskind, RIDA 35, p. 105-107. 

196 W. Kornfeld, Studien , p. 125. 
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dérations supplémentaires, l’une d’ordre sociologique, et l’autre d’ordre juri¬ 
dique. 

L’hostilité du Lévitique à l’égard des coutumes endogamiques coïncidait 
certainement avec une résistance de la population masculine : qu’il s’agisse 
d’un droit ou d’une obligation, le lévirat hébreu était sans doute peu pratiqué. 
De fait, les deux seules illustrations de ce thème relatées dans l’Ancien Tes¬ 
tament témoignent clairement des réticences des intéressés. Le premier exemple 
est celui de Tamar (Gen. XXXVIII) qui, à la mort de son premier mari, Er, 
épousa Onan, son beau-frère. Celui-ci se prêta de mauvaise grâce à sa mission, 
puis mourut à son tour sans progéniture. Au lieu d’être donnée au dernier frère 
Séla, la veuve fut renvoyée chez elle. Elle se fit alors passer pour une 
courtisane et séduisit son beau-père Juda, dont elle eut des jumeaux. Les 
défaillances successives des lévirs montrent combien l’institution était difficile 
à mettre en œuvre. Le second exemple est celui de Ruth qui, après avoir perdu 
son conjoint, chercha un nouvel époux. Un proche parent anonyme renonça à 
son droit au profit de Booz, pourtant plus éloigné, mais consentant au mariage 
(Ruth IV, 1-11) 197 . Le refus du lévir n’est pas sanctionné, indiquant que 
l’institution était facultative. 

Deut. XXV, 6-10 confirme cette conclusion : même si la femme est 
autorisée à humilier publiquement son beau-frère qui refuse d’accomplir le 
lévirat 198 , il demeure que la loi envisage expressément la possibilité pour 
l’individu d’échapper à son devoir. Ces exemptions sont autant d’indices 
rendant vraisemblable l’impopularité du lévirat parmi les Israélites. 

Le déclin de l’institution biblique trouve une résonance dans les sources 
néo-babyloniennes, qui soulignent la prépondérance des intérêts économiques 
et financiers dans l’application du lévirat. Les archives de la famille Ili-bani, 
établie à Borsippa du VIF au V e s. av. J.-C., documentent trois cas de 
remariages endogamiques. Hubusîtu épousa un nommé Nabû-êres, puis le 
frère de celui-ci, Musêzib-Bêl. Or, la seconde union ne s’imposait pas car 
Hubusîtu était déjà mère d’un garçon, né du premier lit. Cette Hubusîtu avait 
deux frères, Nâdin et Siriktu. Le premier prit successivement pour femmes 
Nuptaia puis sa sœur, Kabtaia, appartenant toutes deux au même lignage que 
leur conjoint. À la mort de Nâdin, Siriktu lui-même épousa sa belle-sœur 
Kabtaia, et se trouva ainsi à la tête du patrimoine familial, composé des biens 
paternels et des dots liées aux différents mariages. Comme l’a montré 


19 ^ Pour un résumé de l’abondante bibliographie autour du livre de Ruth, cf. J.A. Loader, 
Barley. 

198 Sur le geste consistant à ôter la sandale, cf. C. Carmichael, JBL 96, p. 329ss. 
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F. Joannès 199 , toutes ces unions ont pour but de maintenir la gestion indivise 
des propriétés foncières et mobilières du clan. Un tel objectif est très éloigné 
des préoccupations primitives justifiant l’exercice du lévirat : il est moins 
question de donner au défunt une descendance posthume que d’éviter le dé¬ 
membrement de la fortune familiale. Le lévirat est donc détourné vers des fins 
économiques 200 . On observe donc, durant la seconde moitié du premier 
millénaire, un mouvement tendant à écarter ou à dénaturer une institution 
manifestement ressentie comme un anachronisme. 

Il est probable que, pour le rédacteur du Code de Sainteté, le mariage 
léviratique était doublement immoral, en raison d’une part de son aspect pu¬ 
rement patrimonial, et d’autre part de son caractère incestueux. Cette seconde 
considération dut prévaloir, puisque l’interdit figure parmi les règles prohibant 
l’inceste. L’empêchement matrimonial se fonde donc, en l’espèce, sur la notion 
de parenté par alliance : le tabou subsiste malgré la mort du frère. Seule compte 
désormais l’affinité parentale de la veuve avec son beau-frère, préalablement 
établie par le mariage, 

2. L’inceste avec la sœur de Vépouse 201 

Les droits hittite (§§ 192 et 195C* LH ; § 26 Huqq.*) et biblique (Lév. 
XVIII 18*) énoncent le principe suivant : un individu ne doit pas se marier ou 
cohabiter avec la sœur de sa femme, tant que cette dernière vit encore. 

Cette défense est formulée expressément au § 192 LH et reprise au § 195C 
LH*, qui défend à un homme d’avoir commerce avec deux sœurs en même 
temps. De même, le § 26 du traité conclu entre Suppiluliuma et Huqqana (§ 26 
Huqq.*) menace-t-il de la peine capitale celui qui prend la sœur, assimilée à la 
cousine de son épouse. 

La Torah mentionne cet inceste en Lév. XVIII 18*. La parenté entre les 
deux femmes y est explicitement présentée comme une cause de discorde et de 
jalousies entre elles ( lisror , « pour être une rivale »). Le Lévitique fait cer¬ 
tainement allusion à l’histoire de Léa et Rachel, qui épousèrent Jacob, et dont 
les relations houleuses sont rapportées en Gen. XXIX 28-XXX 24. La place 
de ce verset, à la fin de la liste de Lév. XVIII, et l’absence de disposition simi- 


199 F. Joannès, Notables , p. 135ss et Remariage , p. 92ss. 

200 Contra M. San Nicolo, Aegyptus 27, p. 132, qui considère que le lévirat a disparu à 
l’époque néo-baby Ionienne. Selon R. Westbrook, RIDA 24, p. 73, le lévirat hébreu a 
toujours eu une fonction patrimoniale : empêcher l’extinction du titre de propriété sur 
la terre. 

Pour une étude globale sur ce thème, cf. R. Yaron, RIDA 10. 


201 
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laire en Lév. XX, suggèrent, selon W. Kornfeld 202 , que le législateur désirait 
décourager le principe de la polygamie, abstraction faite du lien de parenté entre 
les protagonistes. Cette analyse est contestable car elle méconnaît les parallèles 
hittites précités, et prête au rédacteur une démarche complexe : s’il avait voulu 
incriminer la polygamie en général, le compilateur aurait évité de situer l’infrac¬ 
tion dans un cadre spécifiquement familial. Mieux vaut donc comprendre cette 
norme au sens littéral : le sororat est interdit quand il constitue un cas de 
bigamie incestueuse. 

Lév. XVIII18* est la seule disposition de la série contenant une prohibition 
temporaire. Il s’ensuit que la notion de parenté, postulée au v. 16 à propos des 
rapports sexuels entre une femme et le frère de son mari, est écartée au v. 18*, 
où l’empêchement disparaît à la mort de la première épouse. Un tel défaut de 
réciprocité est frappant. 

La condamnation de ce genre d’union en Asie Mineure et dans le monde 
biblique contraste avec la licéité de cette pratique en Mésopotamie, attestée dans 
plusieurs contrats de mariage à l’époque paléo-babylonienne 203 . Cependant, le 
conflit entre Kirûm et Sîmatum, mariées par leur père Zimrî-Lîm à Hâya-Sûmû, 
roi d’Ilânsûrâ, montre qu’une telle situation n’était pas toujours enviable. Les 
sept années de rivalités acharnées entre les deux femmes s’achevèrent par la 
répudiation de Kirûm et son retour au palais de Mari. Ce dénouement 
correspondait d’ailleurs aux souhaits de Kirûm elle-même, qui se plaignait de 
son sort et des humiliations qu’on lui faisait subir chez son époux, et réclamait 
une escorte pour rentrer dans son pays 204 . Bien que cet exemple concerne la 
famille royale, il traduit bien les inconvénients de la bigamie, quelle que soit 
l’origine sociale des époux. 

c) L’inceste beau-fils / marâtre 

1 . Le CH 

Le crime est réprimé au § 158 CH*, qui clôture la section du code consa¬ 
crée à l’inceste. 

La protase situe l’infraction après la mort du père (1. 25), à l’instar du délit 
précédent, perpétré avec la mère (§ 157 CH*). Le même méfait commis du 
vivant du père serait un adultère incestueux, sûrement passible d’un châtiment 
plus sévère. 


202 W. Kornfeld, Studien, p. 131. 

203 Cf. les textes cités supra , note 188. 

204 Sur le conflit entre Kirûm et Simatum, cf. J.-M. Durand, MARI 3, p. 162ss. 
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La partenaire est décrite comme une rabîtum (1. 27). Ce terme dérivé de la 
racine rabû , « être grand », est attesté essentiellement dans les listes lexicales, 
mais apparaît également dans une dédicace paléo-babylonienne pour qualifier la 
ville de Razamâ de « capitale » 205 , et à Ugarit pour désigner la « reine- 
mère » 206 . Dans le document étudié ici, la rabîtum semble être l’épouse 
principale, par opposition à l’épouse secondaire ou à la concubine du mari 207 . 
Plusieurs traductions corrigent ce mot en <mu >rabbîtum, se référant à « celle 
qui a élevé », voire nourri le fautif 208 . La femme serait refusée au beau-fils car, 
bien qu’il n’y ait aucune consanguinité entre eux, l’éducation et les soins 
maternels auraient créé, au fil du temps, une intimité analogue à celle qui unit 
une mère à son propre fils. L’altération du texte est toutefois démentie par un 
duplicat de ce paragraphe, qui confirme la version de la stèle 209 . L’ « épouse 
principale » doit en outre avoir donné des enfants à son défunt mari (1. 28). 
Cette condition complète la précédente : le titre de rabîtum paraît étroitement lié 
à la maternité, qui confère à l’intéressée un statut supérieur dans la famille 210 . 

Le § 158 CH* concerne donc une catégorie particulière de marâtre, à savoir 
l’épouse principale ayant conçu une descendance. L’interdit était probablement 
levé si cette dernière exigence légale n’était pas remplie. P. Koschaker 211 
explique cette licéité par une conception extensive du lévirat : le beau-fils 
devrait, ou pourrait, s’unir à sa marâtre veuve, afin de perpétuer le nom et la 
famille du père décédé. Cette interprétation est contestable car, dans la situation 
décrite ici, le lévirat est inutile. La postérité du défunt est déjà assurée par le fils. 
Une autre explication consisterait à admettre l’existence d’une coutume 
successorale sémitique, en vertu de laquelle les femmes du défunt sont léguées 


205 Cf. les références citées par AHw , rabîtu , p. 936a. 

206 Cf. C. Kühne, UF 5, p, 181. 

207 En ce sens, M. San Nicolô, RIA 2, p. 58 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 321 ; 
W. Kornfeld, Studien, p. 109 ; P. Cruveilhier, CCH , p. 158 ; G. Cardascia, WO 11, 
p. 12 et note 22 ; A. Finet, Code , p. 94 et note b ; E. Szlechter, Codex , p. 128 et note 
317 ; M.J. Seux, Lois , p. 50 ; M. Roth, Law Collections , p. 111 et p. 141 note 27. 

208 V. Scheil, Code , p. 75 et note 2 ; B. Landsberger, ZDMG 69, p. 524 note 2 ; AHw , 
p. 675a ; CAD , murabbîtu, p. 216b ; J. Kohler et F.E. Peiser, HG I, p. 45 et note 3 ; 
W. Eilers, AO 31, p. 38 note 2 ; A, van Praag, p. 31 et note 17 ; C. Saporetti, Leggi , 
p. 72 et 91 note 71. 

209 Cf. E. Szlechter, IURA 22, p. 62. 

210 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 321 ; G. Cardascia, WO 11, p. 12. 

211 P. Koschaker, Lévirat, p. 85-86. 
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au fils 212 . Cet usage serait alors restreint aux seules veuves restées sans 
enfants puisque la naissance d’une progéniture, consacrant la position 
respectable de l’épouse, semble faire obstacle aux droits de l’héritier 213 . 

La sanction affecte uniquement l’homme, qui est exhérédé (IL 31-32). La 
peine est exprimée au moyen de la phrase « expulser de la maison paternelle » 
(ina bît abim nasâhu), dont une variante figure aux §§ 168-169 CH, réglant les 
modalités de la déchéance successorale. Cette tournure est une sorte de 
standard : elle apparaît, entre autres, au § 59 LE, consacré à la répudiation sans 
motif, et dans le formulaire bilingue ana ittisu (tabl. VII, col. III, 11. 31-32) à 
propos du fils rebelle. Ce châtiment rappelle la sentence prononcée par Jacob à 
l’encontre de son fils aîné Reuben, qui fut déshérité pour avoir couché avec 
Bilha, la concubine paternelle (Gen. XXXV 22 et XLIX 4). En outre, la Bible 
et le CH semblent admettre l’impunité de la femme, en présumant sans doute 
son défaut de consentement. Il est vrai que, dans l’espèce biblique, Bilha a pu 
être punie par Jacob lui-même, dans le cadre de sa juridiction domestique. 
Cependant, l’acte ne paraît pas susciter chez le narrateur une répulsion 
semblable à celle que lui inspire l’inceste maternel, car l’événement est évoqué 
deux fois, sans allusion au sort de la concubine. Le texte insiste davantage sur 
la publicité donnée au méfait (Gen. XXV 22 : « et Israël l’apprit »). La seule 
différence entre les deux sources réside dans le moment de commission de 
l’infraction : dans la Genèse, les faits se déroulent du vivant du père, alors que 
le droit akkadien postule son décès dans la protase. 

Bien que le délit ne soit pas sévèrement réprimé, son incrimination parmi 
les normes relatives à l’inceste est remarquable. Au-delà de la parenté par le 
sang, il existe, pour les Babyloniens, un empêchement fondé sur la place 
particulière de la rabîtum au sein de la famille. R. Ziskind 214 voit dans ce 
paragraphe une répression de l’exercice abusif du droit successoral, et non une 
prohibition des rapports incestueux. On objectera que les deux aspects ne sont 
pas antinomiques, mais semblent au contraire complémentaires. Si le fils ne 
peut revendiquer dans son héritage la marâtre-« matrone » 215 , c’est parce que 
l’union avec une telle femme est assimilée à un inceste. Autrement dit, le code 
limite la coutume successorale en raison même de l’interdit pesant sur la 


212 W.R. Smith, Kinship , p. 104-111 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 321 et AL, 
p. 239-240. Contra , A. van Praag, p. 169-170 note 56. 

213 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 321 ; G. Cardascia, WO 11, p. 13. 

214 R. Ziskind, RIDA 35, p. 83. 

213 Pour reprendre l’expression de G. Cardascia, WO 11, p. 12. 
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rabîtum . La méconnaissance des usages équivaut donc à une transgression du 
tabou. 

2. Les LH 

Le § 190 LH*, IL 30-31 216 pose le principe suivant : le commerce charnel 
d’un homme avec la femme de son père est autorisé, sauf si le père vit encore. 
Dans ce dernier cas, le beau-fils et sa marâtre sont coupables d’adultère et leur 
comportement, qualifié de hurkel , entraîne la mort ou le bannissement. À 
l’inverse, le décès du père annule ipso facto la répression légale. Les rapports 
sexuels ne portent plus préjudice au conjoint, mais ne sont pas non plus 
considérés comme incestueux. Par conséquent, il n’y a plus d’infraction. La 
notion d’« inceste d’alliance» dégagée par R. Follet 217 , ne correspond pas 
exactement au contexte juridique du § 190 LH*. Selon l’auteur, le caractère 
temporaire de la prohibition s’expliquerait par le fait que la disparition du 
conjoint éteint automatiquement l’alliance créée par le mariage. Mais une telle 
parenté provisoire est peu plausible. Le législateur oppose plutôt en 
l’occurrence le commerce sexuel adultérin, donc illicite, aux relations tolérées 
par le droit commun. Le concept d’alliance, sans être totalement absent de cette 
loi, est très secondaire. En tout état de cause, même si les Hittites regardaient 
l’union avec la marâtre veuve comme un inceste, ils en reconnaissaient 
expressément l’impunité. 

La limite fixée par le droit hammurabien n’est pas observée ici. La 
formulation générale du paragraphe hittite semble englober toutes les épouses 
du de cujus , à l’exception bien sûr de la propre mère de l’individu. Il y a peut- 
être, là encore, une trace d’un droit héréditaire sur le harem paternel. 

Constatant la place de cette disposition, insérée dans la section consacrée à 
l’inceste, et l’emploi du verbe wasta-, « pécher (avec) », P. Koschaker 218 
déduit que le § 190 LH* a été rédigé tardivement, pour marquer les réticences 
du législateur à l’égard des prérogatives du fils sur les femmes de son père. 
Désireux de condamner cette pratique, le rédacteur n’aurait toutefois pas osé 
l’interdire véritablement. Certes, le choix du mot wasta -, « pécher », peut 
marquer la réprobation du législateur. Mais le législateur emploie aussi d’autres 
verbes, plus neutres, pour qualifier l’inceste (e.g. sesk -, « coucher avec » au 
§ 195A LH*). Par ailleurs, le postulat d’une interpolation est impossible à 


216 On a laissé de côté la 1. 29, qui dispose que la nécrophilie n’est pas punissable. Cf. 
H.A. Hoffner, Laws , p. 150 et 225, pour la lecture et l’interprétation de l’idiome 
akkantit tiya -, « entrer (en relations sexuelles) avec un mort ». 

217 R. Follet, MSJB 30, p. 16-17. 

218 P. Koschaker, Levirat , p. 84. 
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vérifier. Mieux vaut donc s’en tenir à la lettre du texte, qui tolère, sans 
nécessairement les encourager, les relations avec la marâtre veuve (1. 30), et 
rappelle que le même acte commis du vivant du père est un adultère (1. 31), 
peut-être aggravé par le lien de filiation rattachant le coupable au mari trompé. 

3. L'Ancien Testament 

La Torah défend ce type de relations dans quatre normes : Lév. XVIII 8* et 
XX 11*, Deut. XXIII1* et XXVII 20*. L’insistance du législateur hébreu sur 
ce thème est remarquable. Outre leur condamnation par le prophète Ezéchiel 
(Ez. XXII 10), les récits bibliques mentionnent trois fois cet inceste. À côté du 
cas de Ruben, déjà évoqué à propos du § 158 CH, il faut citer l’histoire 
d’Absalom qui, sur les conseils d’Ahitophel, coucha avec les femmes de son 
père, le roi David, en signe de rébellion contre son autorité (II Sam. XVI 20- 
22). Dans ces deux épisodes, le méfait constitue une ingérence dans les droits 
paternels : un homme ne peut revendiquer les épouses de son père tant que 
celui-ci est vivant. Ainsi que le souligne Ahitophel (II Sam. XVI 21), un tel 
acte marque ouvertement l’usurpation par le fils des prérogatives de son père. Il 
est donc clair que, dans l’Ancien Testament, les rapports sexuels avec la 
marâtre encore mariée ont été proscrits très tôt. Le méfait s’apparente alors à un 
adultère, dont la sanction est cependant atténuée, puisque la lapidation prescrite 
par le droit commun est remplacée par l’exhérédation (Gen. XLIX 4). Au lieu 
d’être passible d’un châtiment public, le délit est puni d’une peine privée, 
prononcée par le père lui-même, dans le cadre de sa juridiction domestique. Les 
lois sacerdotales, et peut-être aussi le Deutéronome, paraissent toutefois 
envisager une autre situation, à savoir le commerce avec la marâtre veuve. Ce 
casus est illustré en I Rois II 22, où l’un des fils de David, Adonias, réclame 
Abisag, la concubine du roi décédé, afin de détrôner son frère Salomon. Cette 
manœuvre laisse supposer que le legs d’une femme du défunt fondait les 
prétentions de l’acquéreur sur l’ensemble de l’héritage, y compris les titres du 
de cujus . Il y aurait là une nouvelle trace de la coutume consistant à inclure 
dans la succession les épouses du mari disparu 219 . C’est en réaction contre 
cette pratique répandue que les rédacteurs du Code de Sainteté auraient énoncé 
les interdits de Lév. XVIII 8* et XX 11*. Ainsi s’élargirait le champ d’appli¬ 
cation de l’inceste, par la reconnaissance d’un lien de parenté « horizontal » 


219 Contra A. Tosato, Matrimonio , p. 151-152, qui souligne que cette coutume n’est 
attestée dans l’Ancien Testament que pour la famille royale. Il s’agirait donc d’une 
règle spécifique, et non d’une pratique générale. L’interdiction des rapports avec la 
marâtre serait plutôt destinée à lutter contre une tentation entretenue par la promis¬ 
cuité familiale. 
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créé par le mariage et subsistant après la mort du conjoint 220 . Le tabou repose 
donc, ici encore, sur le concept d’alliance. 

Dans les quatre sources, le crime est défini sur le même modèle : le 
Lévitique utilise l’euphémisme habituel « découvrir la nudité » paternelle pour 
qualifier les relations avec la femme du père ; le Deutéronome porte une 
variante de cette tournure, en précisant que celui qui s’approche de sa marâtre 
« retire (d’elle) le manteau de son père (Deut. XXIII 1* : w € lo 3 y e galleh kfnap 
3 âbîw, « et tu ne retireras pas le manteau de ton père » ; Deut. XXVII 20 : kî 
gillâh k e nap 3 âbîw , « car il a découvert le manteau de son père »). Cette 
expression se réfère, selon C.M. Carmichael 221 , à la phrase de Ruth adressée à 
Booz : « étends ton vêtement sur ta servante » (Ruth III 9). Accomplir cet acte 
signifie, symboliquement, prendre la femme pour épouse. Celle-ci s’identifie en 
quelque sorte au vêtement de l’homme 222 . Par conséquent, le fait d’enlever le 
manteau du père équivaut à découvrir la nudité de sa femme. 

Lév. XX 11* indique que les coupables de cette infraction sont voués à la 
mort. Comme on l’a dit plus haut à propos de l’inceste beau-père / belle-fille, la 
formule môt-yûm e tû , « ils mourront », ne désigne pas ici une véritable sanction 
légale, mais une condamnation d’ordre divin : les fautifs ne pourront échapper 
à l’issue fatale qu’appelle leur méfait. Cette idée d’une malédiction inéluctable, 
suggérée dans le Code de Sainteté, est évidente en Deut. XXVII 20*, qui dé¬ 
bute par l’injonction 3 ârûr sokêb c im- 3 êset 3 âbîw «maudit soit celui qui 
couche avec la femme de son père ». La fin du verset reprend le thème du châti¬ 
ment inévitable dans la séquence v^'âmar kâl-ha c âm 3 âmên « et tout le peuple 
dira : amen ». On requiert donc de la communauté son adhésion expresse au 
commandement de la loi. Ceux qui ont transgressé l’interdit sont rejetés du 
groupe et abandonnés à la colère de Dieu 223 . 

Des trois codes examinés en la matière, l’Ancien Testament est le plus 
rigoureux ; le délit y est perçu comme une atteinte impardonnable à l’ordre 
divin. Le CH est plus nuancé, puisqu’il réprime un comportement troublant 


220 W. Kornfeld, Studien , p. 107-108 et Levitikus , p. 70 ; E. Neufeld, AH ML, p. 195 ; 
G.J. Wenham, p. 255 ; A. Phillips, AICL, p. 122. 

221 C.M. Carmichael, JBL 96, p. 332-333. 

222 L’expression est désormais attestée aussi à Mari ; cf. ma note dans NABU 1989/45 
(« AEM 1/1, 251 : “poser le pan de son vêtement”») et K. van der Toorn, «The 
Signification of the Veil in the Ancient Near East », in D.P. Wright et al. éd., Ponte- 
granates and Golden Bells. Studies in Biblical, Jewish and Near Eastern Ritual, Law 
and Lite rature in Honor of Jacob Milgrom , Winona Lake, 1995, p. 327-340, spécial, 
p. 135. 

Cf. G. von Rad, Deuteronomy , p. 167. 
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Tordre public et mettant en péril la stabilité et la cohésion de la famille. 
Néanmoins, les droits babylonien et biblique retiennent tous deux la notion 
d’alliance comme justification de l’empêchement matrimonial. Seule diffère 
l’intensité des punitions. Au contraire, les LH se démarquent des deux autres 
législations par la solution adoptée au § 190*, où le concept d’inceste intervient 
de manière secondaire. 

d) L’inceste gendre / belle-mère 

Les LH (§ 195C*) et la Bible (Lév. XX 14* et Deut. XXVII 23*) pu¬ 
nissent le commerce sexuel d’une femme avec son gendre. 

D’après le § 195C LH*, la mère et la sœur de l’épouse sont refusées au 
mari. La violation de cette règle constitue une faute lourde ( hurkel ). À la 
différence des §§ 190 et 195A LH*, où la prohibition est temporairement li¬ 
mitée à l’existence du conjoint, l’interdit semble avoir ici une valeur per¬ 
manente. Il est vrai que la formulation du texte paraît incriminer les relations 
concomitantes de l’homme avec sa femme et sa belle-mère. Cette situation 
correspondait probablement au cas le plus répandu dans la réalité. D’ailleurs, 
cette même hypothèse est envisagée également en Lév. XX 14*. Il s’agit donc 
dans ces deux normes de sanctionner un adultère aggravé par la parenté entre 
les partenaires. En théorie cependant, rien n’empêche d’étendre le champ 
d’application de ces lois aux incestes commis après la mort de l’épouse. Deut. 
XXVII 23* confirme cette opinion, puisque le tabou est énoncé sous forme de 
principe à portée générale, sans restriction d’aucune sorte. La belle-mère y est 
désignée par le substantif hotenet , un hapax construit sur la racine htn , 
fréquemment employée, et qualifiant l’alliance établie entre deux familles par le 
mariage 224 . Le lien ainsi créé subsiste malgré la dissolution de l’union matri¬ 
moniale, comme semble l’indiquer la formulation dépouillée du Deutéronome. 

Les droits hittite et biblique prévoient un châtiment très sévère pour ce 
crime. L’emploi du mot hurkel au § 195C LH* renvoie sûrement, comme on 
Ta dit plus haut, à la peine de mort ou au bannissement. Quant au Lévitique, il 
impose expressément l’exécution des fautifs, qui doivent périr par le feu (Lév. 
XX 14*). La même sanction vise la prostitution d’une prêtresse (§ 110 CH*) 
ou d’une fille de prêtre (Lév. XXI 9*), l’inceste maternel (§ 157 CH*), ou la 
séduction de Juda par sa belle-fille Tamar (Gen. XXXVIII 24). De tels 
comportements sont jugés immoraux et dangereux pour la communauté, 


224 Le masculin hâtan se rapporte ainsi au « beau-fils » vis-à-vis de son « beau-père », 
hoten , ou au « fiancé » vis-à-vis de sa « fiancée » (kallâh). Sur la racine htn , cf. en 
dernier lieu E. Kutsch, TWAT 3, p. 288ss. 
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souillée par l’inconduite de certains de ses membres. L’action purificatrice du 
feu efface toute trace du méfait au sein du groupe social. Tel est, semble-t-il, le 
sens de la phrase clôturant Lév. XX 14*, «pour qu’il n’y ait pas de péché 
parmi vous » ( w e lo y -tihyeh zimmâh b e tôk e kem). Le supplice évite ainsi à la 
société entière de supporter solidairement l’expiation du crime. 

On notera que le législateur sacerdotal ordonne l’exécution des trois 
protagonistes, à savoir l’homme, son épouse, et sa belle-mère Cotô w e) ethen , 
« lui et elles »). Le texte postule la scientia des trois intéressés : se sachant 
mutuellement parents, ils sont nécessairement coupables. La même présomp¬ 
tion de culpabilité sous-tend le § 195C LH*. L’ignorance ou la bonne foi des 
accusés sont effectivement peu plausibles dans ces espèces : ils ont agi volon¬ 
tairement ; la répression légale est corrélativement rigoureuse. 

e) L’inceste neveu / tante par alliance 

L’interdiction d’approcher l’épouse de l’oncle paternel figure en Lév. 
XVIII 14* et XX 20*. A contrario , les relations entre la nièce et l’oncle par 
alliance ne sont proscrites ni dans la Bible ni dans les autres codes orientaux. 

La syntaxe de Lév. XVIII 14* doit être interprétée à la lumière du v. 7*, 
prohibant l’inceste maternel : l’expression « découvrir la nudité de son père » 
évoque métaphoriquement les rapports sexuels avec la mère (v. 7*) ; les re¬ 
lations avec la tante par alliance sont définies par un euphémisme analogue 
concernant le frère du père. Ces deux lois n’incluent pas dans leur champ la 
répression d’incestes homosexuels, comme le soutient J.R. Ziskind 225 , mais 
énoncent de manière redondante le tabou pesant sur certaines partenaires 
féminines. 

Curieusement, la liste détaillée de Lév. XVIII ne mentionne pas les relations 
avec la tante maternelle par alliance. Cette lacune n’est pas comblée par Lév. 
XX 20*, car le mot dôdâh, « tante » qui y figure désigne restrictivement la 
sœur du père (Ex. VI20) ou la femme du frère du père (Lév. XVIII14* et XX 
20*) 226 . Pour J.R. Porter 227 , l’omission constatée ici reflète le souci du 
législateur de protéger particulièrement l’oncle paternel en raison de sa position 
spéciale au sein de la famille israélite. À l’appui de son raisonnement, l’auteur 
invoque deux passages de la Torah (I Sam. X 14s et II Rois XXIV 17) dans 
lesquels la responsabilité du pater familias est assumée par son propre frère. En 


225 J.R. Ziskind, RIDA 35, p. 103. 

226 Cf. HAHw, p. 157b ; OL, p. 205a ; DB 5, p. 1990-1991 ; A. Bertholet, Leviticus, 
p. 65 ; K. Elliger, Leviticus, p. 276. 

227 J.R. Porter, Extended Family , p. 16-18 et Leviticus , p. 146. 



230 


Chapitre 4 


convoitant son épouse, le neveu offenserait gravement l’un des mâles les plus 
respectés du groupe. Une hypothèse voisine, suggérée par W. Kornfeld 228 , 
consiste à présumer la faiblesse des liens de parenté issus du lignage maternel. 
Lév. XVIII 13* ne contredit pas cette supposition, car la prohibition de l’union 
avec la sœur de la mère vise des collatéraux, tandis que les relations avec 
l’épouse de l’oncle maternel interviennent entre alliés. Il est donc possible que 
la notion d’affinité s’atténue à l’égard d’une femme mariée à un frère de la 
mère, tout en subsistant vis-à-vis des ascendants du côté paternel. De fait, 
l’union de la nièce avec l’oncle maternel est approuvée par le droit tal¬ 
mudique 229 . Par extension, le mariage avec sa veuve pouvait aussi être accepté. 
En fait, les deux explications sont complémentaires, comme le montre l’analyse 
de L. Epstein 230 , qui relève la prédominance de la patrilinéarité dans le Code de 
Sainteté. L’interdit pesant sur la femme de l’oncle paternel est une consécration 
de la place privilégiée faite à l’oncle paternel (dôd), considéré comme un 
« ancien » dans la famille. Par contraste, le frère de la mère et son épouse 
occupent un rang inférieur. On reprochera toutefois à la théorie de J.R. Porter 
d’envisager manifestement une infraction commise du vivant de l’oncle, 
autrement dit un adultère aggravé. Or, une telle limitation paraît arbitraire et ne 
repose sur aucune donnée textuelle. D’ailleurs, les prescriptions du Code de 
Sainteté sont édictées sans considération de leur durée, à l’exception de Lév. 
XVIII 18*. Quoi qu’il en soit, l’accent est mis ici sur le concept d’alliance, 
créée par le mariage, et constituant la base du tabou visant la tante. 

Le texte retient la responsabilité des deux partenaires, en déclarant qu’« ils 
porteront le poids de leur péché» (hefâm yissâ'û ). Cette formule très 
générale, qui rappelle la tournure synonyme c awôn nâsâh , « porter sa faute », 
est complétée par la phrase suivante, qui prévoit que les coupables « mourront 
sans enfant» ( c ârîrîm yâmutû). A.B. Ehrlich 231 considère que cette dernière 
séquence constituait primitivement une variante de la conclusion du v. 21 
c ârîrîm yihyû , « ils resteront sans enfant ». La glose du verbe hyh , « être, 
demeurer » par la racine mwt, « mourir », aurait été malencontreusement 
déplacée et adjointe au v. 20, perdant ainsi toute signification. L’argument prin¬ 
cipal de cette thèse repose sur l’absence de critère justifiant raisonnablement le 
choix de la sanction : pour l’inceste avec la belle-sœur (v. 21), la privation de 
descendance s’inscrit parfaitement dans la perspective d’une condamnation du 


228 W. Kornfeld, Studien , p. 121-122. 

229 Cf. S. Krauss, Ehe, p. 168-169. 

230 L. Epstein, MLBT , p. 236-237 et note 50. 

231 A.B. Ehrlich, Randglossen 2, p. 71-72. 
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lévirat ; en revanche, l’adéquation punition / délit tombe dans le cas des 
rapports sexuels avec la tante par alliance. Le véritable châtiment, édicté dans la 
version d’origine de Lév. XX 20* aurait donc disparu à cause d’un rema¬ 
niement inopportun des vv. 20-21. Cette conclusion n’est guère convaincante, 
car elle suppose des découpages successifs fort complexes, et surtout 
invérifiables. D’autres commentateurs se rallient à l’interprétation rabbinique 
du verset : à la différence de Lév. XX 21*, qui menace les contrevenants de 
stérilité, le v. 20 prévoit que les enfants du couple fautif mourront préma¬ 
turément 232 . La nuance discernée ici est plausible. La solution du v. 20 rappelle 
alors la prophétie d’Osée, qui, parlant au nom de Yahwé, évoque les repré¬ 
sailles divines consécutives aux fautes d’Israël: «Même s’ils élèvent des 
enfants, je les en priverai avant qu’ils ne soient hommes » (Os. IX 12). En tout 
état de cause, les expressions des vv. 20-21 ont une portée équivalente, en ce 
qu’elles prescrivent toutes deux la privation de descendance, quel que soit le 
moyen employé 233 . Or, l’importance primordiale de la fécondité est soulignée 
par Osée qui s’indigne de l’infidélité de ses compatriotes, laquelle aura pour 
résultat d’anéantir le peuple élu, abandonné de Dieu (Os. IX 11 : «Plus d’en¬ 
fantement, de grossesse, de conception »). 

Selon W. Kornfeld 234 , l’infraction réprimée en Lév. XX 20* serait plus 
grave que celle du v. 19, traitant de l’inceste avec la sœur du père ou de la 
mère, où les relations ne portent pas préjudice à un proche parent mâle. Au 
contraire, l’union avec la tante paternelle par alliance prend place dans le cadre 
d’une parenté très intime entre le neveu et son oncle. Cette analyse, tout comme 
celle de J.R. Porter, critiquée plus haut, donne une vue partielle de la loi. On 
ignore à quel moment le crime est perpétré. Il est cependant probable que le 
délit du v. 20 soit intervenu après la mort de l’oncle paternel, compte tenu de 
l’autorité de celui-ci dans le groupe familial. Du moins cette situation n’est-elle 
pas exclue par le texte. Dès lors, l’interdit découle directement du lien 
d’alliance, qui a, juridiquement, la même valeur que le lien de consanguinité 
d’un homme avec la sœur de son père ou de sa mère. Il n’y a ainsi aucune 
hiérarchie entre les deux méfaits quant à leurs gravités respectives. En Lév. XX 
19*, le sort des deux coupables sera décidé par Yahwé, comme l’indique la 
formule « ils porteront leur faute ». La locution parallèle du v. 20, « ils 
porteront le poids de leur péché », signifie également que les deux responsables 
seront livrés à la colère divine : ils seront privés de descendance. 


232 A. Bertholet, Leviticus , p. 71 ; V. Ryssel, KeH 12, p. 616. 

233 K. Elliger, Leviticus , p. 276. 

234 W. Kornfeld, Studien, p. 121. 
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f) L’inceste parâtre / belle-fille 

Un dernier cas d’inceste est prohibé par le droit hittite au § 195B LH*, et en 
Lév. XVIII17*. Il s’agit des relations du parâtre avec la fille de son épouse. 

E. Neufeld 235 observe que, par analogie avec les dispositions du § 195A*, 
la règle du § 195B LH* s’applique probablement aux rapports sexuels conco¬ 
mitants avec les deux femmes. Le veuf serait par conséquent autorisé à prendre 
sa belle-fille. Cette interprétation est très plausible. Elle correspond d’ailleurs à 
la licéité de l’union avec la marâtre veuve (§ 190 LH*). 

Cette solution se sépare nettement de la conception biblique du délit. En 
Lév. XVIII 17*, les filles et petites-filles de l’épouse sont refusées au parâtre, 
car elles sont assimilées à ses propres enfants (sa'ârâh hênnâh , « elles sont ta 
propre chair »). La parenté par alliance devient donc, en l’espèce, un véritable 
lien de consanguinité. L’empêchement est dès lors perpétuel, et ne saurait 
cesser à la mort de la femme. Au contraire, la formulation du texte hittite insiste 
sur la simultanéité du commerce charnel avec la mère et la fille 236 . La loi 
proscrit donc un type particulier de bigamie, sans doute jugé indécent à cause 
de la consanguinité des deux partenaires féminines. Le crime est alors un 
hurkel , passible de la mort ou du bannissement. En revanche, l’immoralité de 
l’union avec la belle-fille disparaît lorsque le mariage de l’homme est dissous. 
La notion d’alliance est ainsi très atténuée en Asie Mineure, tandis qu’elle 
constitue le fondement de nombreux tabous dans l’Ancien Testament. 


B. Un cas particulier : § 191 LH* 

La situation exposée au § 191 LH* est, comme on l’a dit dans l’intro¬ 
duction de ce chapitre, un « cas limite » pour notre étude. En effet, la prohi¬ 
bition des relations sexuelles avec deux sœurs et leur mère se situe hors du 
cadre matrimonial : l’homme n’a épousé aucune des partenaires féminines 
mentionnées dans le texte. Il n’est donc pas considéré comme leur allié. La 
prescription peut cependant être classée dans la catégorie des incestes parce 
que, d’une part, elle est énoncée parmi les normes consacrées à ce thème, et 


235 E. Neufeld, EU p. 193-194. 

236 Les traducteurs des LH mettent l’accent sur cet aspect. Cf. F. Imparati, Leggi , p. 177 : 
« Se un uomo una donna libéra ha (in moglie) ed anche con sua figlia ha rapporti 
sessuali » ; E. Neufeld, HL, p. 56 : « If a man has taken a free woman and also has 
intercourse with her daughter » ; R. Haase, KRF, p. 90 : « Wenn ein Mann eine Freie 
(zur Frau) nimmt und auch ihre Tochter anstôBt ». H.A. Hoffner, Laws, p. 154 : « If a 
(free) man has a free woman (in marriage) and approaches her daughter (sexually) ». 
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que, d’autre part, la consanguinité entre les femmes joue un rôle évident dans la 
répression de l’infraction. 

L’une des difficultés de ce paragraphe tient à la signification du terme rare 
annanekus , 1. 32 237 , La traduction contingente « prostituées (libres) » proposée 
par J. Friedrich 238 , a été abandonnée depuis les travaux de A. Goetze, qui a 
montré que ce substantif définit les « sœurs de la même mère » 239 . 

La loi déclare qu’un homme peut avoir commerce avec elles si elles habitent 
dans des régions différentes (IL 34-35). Si elles demeurent dans la même ville, 
les relations avec leur amant doivent au contraire cesser (1. 35). La séquence 2- 
el pedi (KBo VI 26, 1. 35) et sa variante saniya pedi (KUB XXIX 34, 1. 16) 
signifie « dans l’endroit des deux », comme l’a proposé F. Imparati 240 , 
autrement dit là où habitent les sœurs et leur mère. 

Ce critère géographique ne suffit pas à interdire les rapports sexuels. Il faut 
en outre que l’amant « sache » (1. 35, nu sakkï) que ses partenaires sont pa¬ 
rentes entre elles. La scientia est rendue plus vraisemblable par le fait que les 
femmes vivent dans la même région. L’ignorance et la bonne foi, plausibles 
dans le premier casus, sont écartées dans le second. Il s’agit au fond d’une 
mesure destinée à préserver l’ordre public. On notera toutefois que la 
restriction légale ne joue plus lorsque les femmes sont de condition servile 
(§ 194 LH). 


237 Outre les attestations dans les LH, aux §§ 191* et 194, le mot apparaît dans le rituel 
fragmentaire néo-hittite KBo XXI 35, col. 1,1. 11. Ce texte mentionne la commission 
d’une faute lourde {hurkel ) dans la « maison des morts ». 

238 J. Friedrich, HG , p. 114, se fondant sur la comparaison avec le § 194 LH, qui autorise 
les relations avec des servantes et leur mère ; dans le même sens, E. Neufeld, HL , 
p. 190. 

239 A. Goetze, Ar.Or. 17/1, p. 288ss. Dans le même sens, H. Otten, ZA 61 ; p. 240, 
R. Haase, KRF , p. 90 ; J. Friedrich et A. Kammenhuber, HW, p. 76b : « Schwester » 
oder «Tochter» (von derselben Mutter ?) ; H.A. Hoffner, Laws, p. 150-151. Voir 
aussi l’interprétation anthropologique de ce texte par F. Héritier, Les deux sœurs et 
leur mère. Anthropologie de Vinceste, Paris, 1997, p. 3Iss. 

240 F. Imparati, Leggi, p. 317 ; dans le même sens, E. Neu, St.BoT. 18, p. 20-21 ; 
R. Haase, THR, p. 46 ; H.A. Hoffner, Laws, p. 151. A. Goetze, Ar.Or . 17/1, p. 288s, 
comprenait « dans deux endroits » et proposait, pour résoudre l’incohérence du § 191 
LH*, de corriger cette séquence en 1 -el pedi, ce que la copie n’autorise pas. 
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Conclusion 

À l’issue de cette étude des sources orientales, il faut s’interroger sur les 
fondements des divers interdits sexuels. L’inceste n’est pas prohibé uniformé¬ 
ment pour tous les membres d’une même famille. Au contraire, des discrimina¬ 
tions apparaissent, qu’il faut tenter d’analyser. 

On remarque tout d’abord que les relations entre parents en ligne directe ne 
sont pas systématiquement punies. L’exemple le plus frappant à cet égard est le 
silence de la Bible quant à l’inceste paternel, au sein d’une réglementation qui 
se veut exhaustive. De même, entre collatéraux, l’union de l’oncle avec sa nièce 
est-elle parfaitement licite dans la Torah et fut pratiquée, voire encouragée. 
Cette conclusion vaut probablement aussi pour le droit mésopotamien à basse 
époque. Les archives familiales néo-babyloniennes documentent en effet un cas 
de mariage entre un individu et la nièce de sa première épouse 241 . Il est vrai 
qu’il s’agit alors d’une union entre alliés. Il est néanmoins permis d’induire de 
cette attestation l’existence d’autres pratiques endogamiques entre collatéraux 
du troisième degré. Un doute subsiste quant à l’autorisation des rapports 
sexuels entre frère et sœur en Babylonie. Aucune source ne vient accréditer ni 
démentir l’hypothèse d’une impunité de cet inceste. La lacune du CH ne traduit 
pas forcément une tolérance du droit hammurabien car, par contraste avec la 
longue liste du Lévitique, le législateur babylonien traite de l’inceste sans aucun 
souci d’exhaustivité. 

Ces lois reflètent incontestablement le caractère patriarcal des sociétés 
antiques, et la prééminence de l’autorité exercée par les hommes sur la famille. 
Il est alors difficile d’admettre avec J.R. Ziskind et A. Tosato 242 que les 
législations cunéiformes et bibliques en la matière tendent à promouvoir le 
statut des femmes. L’observation est contestable pour l’Ancien Testament, qui 
néglige notamment la présomption de viol, et ignore les relations imposées par 
le père à sa fille 243 . 

Entre alliés, le tabou n’existe pas toujours. 


241 F. Joannès, Remariage, p. 92. 

242 J.R. Ziskind, RIDA 35, p. 104-105 ; A. Tosato, Matrimonio , p. 139. 

243 J.R. Ziskind, RIDA 35, p. 100-101 règle la question du « daughter gap » en invoquant 
d’une part l’histoire honteuse de Loth, et d’autre part le traitement extensif de l’inceste 
dans le Pentateuque, atténuant l’omission des rapports père/fille. A. Tosato, Matrimo¬ 
nio, p. 139 considère quant à lui qu’on interdit au père, comme aux tiers, de traiter 
une jeune Israélite comme une esclave ou une prostituée, suivant en cela l’interpréta¬ 
tion de Rabbi Ile c a, signalée plus haut (note 43). 
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La notion d’alliance semble secondaire dans les LH, où l’affinité avec le 
partenaire constitue seulement une circonstance aggravante de l’adultère 
(§§ 190 et 195A LH*). La prohibition pesant sur la marâtre et la belle-sœur est 
expressément levée à la mort du père ou du frère. Le mariage ne créé donc pas 
entre l’épouse et la famille de son conjoint un véritable lien de parenté, mais 
plutôt une intimité provisoire accentuant l’immoralité du commerce sexuel 
adultérin. Le but de ces lois est clairement de préserver l’institution matrimo¬ 
niale avant la pureté du groupe familial 244 . 

Dans le CH, l’affinité intervient de manière sélective : la bru est toujours re¬ 
fusée à son beau-père (§§ 155-156 CH*) ; en revanche, la marâtre veuve est 
interdite à son beau-fils, si elle a acquis le rang d’épouse principale ( rabîtum ) et 
qu’elle a donné des enfants au défunt. A contrario , les concubines et épouses 
secondaires, ou encore l’épouse principale stérile, peuvent être revendiquées 
par l’héritier du de cujus. De fait, les coutumes successorales sémitiques, ainsi 
que le droit assyrien autorisant le fils à prendre l’épouse secondaire du mari 
décédé, corroborent cette interprétation 245 . 

L’Ancien Testament applique beaucoup plus rigoureusement le concept 
d’alliance, qui justifie notamment la condamnation implicite du lévirat en Lév. 
XVIII 16* et XX 21*. Seules échappent à la prohibition les relations avec, 
d’une part, la femme de l’oncle maternel, et d’autre part, la sœur de l’épouse 
encore en vie. Dans la seconde espèce, il s’agit avant tout d’éviter une rivalité 
entre les deux femmes. La défense légale est alors temporaire. Dans la première 
espèce, le lien de parenté ne suffit pas à créer un empêchement matrimonial. La 
licéité des rapports neveu / tante par alliance est donc perpétuelle. Cette consta¬ 
tation est d’autant plus surprenante que le frère de la mère occupe, selon les 
ethnologues, une place privilégiée au sein de la famille, en tant que substitut du 
père. Sa qualité de parent intime devrait donc être étendue à son épouse pour 
renforcer son statut d’alliée du neveu, et conduire à l’incrimination de leurs 
relations. Une telle situation représente l’exception à la règle dégagée par 
G. Cardascia, pour qui les interdictions pesant sur la mère, la tante, la belle- 
mère et la marâtre résultent de la « supériorité » familiale de ces femmes sur 
leurs partenaires masculins, respectivement le fils, le neveu, le gendre et le 
beau-fils 246 . La tante maternelle par alliance fait incontestablement partie des 
personnages respectables du clan. Elle n’est pourtant pas refusée à son neveu, 
peut-être par réciprocité partielle avec l’autorisation du mariage de l’oncle 


244 E. Neufeld, AHML , p. 209. 

245 G. Cardascia, WO 11, p. 12-13. 

246 G. Cardascia, WO 11, p. 14ss. 
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maternel avec sa nièce. Cette dérogation n’invalide pas la conclusion de 
G. Cardascia, qui trouve confirmation dans l’existence d’inégalités analogues 
d’ordre social 247 . 

Ce tour d’horizon des législations de l’antiquité orientale a montré, d’une 
part, que ni la parenté par le sang, ni la parenté par alliance, ne sont des causes 
systématiques d’empêchement matrimonial, et d’autre part que le choix des 
incestes prohibés ou tolérés répond à des critères étrangers au droit. 


247 G. Cardascia, WO 11, p. 15, mentionne des exemples tirés de l’antiquité romaine et de 
l’ancien droit français. 



Chapitre 5 

L’ACCUSATION ET LA FAUSSE ACCUSATION 


L ? accusation n’est pas en soi un délit : théoriquement, celui qui impute à 
autrui un fait, illicite ou non, n’est pas puni. De nos jours, il encourt un 
châtiment si sa dénonciation est mensongère (= calomnie) ou médisante 
(= diffamation). En effet, dans les deux cas, il porte atteinte à l’honneur de 
l’individu visé, en lui attribuant une faute qu’il n’a pas commise, ou en divul¬ 
guant inutilement un défaut ou une imperfection de son caractère. La loi s’atta¬ 
che donc à protéger le justiciable contre la malveillance de son prochain. 

Cette préoccupation est commune à la plupart de nos systèmes juridiques 
modernes. La position des droits orientaux est plus difficile à cerner. En effet, 
l’absence de doctrine laisse en suspens une question décisive en la matière : les 
législateurs antiques tenaient-ils compte de l’intention dolosive de l’accusateur, 
ou sanctionnaient-ils systématiquement une assertion non prouvée, et par 
conséquent réputée fausse ? Cette interrogation rejoint le débat sur l’existence 
d’une responsabilité subjective dans les droits archaïques. De nombreux au¬ 
teurs optent pour la prédominance de VErfolgshaftung, considérant la mauvaise 
foi comme une donnée juridiquement superflue 1 . Il est vrai que les critères 
permettant de sonder la psychologie de l’agent sont rares. Cependant, ce 
manque d’information n’équivaut pas forcément à une méconnaissance 
complète de l’élément intentionnel. Celui-ci semble, en règle générale, présumé 
plutôt que négligé. Le dossier étudié ici, et qu’il faut présenter brièvement, offre 
justement quelques exemples de véritables dénonciations calomnieuses. 


1 


Cf. D. Nôrr, Schuldgedanken, p. 22 ; M. San Nicolo, RI A 1, p. 112 ; C. Locher, 
Ehre, p. 316. Dans le même sens, pour le droit romain archaïque (XII Tables), 
R. Yaron, TRG 34, p. 517. 
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a) Les textes étudiés 

Les recueils législatifs du Proche-Orient envisagent la fausse accusation, et 
le délit connexe du faux témoignage 2 , dans plus d’une vingtaine d’articles. Les 
codes insistent souvent sur l’aspect procédural, fixant les modalités de la 
preuve, et désignant celui qui en aura la charge. En outre, ils déterminent gé¬ 
néralement la punition infligée au fol accusateur, mais évoquent rarement, et de 
manière incidente, l’hypothèse d’une incrimination vérifiée. Parmi les divers 
types d’accusations mensongères mentionnés dans les textes légaux et judi¬ 
ciaires, les plus fréquents portent sur le meurtre et la sorcellerie 3 . Le matériel 
juridique concernant spécifiquement les femmes est assez abondant. Les alléga¬ 
tions dirigées contre elles mettent généralement en cause leur vertu de jeune 
fille ou d’épouse, comme le montrent les normes légales réunies ici : § 14 
CUN* ; § 33 CLI* ; §§ 127 et 131-132 CH* ; §§ 17-18 et 22 (col. III, 11. 1- 
13) LA*; Deut. XXII 13-21* 4 ; Nb. V 11-31*. Ces dispositions seront 
examinées à la lumière de certains récits bibliques, spécialement Dan. XIII, et 
de plusieurs actes de la pratique mésopotamiens : deux jugements néo¬ 
sumériens (NSG 24* et NSG 205*), un procès paléo-babylonien (BE VI/2, 
58*) et deux sources épistolaires de Mari (ARM XXVI 249* et 488*). 

Deux des lois précitées appellent un commentaire particulier : les §§ 14 
CUN* et 22 LA*. 

Le § 14 CUN* est inclus dans ce chapitre, bien que l’identification de la 
personne suspectée d’adultère soit incertaine. Selon les éditeurs de la tablette, 
l’incrimination vise l’amant, et non sa partenaire (11. 3-7), laquelle se soumet 
pourtant à l’ordalie du fleuve (IL 8-9) 5 . Pour d’autres auteurs, plus nombreux, 
c’est la femme elle-même qui est accusée d’infidélité. La protase (11. 3-7) signi¬ 
fierait alors : « Si un homme accuse une femme, (disant) qu’on a couché sur 


La proximité des deux domaines, soulignée par R. Yaron, TRG 34, p. 513, est il¬ 
lustrée dans la Bible, à travers les histoires de Naboth (I Rois XXI Iss) et de Suzanne 
(Dan. XIII). 

L’accusation de meurtre est envisagée notamment au § 1 CH, et dans le célèbre texte 
néo-babylonien CT XLVI 45, relatant une ordalie intervenue sous le règne de Nabu- 
cchodonozor II (cf. W. G. Lambert, Iraq 27, W. von Soden, Kyros und Nabonide, 
p. 63, et P.-A. Beaulieu, River Ordeal). L’accusation de sorcellerie fait l’objet des 
§§ 2 CH, 47 LA, et probablement du §13 CUN. D’autres cas documentés par les codes 
concernent le blasphème (§§ 1-2 LA tabl. N) et la sodomie (§ 19 LA). 

On examinera ici l’ensemble du texte, bien que les vv. 20-21, concernant le cas où le 
délit est établi, soient théoriquement à rattacher au chapitre sur l’adultère. 

O. Gurney et S.N. Kramer, AS 16, p. 13 ; dans le même sens, V. Koro&ec, Bi.Or. 25, 
p. 287 et, avec quelques réserves, T. Frymer-Kensky, Ordeal , p. 147, 149 et 350. 
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son giron » 6 . Cette seconde version correspond aux parallèles attestés dans les 
recueils mésopotamiens et biblique et donne une cohérence juridique au texte : 
si l’épouse accomplit l’épreuve, il paraît logique d’en conclure qu’elle se dis¬ 
culpe des charges qui l’atteignent directement. Une troisième solution consiste 
à comprendre la séquence ür-ra (1. 5) en référence à l’adultère en général, sans 
connotation personnelle. L’ensemble de la protase signifierait alors : « Si un 
homme accuse la femme d’un homme d’avoir couché dans le giron (d’un 
autre) » 7 . 

Il faut également insister sur le caractère atypique du § 22 LA*. Ce paragra¬ 
phe envisage d’abord (col. II, 11. 105-111) le voyage entrepris par une femme 
mariée avec un tiers qui ignorait le statut matrimonial de sa compagne. 
L’homme établit sa bonne foi par serment et verse une amende au mari pour 
l’avoir privé indûment des services de son épouse 8 . La suite du texte, qui inté¬ 
resse le thème du présent chapitre, évoque la scientia de l’individu (col. III, 
11. 1-13). Deux situations sont alors exposées. Dans la première, la plus simple 
(11. 1-3), le fautif jure qu’il n’a pas couché avec la femme et dédommage le 
conjoint. Dans la seconde, c’est l’épouse elle-même qui avoue l’adultère qu’elle 
aurait commis avec son partenaire. Pareille attitude est exceptionnelle dans le 
matériel juridique oriental, qui traite amplement l’hypothèse inverse, où 
l’épouse se défend face à son conjoint ou à un tiers. L’espèce assyrienne la 
montre au contraire dénonçant une infraction dont elle est au moins partielle¬ 
ment responsable. Son initiative s’explique par le contexte général de la loi, qui 
décrit une institution originale documentée désormais à Mari : celle de la 
«compagne de voyage» (si'at bâbim , littéralement «camarade de porte», 
sum. dam-bàn-da ou dam-kaskal-la). L’expression désigne les favorites du roi 
mais aussi les femmes emmenées par des voyageurs pour agrémenter leur 
périple 9 . Le § 22 LA* confirme que ce statut d’« accompagnatrice » est réservé 
à des célibataires, précisément pour écarter toute suspicion d’adultère. Le 
législateur assyrien incrimine ainsi une sorte d’abandon temporaire du domicile 


6 J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 371 ; H. Petschow, Neufunde, p. 8 ; E. Szlechter, SD 6, 
p. 31 ; R. Haase, KRF, p. 8 ; C. Saporetti, Leggi, p. 22 ; W. Rômer, TUAT 1/1, 
p. 21 ; C. Locher, Ehre, p. 336. M. Roth, Law Collections , p.18, traduit librement : 
« If a man accuses the wife of a young man of promiscuity ». 

7 Selon une suggestion privée de R. Westbrook. 

8 Cf. infra , ch. 9 sur les délits domestiques. 

9 Sur le sens de cette expression, cf. J.-M. Durand, MARI 4, p. 406-407 et 
B. Groneberg, N ABU 1989/46 et 1989/74. Cf. aussi ARM XXVI/1 252 édité par 
J.-M. Durand, et son commentaire p. 513-514, qui rapproche cette espèce du § 22 LA. 
Cf. infra , ch. 9 sur les délits domestiques. 
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conjugal, déguisé en « voyage d’affaire ». On comprend mieux alors les allé¬ 
gations de la femme, qui envisageait une simple excursion mais ne projetait pas 
de commettre une infidélité. 

b) Accusation ou calomnie ? 

Dans la majorité des lois qui viennent d’être énumérées, l’accusée est inno¬ 
centée des charges qu’on lui impute. Autrement dit, on établit la fausseté de 
l’accusation. La volonté de nuire n’est pas nécessairement sous-entendue dans 
ces espèces. La formulation des §§14 CUN* et 33 CLI* est trop dépouillée 
pour permettre une telle investigation. Quant aux maris dépeints en Nb. V 
1 Iss* et au § 131 CH*, ils sont assurément animés par la jalousie plutôt que 
par la malveillance. En revanche, la situation décrite en Deut. XXII 13-19* 
semble indiquer l’hostilité délibérée du conjoint à l’égard de sa jeune épouse, 
qu’il accuse de dévergondage préconjugal 10 . Cette analyse est écartée par 
l’exégèse rabbinique, qui insiste sur la notion d’aléa : le mari est sincèrement 
mécontent et dénonce immédiatement les faits devant les juges, prenant le 
risque de perdre le procès 11 . Au fond, il s’agirait d’une affaire passionnelle. 
Cette version n’est guère convaincante car, comme on le verra, le mode de 
preuve prescrit rend douteuse l’éventuelle bonne foi du plaignant. La première 
partie de la loi (vv. 13-19) sanctionne ainsi la véritable calomnie, tandis que la 
seconde partie (vv. 20-21) punit un adultère. Autrement dit, le thème central 
des vv. 13-19, à savoir l’imputation dolosive, disparaît aux vv. 20-21, qui rap¬ 
pellent seulement que le châtiment du délit avéré relève du droit commun. 
L’intention malveillante est confirmée par le v. 15 précisant que l’homme dif¬ 
fame publiquement sa femme 12 . L’expression c âlîlot d e bârîm , désigne littérale¬ 
ment les « actes de paroles », et dénote soit l’acte d’accusation formellement 


10 Cette interprétation est soutenue notamment par Philon (cité par S.M. Passamaneck, 
RIDA 12, p. 27 note 27), S.R. Driver, Deuteronomy , p. 254. Selon A. Mayes, Deute- 
ronomy , p. 309, A. Phillips, JSOT 20, p. 6 et L. Stulman, JSOT 53, p. 55, le mari 
souhaite récupérer le montant du mohar , ce qui suppose une répudiation pour faute de 
la femme. Cf. infra la discussion à propos de l’administration de la preuve. 

11 Cf. S.M. Passamaneck, RIDA 12, p. 25ss, spécialement p. 28. 

12 Le v. 13 précisant que le mari «hait sa femme» désigne techniquement l’action de 
divorcer et non pas la malveillance du conjoint. Cf. les études de R. Westbrook sur 
l’hébreu sn } et l’akkadien zêru , notamment OBML, p. 22-23 et 81 et Prohibition , 
p. 402. C. Pressler, Women, p. 23 note 4, écarte cette interprétation juridique du 
verbe au motif que le Deutéronome utiliserait ailleurs la forme piel de sn J pour dési¬ 
gner le divorce. On objectera que Deut. XXIV 3, relatif à la répudiation, porte la 
séquence Pnê’âh au qal. 
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prononcé contre l’épouse 13 , soit des propos extravagants assimilés aux persi¬ 
flages 14 . Cette seconde version est préférable, car elle s’harmonise avec la 
phrase suivante v^hôsV c âl e yhâ sêm râ\ « et il propage une mauvaise réputa¬ 
tion », qualifiant le discrédit jeté volontairement sur l’intéressée. En réalité, la 
nuance a peut-être peu d’importance car même s’il ne s’agit que d’une mau¬ 
vaise rumeur répandue et entretenue par le mari, elle est suffisamment grave 
pour justifier la saisine des Anciens par les parents de la femme. Autrement dit, 
les médisances, même proférées hors du cadre judiciaire, portent préjudice à 
l’épouse dès lors qu’elles sont émises et répétées publiquement. 

Deux autres lois (§§ 127 CH* et 18 LA*) sanctionnent lourdement l’indivi¬ 
du incapable de démontrer ses assertions. La calomnie est alors très vraisem¬ 
blable : le coupable a jeté le discrédit sur des femmes respectables (prêtresses 
ou épouses), et n’a pu rapporter le moindre indice étayant ses dires. La sévérité 
de la répression laisse supposer la mauvaise foi du fautif. Cette même intention 
dolosive apparaît également dans le procès BE VI/2 58*, où un nommé Enlil- 
issu est convaincu d’accusations mensongères contre sa femme Ama-sukkal. 
L’histoire légendaire de Suzanne enfin, relatée en Dan. XIII 15 , illustre in¬ 
contestablement le thème de la calomnie. 

Les droits orientaux semblent ainsi distinguer la dénonciation calomnieuse 
de l’accusation qui échoue faute de preuve suffisante 16 . Ils ignorent en 
revanche, au moins dans la sphère des infractions sexuelles, la notion de 
diffamation : si l’incrimination est fausse, elle relève de la calomnie ; si elle est 
exacte, elle sert de justification au châtiment de la femme mise en cause. Dans 
l’Antiquité orientale, l’atteinte à l’honneur d’une femme est donc nécessaire¬ 
ment mensongère si l’accusée est épargnée. 

L’usage du terme « accusation » ne sera pas limité ici au seul sens tech¬ 
nique d’une action intentée en justice. Le verbe «accuser» (sum. la; akk. 
ubburum) n’est pas toujours utilisé dans les documents. Ainsi, le verbe « dire » 


13 En ce sens, S.M. Passamaneck, RIDA 12, p. 26 note 24 ; H. Cazelles, Deutéronome, 
p. 90 note b : « (fautes) pouvant entraîner contestations et procès ». 

14 A. Dillmann, cité et suivi par A. Bertholet, KHAT, p. 69 ; S.R. Driver, Deutero- 
nomy , p. 254 ; W. Roth, TW AT 6, p. 155 ; C. Locher, Ehre , p. 32 ; C. Pressler, 
Women, p. 23-24. 

15 Sur la datation de ce récit et sa portée, cf. A. Catastini, Racconîo , qui fait un point 
critique des diverses thèses en présence. 

16 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 80 et p. 94 note c à propos du verbe bâru, « produire 
des charges» dans les LA; E. von Weiher, ZA 71, p. 95 et note 2. Contra, 
H. Petschow, ZSSra 90, p. 18 ; M. San Nicolo, RIA 1, p. 112 ; R. Yaron, Biblica 51, 
p. 550-551 ; C. Locher, Ehre, p. 316. 
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(suitl dug 4 ; akk. qabiï) ou les expressions akkadienne ubânam tarâsu , « tendre 
le doigt» et hébraïque sêm râ c hôsi\ «répandre une mauvaise réputation», 
n’impliquent pas a priori une incrimination formelle devant les juges. En réalité, 
celle-ci est rendue très vraisemblable par les clauses relatives à l’administration 
de la preuve, qui laissent supposer un contexte judiciaire. 

Le mot accusation désignera donc, d’une manière extensive, toute assertion 
ou suspicion, individuelle ou collective, qu’elle soit proférée solennellement, 
publiquement ou en privé. 

c) Les thèmes des accusations portées contre les femmes 

Après la mise en cause de leur chasteté ou de leur moralité, le principal chef 
d’accusation concernant les femmes est la sorcellerie. Ce genre d’affaire inter¬ 
venait le plus souvent entre membres de la même famille, spécialement à la cour 
royale, comme l’illustre le célèbre procès de la veuve du roi hittite 
Suppiluliuma 17 . Elle fut assignée en justice par son beau-fils Mursili II pour 
avoir, entre autres méfaits, provoqué la mort de son épouse à l’aide de sor¬ 
tilèges néfastes. Manifestement, le souverain régnant souhaitait écarter du 
pouvoir sa tyrannique marâtre. Il parvint à ses fins puisque l’accusée fut 
bannie, conformément à la décision prononcée par l’oracle. La mauvaise foi de 
Mursili est très plausible, car le seul moyen d’évincer sa redoutable belle-mère 
était de la faire passer pour une sorcière. L’origine babylonienne de cette 
femme et son impopularité au palais ont sans doute facilité cette démarche. Un 
autre exemple de procès politique, à Mari cette fois, concerne la reine du 
Zalmaqqum, accusée par son propre mari, Yarkab-Addu, d’adultère et de 
trahison, mais aussi d’avoir pratiqué des rituels magiques 18 . Yarkab-Addu a 
manifestement chargé son épouse pour l’éliminer. Ici encore, le procédé réussit, 
car l’ordalie, subie par la servante de la reine, établit sa culpabilité, sans que 
l’on sache quel sort lui fut réservé. On ignore également quelle fut l’issue du 
procès paléo-babylonien engagé par un nommé Ili-iddinam contre son fils, qui 
aurait été ensorcelé par sa femme et sa belle-mère afin de dilapider le patrimoine 
foncier familial 19 . 


17 Cf. F. Cornélius, RIDA 22, S.R. Bin-Nun, THeth 5, et S. Arbeli, GLA 23, qui 
compare le sort de la reine-mère hittite à celui de l’Israélite Maacah, bannie par le roi 
Asa, au IX e s. av. J.-C. (I Rois XV 9-13 et II Chr. XV 16). Dans ces deux cas, le 
pouvoir religieux de ces femmes s’est transformé en un pouvoir politique menaçant 
pour le souverain. 

18 ARM XXVI 249, 11. 31-47. Cf. J.M. Durand, ARM XXVI/1, p. 509ss et p. 528-529. 

19 Cf. S.D. Walters, JCS 23, et M. Stol, AbB 9, n° 268 à 272, p. 162-165. 
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Les récriminations du mari fondées sur le gaspillage des biens conjugaux 
sont parfois mentionnées dans les sources mésopotamiennes. D’après le § 141 
CH* par exemple, l’épouse dépensière s’expose à un divorce sans indemnité 
ou à l’asservissement. Le conjoint se montrait particulièrement soupçonneux 
quant à la bonne tenue économique et morale de sa maison lorsqu’il devait 
s’absenter. Dans une lettre néo-sumérienne, une femme semble ainsi se dé¬ 
fendre d’avoir été une mauvaise ménagère contre les imputations de son époux, 
probablement désireux de la répudier 20 . 

Deux derniers documents intéressent moins la fausse accusation que 
l’injure. Il s’agit tout d’abord du célèbre « Dialogue de femmes », connu par de 
nombreuses versions fragmentaires paléo-babyloniennes, récemment complé¬ 
tées par la tablette bilingue TIM IX 6 21 . Ce « dialogue » est en réalité une 
authentique querelle de mégères. Une certaine Ninkuzu comparaît devant le tri¬ 
bunal royal pour avoir insulté la plaignante, la traitant de prostituée et provo¬ 
quant ainsi sa répudiation 22 . L’accusée prétend au contraire qu’elle n’a fait que 
se défendre en répondant aux invectives de son adversaire, qui, vexée par cette 
riposte, « est allée chercher des témoins » (11. 17 et 36) afin de faire constater 
l’infraction et a saisi la justice. Ninkuzu ne nie pas les faits, mais tente d’en par¬ 
tager la responsabilité avec sa rivale en faisant valoir une sorte d’excuse de 
provocation. Le texte s’achève malheureusement sur l’argumentation de l’accu¬ 
sée, sans mentionner la décision des juges. 

La seconde affaire, tirée de la documentation de Nuzi (SMN 251), oppose 
également deux femmes, Kurîtu et Tultu, la première reprochant à la seconde de 
l’avoir sinon injuriée, du moins gravement offensée au cours d’une alterca¬ 
tion 23 . Il semble que le différend ait porté sur le statut de Kurîtu, qui se prétend 
« servante du roi » (1. 8), alors que Tultu l’a qualifiée d’esclave d’un nommé 
Ithapu (11. 5 et 18). Il était sans doute infamant de reléguer le personnel royal au 


20 Cf. D. Owen, Letter , p. 189ss. 

21 Cette composition est dispersée dans plusieurs tablettes (cf. E. Gordon, Bi.Or. 17, 
p. 141 et 151 et S. Kramer, Iraq 25, p. 173), étudiées notamment par J.J. van Dijk, 
SSA, p. 89ss. Je remercie A. Cavigneaux pour son aide à l’occasion de l’étude de ce 
texte. 

22 TIM IX 6,11. 9-11 : a-na-a§-e dumu-munus lu tab-ba-zu-um in mu-un-zé kar-kid ba-an- 
ne dam mu-un-tag 4 , et 11. 26-29 : am-mi-ni a-na ma-ar-ti a-wi-li-im x tab-ba-a-ti-k[i] pi- 
is-tam tu-up-pi-is ha-ri-im-ti ta-aq-bi-i mu-tam tu-se-zi-bi-is , « Pourquoi as-tu insulté 
une fille d'awîlum , ton égale, la traitant de prostituée, et la faisant abandonner par son 
mari ? ». 

23 Cf. R.H. Pfeiffer et E.A. Speiser, AASOR 16, n° 75, et H. Petschow, ZSSra 90, 
p. 25, 
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rang de simple domestique d’un particulier 24 . Il est certain en effet que les 
esclaves du palais occupaient, à Nuzi, une position sociale élevée 25 . Si donc 
Kurîtu est vraiment attachée au service du souverain, les paroles de Tultu 
pourraient être jugées déshonorantes. D’après les collations de E.R. Lacheman, 
la suite du texte, très abîmée, s’achèverait par la séquence ana Ithapu amtâ[ti ], 
« tu es la servante d’Ithapu » 26 . Tultu confirme les dires de son adversaire en 
répétant exactement l’accusation portée contre elle (11. 12-28). Ainsi les termes 
dans lesquels va s’effectuer l’ordalie prescrite par les juges (11. 29-31) sont-ils 
fixés. Le châtiment encouru est la mort (11. 30-31). Une telle sévérité s’explique 
peut-être par la volonté de punir d’une manière exemplaire une atteinte à la 
couronne, constituant un crime de lèse-majesté 27 . 


I. Les types d’accusation 

Le principal chef d’accusation visant les femmes concerne donc leur mo¬ 
ralité. Si l’accusée est une véritable épouse, les faits dénoncés contre elle seront 
constitutifs d’un adultère. En revanche, si elle est célibataire ou « fiancée », la 
suspicion portera sur sa virginité. Les textes rassemblés ici illustrent bien la 
nuance qui sépare ces deux catégories d’incriminations. 


A. Les accusations d’adultère 

La particularité du § 22 LA* (col. III, 11. 1-13) incite à examiner son conte¬ 
nu avant les autres prescriptions. A priori , la formulation du texte laisse 


24 Ithapu étant un nom propre très fréquemment attesté, on peut se demander si, par 
opposition à la « servante du roi », Kurîtu n’aurait pas été qualifiée de « servante de 
Monsieur-tout-le-monde ». 

25 Les textes témoignent du rôle important des serviteurs royaux dans certaines activités 
juridiques ; cf. par exemple HSS IX 7 et 14, où deux serviteurs interviennent en 
représentation de leur maître, âilwa-TeSup, le fils du roi. Sur le statut des esclaves à 
Nuzi, cf. G. Dosch, Strukiur , p. 155ss. 

26 Les collations de E.R. Lacheman, et leur interprétation sont citées par H. Petschow, 
ZSSra 90, p. 25 note 34a. 

27 Le respect dû par les sujets à l’institution royale et à la personne qui l’incarne se 
manifeste d’une façon particulièrement originale dans une tablette néo-assyrienne 
publiée par L. Kataja, SAAB 1/2, p. 65ss, qui contient deux attestations d’ordalies, 
dont l’une est ordonnée contre un individu ayant décidé de donner à son fils le nom du 
roi régnant. 
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supposer que l’homme, qui a d’abord prêté serment pour écarter la suspicion 
d’adultère, est contredit par la femme mariée qui l’accompagnait 28 . En réalité, le 
scribe paraît plutôt présenter deux situations distinctes, et non pas succes¬ 
sives 29 . En effet, admettre que l’épouse réfute le serment de l’individu signifie 
soit que ce type de preuve n’a pas de valeur décisive à lui seul, soit que 
l’homme est parjure. La première solution est démentie par la documentation 
cunéiforme, qui atteste la force probante autonome du serment. La seconde 
explication est peu vraisemblable car la fausse déclaration serait sanctionnée 
spécifiquement et explicitement. Or, le législateur reste muet à ce sujet. Mieux 
vaut donc considérer que les 11. 1-3 et 4-13 réglementent deux cas différents, 
envisagés non pas dans l’ordre chronologique des faits, mais selon un critère 
usuel dans les LA, tiré de la fréquence des circonstances décrites. 

Il est surprenant que la femme impute à un tiers une infraction dans laquelle 
elle est aussi impliquée. G.R. Driver et J.C. Miles excluent l’idée d’une véri¬ 
table accusation faite par l’épouse, qui reviendrait à avouer sa propre culpabi¬ 
lité 30 . La femme aurait seulement confessé sa faute à son mari contre la 
promesse de lui épargner la mort. G. Cardascia 31 ajoute que, par analogie avec 
le § 16 LA*, l’intéressée a pu se prétendre violentée, ou contrainte par 
l’homme. Le châtiment, atténué par ces circonstances, resterait justifié cepen¬ 
dant par l’imprudence qu’elle aurait commise en suivant un inconnu. Pour 
C. Saporetti enfin 32 , la femme, se sachant condamnée par avance à la peine 
maximale pour avoir suivi un étranger, l’accablerait pour l’entraîner dans sa 
chute. Ces trois explications postulent que l’épouse est menacée de la peine 
capitale puisqu’elle reconnaît avoir commis un adultère. La phrase finale du 
§ 22 LA* semble effectivement donner au mari un droit de correction illimité : 
« il (le coupable) sera lui-même traité comme le mari de la femme traitera son 
épouse » (11. 11-13). Mais cette tournure évasive permet seulement au conjoint 
d’exercer son droit de correction, qui ne va pas jusqu’à l’exécution de la 
femme. De fait, les pouvoirs du pater familias n’incluent pas un droit de vie et 
de mort sur les membres de sa maisonnée 33 . 

Il reste que, même si elle échappe à la mort, l’épouse s’expose à une peine 
par son accusation/aveu. L’hypothèse du viol ou de la contrainte suggérée par 


28 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 140 ; C. Saporetti, LM A, p. 47. 

29 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL , p. 73. 

30 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 73-74. 

31 G. Cardascia, Les LA , p. 140. 

32 C. Saporetti, LMA, p. 47. 

33 Cf. les ch. 1 et 9 sur l’adultère et les délits domestiques. 
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G. Cardascia explique sans doute cette dénonciation. À l’instar du § 16 LA*, la 
femme a accepté un jeu de séduction en partant comme « compagne de route » 
(, sawitu/se’îtu ) avec un homme qui a ensuite abusé d’elle. L’individu pouvait 
être de bonne foi et croire la femme célibataire (11. 108-109) ; si en revanche il 
la savait mariée (1. 1), il doit jurer qu’il n’a pas eu de relations sexuelles avec 
elle (IL 2-3) ; l’homme enfin (11. 4ss) a pu exiger de coucher avec la femme, qui 
le dénonce une fois rentrée chez elle (1. 5). Il entrait probablement dans les attri¬ 
butions de la « compagne » de céder aux avances de son « patron », même si 
cette partie de sa mission n’était pas systématique. On comprend alors le dan¬ 
ger que courait une épouse en pareilles circonstances. L’aveu en forme d’accu¬ 
sation fait par la fautive s’explique sans doute par ces considérations : l’es¬ 
capade plus ou moins innocente au départ a tourné à l’adultère, voire au viol. 

Dans les §§ 14 CUN*, 131-132 CH*, 17-18 LA*, de même qu’en Nb. V 
llss*, Dan. XIII, NSG 24* et ARM XXVI 249*, la femme est accusée de 
« coucher (avec) » (sum. nâ ; akk. nâlu , nâku) un/des homme(s). En ARM 
XXVI 249 en revanche, l’infraction est décrite (11. 40-41) au moyen de l’ex¬ 
pression « ouvrir l’entre-jambe » 34 . La brutalité de cette formulation contraste 
avec la terminologie très neutre des autres textes. Cette disparité s’explique 
peut-être par la différence de nature des tablettes : les unes sont des normes lé¬ 
gales ou des décisions judiciaires qui évoquent l’épreuve sans la décrire 
matériellement ; l’autre est une lettre relatant la procédure ordalique subie par la 
servante de la reine du Zalmaqqum. Les questions posées à la patiente reflètent 
les termes précis de l’accusation, qui permettront d’interpréter sans ambiguïté le 
verdict divin. 


B. Les accusations de défloration 

Les charges formulées dans les autres sources imputent à la jeune fille des 
relations sexuelles préconjugales. 

a) La Mésopotamie 

Au § 33 CLI*, un individu prétend que « la fille vierge (é-nu-gU) d’un 
homme a eu des relations sexuelles » (IL 2’-5’). Pareille assertion, si elle se 
révélait exacte, pouvait compromettre les projets matrimoniaux de la jeune fille. 
Plusieurs documents mésopotamiens montrent en effet qu’une femme devait 


34 


sanûm sapar bêltiki iptu , « un autre a-t-il ouvert l’entre-jambe de ta maîtresse ? » ; cf. 
J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 528 et p. 529 note f. 
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rester intacte jusqu’à ses noces. L’affirmation de A.L. Oppenheim, pour qui 
l’importance de la virginité prémaritale apparaît tardivement, à l’époque néo¬ 
babylonienne 35 , doit être corrigée à la lumière des informations suivantes, qui 
documentent plus particulièrement la période paléo-babylonienne. 

Un contrat de mariage daté du règne de Rîm-Sîn (TIM IV 48) stipule ainsi 
qu’un certain Kaniya a pris pour femme Tatûram-Istar, et qu’il « a ouvert 
l’aiguille de sa virginité» (1. 7: § i§ dala 2 nu-mu-un-zu-na in-dus) 36 . Pour 
S. Greengus 37 , cette phrase doit être rapprochée de la prestation de serment 
mentionnée à la 1. 6. Le mari reconnaît ainsi qu’il a lui-même défloré son 
épouse pendant la nuit de noces, et promet implicitement de ne pas porter 
plainte ultérieurement à ce sujet. D’après A. Tosato 38 , Kaniya aurait en réalité 
séduit Tatûram-Istar, et serait par conséquent contraint à ce mariage réparateur. 
La déclaration de l’époux soulignerait enfin, selon M. Malul 39 , le rôle essentiel 
de la copula carnalis dans la conclusion définitive du mariage. En tout état de 
cause, la 1. 7 indique clairement que la virginité de la « fiancée » est un élément 
prépondérant de l’engagement matrimonial 40 . 

L’affaire relatée en NSG 205* illustre mieux cette observation. La plainte y 
est formulée par le mari, qui reproche à son épouse d’avoir été déflorée avant le 
mariage. C’est à l’accusée qu’incombe la charge de la preuve 41 ; elle doit donc 
jurer sa fidélité conjugale. On notera au passage que la procédure de droit 
commun en matière d’accusation d’infidélité est plutôt favorable à la femme. 
Les deux moyens qui lui sont offerts pour se disculper, le serment et l’ordalie, 
peuvent lui permettre de retrouver sa réputation sans grand danger : le premier 
est inoffensif, et le second peut être orienté par le juge pour tourner à l’avantage 
de l’épouse 42 . D’ailleurs, un proverbe cité dans une lettre d’Assarhaddon 


35 A.L. Oppenheim, La Mésopotamie . Portrait d’une civilisation , Paris, 1970, p. 91, 

3 ^ Cf. B. Landsberger, Jungfrâulichkeit, p. 103-104 ; M. Malul, JEOL 32, p. 68. La 
même expression figure dans la célèbre incantation à Ardat lili, pour décrire une jeune 
fille non déflorée ; cf. B. Landsberger, Jungfrâulichkeit , p. 43 ; M. Malul, JEOL 32, 
p. 69. 

37 S. Greengus, JAOS 89, p. 513 note 34 ; C. Locher, Ehre, p. 119 et 20Iss. 

38 A. Tosato, Onore , p. 270. Dans un sens voisin, B. Landsberger, Jungfrâulichkeit , 
p. 104, relie le serment à la phase commencée du mariage, marquée par le versement 
de la terhatum, 

39 M. Malul, JEOL 32, p. 76. 

40 Cf. en ce sens C. Locher, Ehre, p. 193ss. Contra , M. Malul, JEOL 32, p. 73ss. 

4 * Selon une suggestion privée de R. Westbrook. Il faut corriger en ce sens la traduction 
de A. Falkenstein, NSG II, p. 343 et 344. Cf. supra ch. 1 sur l’adultère. 

Cf. les remarques de G. Cardascia, Ordalie 2, p. 274-275. 


42 
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prétend que « la parole de la femme fautive à la porte de la maison des juges est 
plus forte que la parole de son mari » 43 . 

Pourtant, Kata refuse de se soumettre à l’épreuve, préférant reconnaître sa 
faute plutôt que d’affronter le risque d’un parjure. Cette attitude justifie sa 
répudiation. Apparemment, la phrase « sans qu’Ur-Lama, le mari, l’ait su » 
(1. 21 : ur- d lama dam-e nu-ù-zu-bi) se réfère non pas à un adultère 44 , mais aux 
rapports sexuels préconjugaux 45 . Le conjoint ignorait le passé de son épouse et 
a découvert, une fois marié, qu’elle n’était plus intacte. Cette circonstance est 
une cause de divorce aux torts de la femme. 

La lettre ARM XXVI 488^ semble faire allusion à une situation iden¬ 
tique. La fin de ce document (11. 29ss) mentionne la déclaration d’une femme, 
mariée à un certain Sîn-iddinam, et dont la virginité antérieure à l’union est 
mise en doute, probablement par son propre conjoint. L’intéressée admet 
qu’elle a eu une liaison avec un tiers alors qu’elle était déjà « fiancée », mais 
elle nie énergiquement avoir eu des relations sexuelles prémaritales 47 . La 
formulation qu’elle utilise établit très crûment les faits : « Il a baisé mes lèvres 
(et) touché mon sexe, (mais) son pénis n’est pas entré dans mon sexe » 48 . 
L’accusée certifie ensuite qu’elle n’a pas offensé son mari, insistant sur cette 
affirmation en la répétant deux fois (11. 38-40 : « Je n’ai pas commis de faute 
impardonnable contre Sîn-iddinam, dans ma maison je n’ai pas fait ce qu’il ne 
fallait pas fai[re à mon] mari »). La fin de la tablette, malheureusement perdue, 
semble conclure : « [son épouse] est intacte » (1. 41). 

Un contrat d’adoption matrimoniale de Nuzi, JEN 433 49 , fournit une illus¬ 
tration supplémentaire sur ce thème. Une certaine Nuhua y est donnée comme 
fille et belle-fille à Tarmitilla, pour être mariée à l’un des esclaves de l’adoptant. 
Les 11. 17-20 contiennent une disposition unique dans les sources juridiques 
cunéiformes. Les parties prévoient en effet que « si Nuhua couche avec un 


43 ABL 403, IL 13-15 : ina teltimma sa pî sakin umma sinniltu hatîtu ina bâb bît dayyani 
pîsa alla sa mutisa dan ; cf. W. Lambert, BWL , p. 281. 

44 M. San Nicolo, RIA 2, p. 300. 

45 A. Falkenstein, NS G II, p. 344 ; dans le même sens, C. Locher, Ehre , p. 205 ; 
A. Tosato, Matrimonio, p. 122. 

46 Publiée par S. Lackenbacher, ARM XXVI/2, p, 423-424 ; cf. supra ch. 1 sur l’adul¬ 
tère. 

47 Pour cette interprétation, cf. ma note dans N ABU 1989/44. 

48 11. 35-37 ; pour une formulation similaire, prononcée par un homme, cf. le serment 
conservé en PBS V 156, 11. 3-5 : lâ anîkusi isarî ana bissûrtsa lâ îrubu, «je n’ai pas 
couché avec elle, mon pénis n’a pas pénétré dans son sexe ». 

49 Étudié par E. Cassin, Adoption , p. 305-306, et Virginité , p. 342. 




U accusation et la fausse accusation 


249 


autre homme avant son mari dans la maison de Tarmitilla, la ‘peine de cou¬ 
chage’ sera appliquée » (11. 17-20 : summa Nuhua ina bît Tarmitilla lâm mutisu 
[itti sani ] ittîku dînu sa nâk[i] emid). L’expression dînu sa nâki est un hapax 
que les lexicographes n’ont pas répertorié, et pour lequel une seule traduction a 
été proposée : « peine de commerce sexuel » 50 . On ignore quel était le type de 
sanction infligé en l’occurrence, et qui devait la subir. E. Gassin suppose que 
les deux coupables étaient mis à mort ou mutilés 51 . Une telle sévérité est peut- 
être excessive, dans le contexte mésopotamien, compte tenu du parallèle néo¬ 
sumérien évoqué plus haut (NSG 205*). En revanche, la rigueur du châtiment 
en pareil cas est bien attestée en droit biblique, comme le montre Deut. XXII 
13-21*. 

b) L’Ancien Testament 

Deut. XXII 13-21* présente le casus suivant : un homme diffame publi¬ 
quement sa femme, et prétend qu’il n’a pas trouvé chez elle les b e tûlîm, 
« signes de la virginité » 52 . Ce sens usuel dériverait, selon B. Landsberger 53 , 
d’une confusion entre le sang de la menstruation, caractéristique de la puberté 
féminine, et le sang consécutif aux premiers rapports sexuels. Le mot aurait été 
employé abusivement dans le Deutéronome, à la suite d’un «télescopage 
sémantique ». Le texte d’origine envisageait donc un mariage avec une épouse 
incapable de procréer à cause de son jeune âge. Cette analyse est cependant in¬ 
compatible avec les vv. 20-21, imposant la lapidation de la femme si l’accusa¬ 
tion est vérifiée. Il faudrait alors considérer ces versets comme une adjonction 
postérieure 54 , ce qui est méthodologiquement contestable : l’altération de la loi 


5 ^ E. Cassin, Adoption , p. 306. 

51 E. Cassin, Adoption, p. 306 note aux 11. 18-20. 

52 H. Cazelles, Deutéronome, p. 90 ; G. von Rad, Deuteronomy , p. 139 ; P. Buis et 
J. Leclercq, p. 152 ; A. Bertholet, HKAT , p. 70 ; S.R. Driver, Deuteronomy , p. 254 ; 
C. Locher, Ehre, p. 32. Sur l’interprétation du terme b e tûlâh, cf. supra, l’introduction 
du ch. 2. 

53 B. Landsberger, Jungfràulichkeit , p. 58. 

54 Cf. par exemple A. Phillips, AICL , p. 115-116, pour qui les vv. 20-21 ont été ajoutés 
pour s’harmoniser avec le nouveau principe de la responsabilité pénale des femmes en 
matière d’adultère. Primitivement, la loi aurait prévu que l’épouse déflorée avant le 
mariage était répudiée par son mari. A. Rofé, Henoch 9, p. 22s et A.D. Mayes, Deute¬ 
ronomy, p. 309ss s’appuient sur des considérations stylistiques pour justifier l’inter¬ 
polation des vv. 20-21, dont la formulation dépouillée contraste avec les longs déve¬ 
loppements des vv. 13-19. On objectera, avec C. Locher, Ehre, p. 61-62, que cet anta¬ 
gonisme pourrait être lié à la technique de rédaction des « Doppelgesetze » : il est inu¬ 
tile de répéter aux vv. 20-21 les détails énumérés auparavant. 
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est postulée pour justifier T interprétation moderne qui en est donnée. Mieux 
vaut donc considérer ce passage comme une entité homogène, dont la teneur 
juridique n’a pas été altérée par des rédacteurs successifs. 

Pour E. Cassin 55 , le conjoint se plaindrait d’avoir épousé une femme déjà 
enceinte d’un autre homme. Une fois marié, il aurait découvert les faits en 
constatant l’absence de b e tûlîm , c’est-à-dire d’indisposition mensuelle. Bien 
que plausible, cette reconstitution des événements paraît fort complexe. Elle 
suppose notamment que la conclusion du mariage soit effectuée après une 
menstruation de la « fiancée », et que ses parents en aient gardé une preuve. En 
outre, et d’après le sens retenu par l’auteur pour b e tûlâh , si la production des 
b e tûlîm démontre que l’adolescente est pubère, le défaut de b e tûlîm devrait a 
contrario indiquer qu’elle est encore une enfant. Par conséquent, elle ne peut 
être présumée enceinte, puisqu’elle est physiologiquement incapable de conce¬ 
voir. 

G.J. Wenham 56 propose, quant à lui, un mélange des deux thèses préci¬ 
tées : le mari affirmerait que sa femme n’a pas de menstruation, soit parce 
qu’elle n’est pas nubile (vv. 13-19), soit à cause d’une grossesse antérieure au 
mariage (vv. 20-21). Juridiquement, ce raisonnement est peu vraisemblable. En 
effet, la loi réglemente manifestement les deux aspects d’un même cas : aux 
vv. 13-19, les parents de l’épouse sont en mesure de produire les b e tûlîm , et de 
disculper leur fille. En revanche, aux vv. 20-21, la preuve fait défaut et la cou¬ 
pable est lapidée. L’accusation est ainsi identique dans les deux parties du 
texte 57 . 

Mieux vaut donc se rallier à l’opinion dominante, soutenue par le droit 
comparé, et admettre que le conjoint reproche à sa femme de ne pas être vierge. 

C. Carmichael 58 rapproche ce passage du Deutéronome de l’épisode du 
viol de Dina par Sichem (Gen. XXXIV). Le législateur se serait attaché à 
protéger avant tout l’honneur d’une femme, que son mari traite en prostituée à 
cause de son passé douteux. Le point de départ serait l’histoire de Dina. On 
ignore quel fut son sort après la vengeance exercée par ses frères, Siméon et 
Lévi, sur la population cananéenne (Gen. XXXIV 25-29). Le massacre de 


55 E. Cassin, Virginité , p. 355-356. 

56 G.J. Wenham, VT 22. Contra , A. Rofé, Henoch 9, p. 136 note 11 et C. Locher, Ehre, 
p. 182ss. 

57 Selon C. Pressler, Women, p. 27-28, la principale objection contre la thèse de 
G.J. Wenham réside dans le fait que les vv. 20-21 feraient double emploi avec les 
vv. 23-24, traitant de l’adultère, 

58 C. Carmichael, Women , p. 36ss. 



L'accusation et la fausse accusation 


251 


Sichem qui, après l’avoir outragée, la réclamait comme épouse, empêchait natu¬ 
rellement le mariage réparateur. Que devenait alors la jeune fille déflorée ? Elle 
épousait probablement un tiers qui ignorait les événements antérieurs. À partir 
de cette trame, complétée par l’exemple de Jacob et Léa (Gen. XXIX 15ss), le 
rédacteur du Deutéronome envisagerait deux hypothèses. Dans la première 
(vv. 13-19), le mari accuse faussement sa femme pour inciter son beau-père à 
reprendre sa fille. Le comportement du plaignant serait inspiré par la duperie de 
Laban, qui donna à Jacob son aînée Léa, et non la cadette Rachel. Au contraire, 
lorsque la défloration préconjugale est avérée (vv. 20-21), la fautive est lapidée 
pour avoir succombé aux avances d’un individu, à l’instar de Dina avec 
Sichem. C. Carmichael suppose donc que Dina a été séduite et non pas violée. 
Or, la racine c nh (Gen. XXXIV 2) qui, au piel, désigne l’action d’« opprimer, 
humilier », assume ici, tout comme en Deut. XXII 24*, le sens particulier de 
« faire violence ». En outre, Dina n’est pas « fiancée » lorsque Sichem abuse 
d’elle. Au contraire, la femme de Deut. XXII 13ss*, semble engagée au mo¬ 
ment des faits. Le silence du législateur sur ce point ne signifie pas que les cas 
de la vierge célibataire et « fiancée » sont confondus 59 . Seul le second cas 
intéresse la loi, comme l’indique la lapidation de la fautive (v. 21), peine carac¬ 
téristique de l’adultère 60 . L’infraction constitue donc un manquement à l’obli¬ 
gation de fidélité créée par le projet matrimonial. La jeune fille en effet « a 
commis une infamie en Israël, en forniquant dans la maison de son père » 
(v. 21, kî- c âs e tâh n e bâlâh b e yisrâ } êl liznôt bêt } âbîhâ). Le verbe zânâh désigne 
avant tout les rapports sexuels illicites et consentis 61 . A. Tosato 62 distingue 
trois sortes de délits répondant à cette définition : l’adultère, la séduction d’une 
vierge non « fiancée » et l’excitation à la débauche. Deut. XXII 20-21* entre 
théoriquement dans la première catégorie, d’après la sanction. Mais la situation 
décrite dans la loi incite à ajouter à la classification de A. Tosato une quatrième 
catégorie : la défloration d’une vierge «fiancée». Tel est en effet le crime 
spécifique imputé ou réprimé ici. Outre la violation du devoir de fidélité, 


59 A. Rofé, Henoch 9, p. 137. Dans le même sens déjà, A. Phillips, A/CL, p. 115, pour 
qui la punition intervient même si la jeune fille n’était pas « fiancée » au moment de sa 
défloration. Sa faute consisterait à s’être mariée sous de fausses prétentions. Cette 
opinion est suivie par C. Locher, Ehre , p. 63. 

60 En ce sens, A.M. Rabello, p. 96-97 ; A. Tosato, Matrimonio , p. 206 note 67 ; mais 
l’auteur reste hésitant (cf. p. 57 notes 101 et 103). 

61 Par extension, il s’applique également à la prostitution. Selon O.E. Collins, cité par 
C. Locher, Ehre , p, 51 note 104, la racine znh dénote primitivement la défloration 
consentie. 

62 A. Tosato, Matrimonio , p. 57ss, 
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constitutive de l’adultère, le méfait porte également atteinte au droit du mari 
d’épouser une femme intacte. La norme deutéronomique s’intéresse priori¬ 
tairement à cette seconde offense. En principe, les droits sexuels du mari sont 
rétroactifs jusqu’aux « fiançailles » incluses, mais pas au-delà. En soi, les rela¬ 
tions d’une jeune fille célibataire avec un homme ne sont pas passibles d’une 
sanction pénale, comme le montre par exemple Ex. XXII 15-16*. Mais en 
pratique, le mari peut prétendre à épouser une femme vierge 63 . La loi deutéro¬ 
nomique semble mélanger ces deux aspects parce que, la plupart du temps, le 
projet matrimonial conclu par le chef de famille concerne une enfant, qui, en 
qualité de « fiancée », doit rester chaste et fidèle à l’époux qui lui a été réservé. 
La réalité des mœurs sociales interfère ainsi sur l’énoncé de la règle juridique, 
ce qui n’a rien d’étonnant dans un système dépourvu de doctrine. 

On pourrait alors objecter que les vv. 20-21 font double emploi avec les 
prescriptions de Deut. XXII 23-24*, qui envisagent précisément la séduction 
d’une « fiancée » vierge et ordonnent l’exécution des coupables. Toutefois, la 
similitude des deux textes n’est qu’apparente. En Deut. XXII 23-24*, les faits 
sont avérés et l’identité du fomicateur est connue. Deut. XXII 13-21* se 
rapporte au même thème, considéré cependant sous un angle juridique diffé¬ 
rent : l’infraction est attribuée à tort (vv. 13-19) ou à raison (vv. 20-21) à 
l’épouse ; son éventuel partenaire est mis hors de cause, sans pour autant être 
forcément absous (cf. infra). Il s’agit donc d’une accusation dirigée contre la 
femme seule, et non plus d’une inculpation du couple fautif. Corrélativement, le 
châtiment, identique dans les deux espèces, est supporté par l’accusée 
exclusivement, ou par les deux amants. Ces deux sources légales jointes aux 
vv. 25-27 présentent ainsi trois variantes d’un sujet unique : la défloration 
d’une « fiancée ». Le Deutéronome considère successivement l’incrimination 
calomnieuse ou justifiée (vv. 13-21), la séduction (vv. 23-24) et le viol (vv. 25- 
27). Ce procédé illustre bien la technique d’élaboration du droit écrit, commune 
aux législateurs du Proche-Orient ancien : l’association d’idées 64 . 

Il reste à examiner un procès et une norme légale paléo-babyloniens, res¬ 
pectivement BE VI/2, 58* et § 127 CH*, dans lesquels la nature de l’accusa¬ 
tion est obscure. 


63 Cf. la production des b e tûlîm, « signes de la virginité » en Deut. XXII 14*, 17*, 20*, 
et les sources mésopotamiennes citées aux ch. 1 et 2, sur l’adultère et la séduction. 

64 Pour une analyse structurelle de Deut. XXII 22-29* dans l’optique d’une limitation des 
pouvoirs de juridiction domestique du mari, cf. E. Otto, Eherecht. 
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C. Deux textes incertains : BE VI/2 58* et § 127 CH* 

a) BE VT/2 58* 65 

Ce célèbre document de Nippur, daté de 1727 av. J.-C, relate un litige in¬ 
tervenu entre un nommé Enlil-issu, prêtr t-nêsakku, et son épouse Ama-sukkal. 
Dix ans avant, les deux protagonistes avaient conclu une convention matrimo¬ 
niale (BE VI/2 40) atypique puisque c’est la femme elle-même, et non son père 
(sans doute décédé), qui contracte l’union et verse la somme de dix-neuf sicles 
d’argent à son mari. Le texte utilise le verbe sumérien tuku (1. 3), dont 
l’équivalent akkadien ahâzu, «prendre (pour épouse)» indique qu’il s’agit 
d’un mariage et non d’un simple avant-contrat. La somme apportée par la 
femme pourrait alors s’apparenter à une dot, que son mari s’engage à lui resti¬ 
tuer en cas de divorce (1. 10) et qu’elle perdra si elle rompt elle-même l’union 
(1. 15). La stricte équivalence des clauses de répudiation pour les deux 
conjoints est suffisamment rare pour être relevée au passage. Un acte rédigé 
quatre ans après (BE VI/2 47) nous apprend qu’Enlil-issu reçoit cinq sicles 
d’argent, en plus des dix-neuf déjà perçus, et accepte de ne plus contester le 
montant de la terhatum , qu’il avait donc remise à Ama-sukkal à une date 
antérieure qui n’est pas précisée 66 . Les deux conjoints sont donc bel et bien 
mariés lorsqu’ils comparaissent devant les autorités du « quartier » (bâbtu) 
pour une affaire de diffamation. 

La trame de l’instance est la suivante : des sîbâtu , « témoins? / conseil¬ 
lères? », innocentent Ama-sukkal des charges portées contre elle par son mari 
(11. 1-6), lequel est en revanche déclaré coupable de fautes qu’il faudra définir 
(11. 7-8). L’individu intervient alors (11. 9-14) pour annoncer son intention de 
divorcer (1. 12) dans les conditions prévues au contrat, à savoir en payant 
l’argent qu’il doit à sa femme (1. 14), répudiée sans faute. Le texte s’achève par 
la liste de neuf témoins et la date (11. 15-27). 

Enlil-issu prétend que son épouse l’a insulté (11. 4-5, magîrta qabû , « profé¬ 
rer une injure » 67 ). La cour établit la fausseté des assertions du plaignant, et 


65 Pour une liste des nombreux travaux sur ce texte, cf. W. Hallo, Bride , p. 96, à quoi il 
faut ajouter ; B. Landsberger, Jungfràulichkeit , p. 90ss ; J.J. Finkelstein, WO 8, 
p. 239 ; R. Westbrook, OBML , p. 14-16, 43-44 et p. 116 pour la traduction du texte ; 
C. Locher, Ehre , p. 247ss ; D.I. Owen et R. Westbrook, TA 82, p. 203. 

66 L’épouse aurait ainsi remboursé la terhatum à son mari, selon R. Westbrook, OBML , 
p. 44 et note 108. 

67 Cf. CAD , magirtu , p. 44b : « insult, insolence » et p. 45a : »they did not prove that 
f PN spoke insolently to PN 2 » ; AHw, magîrtu, migîrtu, p. 576b : « etwa ‘freche 



254 


Chapitre 5 


constate au contraire que les propos d’Ama-sukkal, qu’il tenait pour 
offensants, sont exacts 68 . Toute la difficulté est d’en clarifier la teneur, car la 
formulation de la 1. 7, déterminante à cet égard, est obscure : nu-unVe'-zu/sü- 
sa-ma ù bu-zu-uh^-sa. 

Le premier verbe est parfois transcrit nu-e'-su-sa, sur riâsu (cf. héb, ni*es), 
qui signifie « mépriser, dédaigner ». Cet infinitif II indiquerait donc que 
l’époux est convaincu « de l’avoir (Ama-sukkal) outragée/calomniée » 69 . Pour 
W. Hallo 70 , l’homme reprocherait à sa « fiancée » de n’être plus vierge afin de 
pouvoir la répudier sans lui verser d’indemnité. L’espèce jugée à Nippur serait 
ainsi comparable à la règle biblique de Deut. XXII 13-19*. L’auteur s’appuie 
sur la traduction du second verbe de la 1. 7, buzz'u , qui dénoterait l’action 
d’abuser physiquement ou verbalement de quelqu’un, et plus précisément ici 
d’« accuser injustement». L’examen gynécologique de l’accusée par les 
« matrones » (sîbâtu) aurait démontré la mauvaise foi du mari. Celui-ci persis¬ 
terait néanmoins dans son attitude hostile envers Ama-sukkal et, niant l’évi¬ 
dence, annoncerait fermement : «je ne la prendrai pas (sexuellement) » (1. 12 : 
ul ahhassi) 11 , quelles que soient les implications pénales de sa résolution. 

Cette interprétation n’a pas été suivie par les commentateurs postérieurs, qui 
préfèrent lire au début de la 1. 7 la séquence nu-un 1 -zu-sa, pour laquelle deux 
étymologies sont proposées. 

B. Landsberger 72 postule l’existence d’une racine *nezû , « frapper, mal¬ 
traiter». Le second verbe, buzzu 3 u , reprendrait la même idée de brimade et 
d’injustice, et qualifierait l’action de « vilipender, dénigrer » 73 . Le conjoint se 


Herausforderung’ » ; différemment, S.D. Walters, cité par C. Locher, Ehre , p. 255 
note 66, qui donne à cette locution le sens de « affirmer, accuser ». Le mari se plain¬ 
drait donc d’avoir été accusé par sa femme. 

68 Cf. R. Westbrook, O B ML, p. 44, pour qui les allégations d’Enlil-issu et celles 
d’Ama-sukkal se rapportent aux même faits. 

69 G. Dossin, AHDO 3, p. 149 et 152 : « outrager » ; W. Hallo, Bride , p. 98 : « slande- 
ring ». Ni CAD ni AHw ne répertorient ce texte sous le mot nâsu. 

70 W. Hallo, Bride , p. 98, suivi par J.J. Finkelstein, WO 8, p. 259 note 4. 

71 W. Hallo, Bride, p. 98, d’après P. Koschaker, ZA 35, p. 204, et G.R. Driver et 
J.C. Miles, BL I, p. 246 et 322-324, pour qui ahâzu signifie « prendre possession », 
c’est-à-dire, « consommer le mariage ». 

72 B. Landsberger, Jungfraulichkeit, p. 92 note 1, suivi par C. Locher, Ehre, p. 251 et 
255. 

73 Cf. AHw, p. 145b : « schlecht, ungerecht behandeln ». 
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dirait alors prêt à divorcer ( ul ahhassi , « je ne resterai pas marié avec elle »), 
quitte à payer le montant de la répudiation, fixé conventionnellement 74 . 

La même lecture nu-un-zu-sa est dérivée d'une forme d’origine sumérienne 
nu-zu, « ne pas savoir, ne pas connaître » par R. Westbrook 75 , évoquant par 
euphémisme l’absence de consommation du mariage. Les sîbâtu d’Enlil-issu, 
c’est-à-dire ses simples « témoins (fém.) », auraient donc prouvé qu’il n’a pas 
connu sa femme, autrement dit qu’il l’a « laissée vierge ». En outre, il aurait 
tenté de lui extorquer davantage d’argent, en subordonnant la réalisation com¬ 
plète de l’union à de nouvelles exigences pécuniaires (cf. buzzu^u, « contrain¬ 
dre à payer »). R. Westbrook se fonde d’une part sur le sens premier de ce mot, 
« to press for payments, services » 76 , et d’autre part sur la cupidité d’Enlil- 
issu, attestée en BE VI/2 47, où il exige cinq sicles supplémentaires. Ama- 
sukkal l’aurait donc assigné en justice pour le forcer à l’épouser ou à lui rendre 
son argent. Choisissant la seconde solution, Enlil-issu déclare, 1. 14 : ul 
ahhassi , «je ne la prendrai pas », refusant ainsi de rendre le mariage juridi¬ 
quement parfait 77 . Ce jugement fournirait ainsi un parallèle aux dispositions du 
§159 CH autorisant la dissolution unilatérale du «mariage commencé» sur 
simple déclaration du « fiancé » (11. 41-42 : mâratka ul ahhaz, «je ne prendrai 
pas ta fille »), qui doit corrélativement supporter les conséquences financières 
de sa décision. 

Trois thèses divergentes sont donc proposées pour expliquer le litige. Il 
s’agirait d’une accusation calomnieuse de défloration préconjugale (W. Hallo), 
d’un véritable divorce aux torts du mari (B. Landsberger), ou enfin d’une 
rupture unilatérale de l’engagement matrimonial (R. Westbrook). 


74 B. Landsberger, Jungfràulichkeit, p. 92 : « ich werde nicht langer mit ihr verheiratet 
sein»; G. Dossin, AHDO 3, p. 149: «je ne veux plus l’avoir pour épouse»; 
K. Veenhof, RA 70, p. 154 : « I will not stay married (to her) ! », et p. 157-158. 

75 R. Westbrook, OBML , p. 44, suivant AHw , p. 804a ; CAD *nuzzû , p. 357b, hésite 
entre le sumérien nu--zu « having had no sexual relations » et la proposition de 
B. Landsberger *nêzu ; cf. aussi s.v. bazâ'u , p. 185a : nu-un-zu-sa-ma u bu-zu-uh-sa h 
PN ubirrasu , « they convicted PN of (letting) her (stay) a virgin and putting her under 
pressure (to obtain his release) ». Cette lecture est également adoptée par 
J.J. Finkelstein, WO 8, p. 259 note 4, bien qu’il partage les conclusions de W. Hallo. 

76 CAD, bazâ’u , p. 184 : (2. buzzu 3 u) « to press (a person) for payment, for services, to 
press to obtain coopération ». 

77 R. Westbrook, OBML, p. 14-16, suivi par C. Locher, Ehre , p. 311. L’interprétation 
des 11. 13-14 a été modifiée dans D.I. Owen et R. Westbrook, ZA 82, p. 203, suivant 
la traduction proposée par le CAD, halâlu C, p. 34b : « let them detain me till I pay 
the money » (plutôt que « let them hang me up - I will pay the money », OBML, 

p. 116). 
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La restitution de B. Landsberger pour la 1. 7, rattachant la séquence nu-un- 
zu à un hapax akkadien *nêzu, paraît plus convaincante que la construction nu¬ 
e-su, dérivée de nâsu, ou l’hypothétique origine sumérienne nu-zu. Quant à la 
phrase ul ahhassi, 1 . 12 , elle désigne vraisemblablement l’intention du mari de 
répudier sa femme. L’hypothèse d’une rupture du mariage inchoatif est difficile 
à soutenir, compte tenu du contrat initial (BE VI/2 40) qui paraît sceller une 
union juridiquement parfaite entre les époux. Le conflit entre Ama-sukkal et 
Enlil-issu illustre ainsi la situation évoquée au §. 142 CH* où la femme 
méprisée et maltraitée par son mari est autorisée à reprendre sa dot et à revenir 
au domicile paternel. Dans l’affaire de Nippur, c’est l’homme qui prend 
l’initiative du divorce, et accepte d’assumer les conséquences financières de sa 
décision décidées conventionnellement dix ans avant. On retrouve dans ces 
deux textes babyloniens la figure du mari bilieux et antipathique dépeinte aussi 
en Deut. XXII 13-19*. 

Les événements peuvent donc être reconstitués de la manière suivante : 
Ama-sukkal est maltraitée et discréditée par Enlil-issu et s’en plaint autour 
d’elle. Son mari réagit en l’accusant de calomnie. Mais le quartier ( bâbtu) 
démontre sa mauvaise foi et, se voyant démasqué, l’époux déclare son intention 
de divorcer, en assumant les conséquences financières de sa décision, se 
référant sans doute ainsi aux termes du contrat de mariage. 

On ignore à quelles médisances le verbe buzzu^u fait allusion. Le texte est 
trop évasif pour soutenir l’hypothèse de W. Hallo d’une défloration préconju¬ 
gale. 

Ce document fournit au total un nouvel exemple d’accusation calomnieuse, 
comparable aux dispositions de certaines lois orientales. 

b) § 127 CH* 

L’incrimination est ici formulée par un awîlum à l’encontre d’une épouse 
ou d’une prêtress t-ugbabtum™. Toute la difficulté consiste à définir les faits 
imputés à ces femmes. 

Leur mise en cause est évoquée au moyen de l’expression ubânam usatris , 
littéralement « il a fait lever le doigt (contre elles) ». La même tournure, com- 


78 Le sumérien nin-dingir équivaut également à l’akkadien entum (cf. G.R. Driver et 
J.C. Miles, BL I, p, 277-278 ; P. Koschaker, RSGH, p. 201 ; M. San Nicolô, RIA 2, 
p. 303 ; C. Locher, Ehre , p. 342ss ; H. Petschow, N ABU 1990/81). On a suivi ici la 
lecture ugbabtum préconisée par J. Renger, ZA 58, p. 145-146, suivie par M. Roth, 
Law Collections , p. 105, et en accord avec l’interprétation donnée au § 110 CH (cf. ch. 
11 sur les délits religieux). 
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plétée par la clause assum zikarim sanîm , « à cause d’un autre mâle », figure au 
§ 132 CH* à la voix passive (11. 80-82 : ubânum ittaris , « un doigt a été levé »). 
Le § 127 CH* peut alors être pris comme une variante elliptique du § 132 
CH*, tous deux relatifs à l’accusation d’adultère 79 . Les deux textes feraient 
alors double emploi. Pour éviter cette objection, T. Frymer-Kensky 80 considère 
que l’épouse innocentée (§ 127 CH*) devrait nonobstant subir l’ordalie « pour 
son mari» (§ 132 CH*), dont la renommée serait alors totalement purifiée. 
L’épreuve permettrait donc de faire taire la rumeur atteignant l’époux lui-même. 
En admettant le recours au jugement divin, inutile pourtant en présence des 
preuves matérielles déjà rapportées (cf. l’emploi de kânum au § 127 CH*), il 
reste à justifier l’accusation d’adultère contre une ugbabtum , astreinte au 
célibat, et sa disparition au § 132 CH* qui ne s’intéresse qu’à l’épouse. 

Les historiens du droit étendent au contraire le champ d’application du 
§127 CH* aux allégations plus générales de dévergondage et de déprava¬ 
tion 81 . En tout état de cause, il faut écarter l’hypothèse de P. Koschaker d’une 
interpolation des mots assat awîlim (1. 27) 82 , destinée à élargir à toutes les 
atteintes au mœurs une loi destinée à l’origine aux seules prêtresses. Même si 
les statuts respectifs de l 'ugbabtum et de Vassatum sont très opposés - le 
mariage et les enfants sont interdits à la première - elles sont toutes les deux 
tenues à une moralité conforme à leur rang. Le § 143 CH* interdit à l’épouse 
babylonienne une vie dissolue ou des fréquentations douteuses. Il en va de 
même pour la prêtresse qui, à cause de son appartenance à la hiérarchie 
ecclésiastique, doit préserver sa réputation du scandale et de la malveillance. 
Au-delà du devoir de chasteté imposé par leur engagement matrimonial ou sa¬ 
cerdotal, il s’agit pour ces femmes d’observer la discipline qu’exige leur situa¬ 
tion sociale, et avant tout de ne pas déshonorer le conjoint ou la divinité par de 
graves dérèglements moraux. Ce point commun justifie pleinement l’asso¬ 
ciation de Vassatum et de la nin-dingir à l’intérieur d’une unique norme légale. 


79 M. Schorr, Revue Sémitique 20, p. 388ss ; S.A. Cook, p. 102 ; E. Szlechter, SD 6, 
p. 31 ; J. Kohler et F. Peiser, HG I, p. 37 ; J.J. Finkelstein, JA OS 86, p. 371 ; T. 
Frymer-Kensky, Ordeal , p. 150-151. 

80 T. Frymer-Kensky, Ordeal , p. 150-151. 

81 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 275 ; M. San Nicolo, RIA 2, p. 303 ; 
H. Petschow, ZSSra 90, p. 29 ; C. Locher, Ehre, p. 343. 

82 P. Koschaker, RSGH , p. 210-214, suivi par J. Renger ZA 58, p. 146 note 250 et 
H. Petschow, N ABU 1990/81. Contra , G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 280. 
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P. Cruveilhier 83 a proposé que l’accusation soit relative à la virginité 
préconjugale ou présacerdotale de la femme. Cette explication, très plausible 
pour l’épouse à cause des nombreux parallèles mésopotamiens et bibliques, est 
plus douteuse pour la prêtresse. On ignore en effet si son entrée en religion 
était subordonnée à la qualité de virgo intacta . La seule obligation affectant la 
vie privée de la nin-dingir, qu’il s’agisse de Ventum ou de Vugbabtum, est de 
ne pas avoir de progéniture 84 , ce qui n’exclut pas une vie sexuelle. 

Le § 127 CH* évoque donc toutes sortes d’inconduites, sans inclure l’adul¬ 
tère, que V ugbabtum, de par son statut de célibataire, ne saurait commettre ; 
cette restriction vaut également pour la femme mariée de ce texte. R. Borger 
traduit librement l’expression ubânam resûm par « répandre des 
médisances» 85 , qui rappelle la phrase de Deut. XXII 14* w e hôsi 3 c âleyhâ 
sêm râ c , «et il répand contre elle une mauvaise réputation». D.H. Müller 86 
rapproche cette tournure akkadienne de l’hébreu sâlah 3 esba c , «étendre le 
doigt », qui, en Is. LVIII 9, qualifie des propos railleurs et vulgaires. Il y a 
toutefois dans le texte babylonien une allusion plus technique, qui semble 
évoquer la mise en route de l’action publique 87 . De fait, la protase signale que 
l’accusateur n’a pas prouvé ses dires (la uktîn , 1. 29) ; or, la charge de la preuve 
matérielle incombe au demandeur, d’après la règle énoncée au § 1 CH. 
L’expression « lever/faire lever le doigt » n’évoque donc pas les faits reprochés 
aux femmes des §§ 127 et 132 CH*, mais plutôt leur mise en accusation 
formelle devant un tribunal, saisi par un individu (§ 127 CH*) ou saisi d’office 
à cause de la rumeur publique (§ 132 CH*). Cette seconde hypothèse, si elle se 
vérifie, atténue considérablement le caractère accusatoire de la procédure. 


83 P. Cruveilhier, ICH , p. 133 ; l’auteur se montre beaucoup plus évasif dans CCH , p, 
124. 

84 Cf. J. Renger, ZA 58, p. 141 et notes 223a et 224, et p. 146. Cf. aussi le mythe 
d’Atrahasîs, à propos des prêtresses, notamment Vugbabtum : lu-û ik-ki-bu-si-na-ma 
* cT-la-da J anO pu-ur J sT, « qu’elles soient tabous pour vous (masc.), afin de stopper les 
naissances » (CT XLVI 3, col. VII 11. 8-9, cf. W. Lambert et A. Millard, Atra-Hasîs , 
p. 102-103. 

85 R. Borger, TUAT 1/1, p. 58: « üble Nachrede verbreiten » ; dans le même sens, 
H. Petschow, NABU 1990/81, qui rejette la connotation purement sexuelle de l’accu¬ 
sation, laquelle pourrait porter sur le vol, le mensonge, le gaspillage des biens du 
ménage ou encore l’alcoolisme. 

86 D.H. Muller, p. 34. 

87 En ce sens, M. Roth, Law Collections, p. 105, qui traduit : « If a man causes a finger 
to be pointed in accusation against an ugbabtu or against a man’s wife ». 
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Les sources rassemblées ici fournissent un tableau à peu près complet des 
types de preuve connus dans les droits du Proche-Orient ancien. Les deux 
modes probatoires, rationnels ou irrationnels, sont théoriquement exclusifs l’un 
de l’autre, comme le signale explicitement le § 17 LA*, imposant le recours à 
l’ordalie parce qu’« il n’y a pas de témoins » (1. 69 : sêbûtu lassu). 


A. La preuve matérielle 

Dans quatre des textes étudiés, la femme est disculpée par des preuves 
matérielles. Il s’agit des §§ 127 CH*, 18 LA*, de Deut. XXII 13-19* et du 
document BE VU2 58*. La relaxe intervient tantôt parce qu’aucune charge n’a 
été apportée contre l’accusée (§§ 127 CH* et 18 LA*), tantôt parce que son 
innocence est positivement démontrée. 

Dans le premier cas, l’accusation est réputée fausse. Ainsi au § 127 CH* 
l’homme est-il incapable de justifier ses dires par des charges sérieuses. Le 
verbe kânu (1. 29 : la uktîn) se réfère à la production d’éléments propres à 
convaincre les juges, et plus particulièrement aux dépositions des témoins 88 . 
Cette exigence est sans doute liée au statut des accusées (une épouse et une 
prêtresse), dont l’honneur et la réputation doivent être soigneusement protégés. 

Le droit assyrien décide aussi, au § 18 LA*, que la peine est infligée si 
l’accusateur, en dépit de ses prétentions, est incapable d’apporter le moindre 
indice étayant ses allégations (11. 75-77). Le verbe burru, « établir », qualifie en 
effet la divulgation de faits susceptibles d’éclairer les magistrats ou de soutenir 
l’accusation 89 . R. Yaron 90 voit plutôt ici l’illustration d’un principe de respon¬ 
sabilité objective : celui qui dénonce l’adultère présumé agit à ses risques et 
périls. Il est puni s’il n’a pas réuni d’indices suffisants pour appuyer ses décla¬ 
rations ; sa bonne foi ne peut l’excuser. Il serait cependant étonnant que les 
notions d’intention et de volonté dolosive, qui sous-tendent certaines disposi¬ 
tions légales assyriennes 91 , soient ignorées au § 18 LA*. De fait, l’échec de 


88 Cf. CAD, kânu, p. 168a. 

89 G. Cardascia, Les LA, p. 94-95 note c ; cf. CAD, bâru A, p. 127ss (burru). 

90 R. Yaron, Biblica 51, p. 551. 

91 Cf. les lois sur l’avortement (§§ 21 et 50 à 52 LA*) ou les coups et blessures (§ 8 
LA*). 
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l’accusateur à rapporter la preuve promise (cf. L 75-77) indique apparemment 
la calomnie, par opposition à l’accusation « simple » envisagée au § 17 LA* 92 . 

Dans les droits babylonien et assyrien, la charge de la preuve incombe en 
principe à l’accusateur, conformément au droit commun défini au § 1 CH, rela¬ 
tif à la fausse accusation de meurtre. Il en va apparemment de même en Deut. 
XXII 13ss*, où la femme et son entourage accusent le mari de calomnie et 
doivent démontrer l’innocence de l’épouse. 

Les vv. 15-17 détaillent la procédure à suivre : les parents de la jeune 
mariée se présentent devant les Anciens, en qualité de demandeurs 93 , et 
exhibent les « signes de la virginité » ( b e tûlîm ) de leur fille, en déployant le 
linge simlâh . La fausseté des allégations du mari est donc matériellement prou¬ 
vée 94 , et non plus présumée. C’est à la juridiction locale, saisie de l’affaire, 
qu’il appartient de rendre une décision. La pièce à conviction, le simlâh , dé¬ 
signe en l’occurrence le drap du lit conjugal utilisé pendant la nuit de noces. De 
nombreux auteurs doutent de l’efficacité d’un tel moyen de preuve, et 
soulignent qu’en pareilles circonstances, la fraude est très facile à réaliser 95 . 
Pour éviter la falsification, remarquent quelques commentateurs anciens 96 , on 
avait sans doute recours au témoignage de certains invités au mariage, présents 
lors de la copula carnalis , et apposant leur sceau sur le linge produit ultérieure¬ 
ment en justice. Cette solution n’est pas documentée directement dans les 
sources bibliques. Toutefois, une version de la norme deutéronomique trouvée 
à Qumrân fait état d’un examen pratiqué par des sortes de matrones, afin sans 
doute de déceler les moyens frauduleux que la jeune fille aurait pu employer 
pour saigner 97 . Par ailleurs, les traditions talmudiques et karaïtes, ainsi que les 


92 G. Cardascia, Les LA, p. 127ss, Studi Sanfilippo , p. 163ss et Réparation , p. llss ; 
C. Saporetti, LMA , p. 42. 

93 Cf. C. Pressler, Women, p. 24 ; V. Matthews, Honor , p. 109 et note 56. Cette norme 
n’ignore donc pas le principe d’équivalence des peines en matière de fausse accusation, 
énoncé en Deut. XIX 16-19. Ainsi tombe l’argument invoqué par J.R. Ziskind, RIDA 
44, p. 37, pour qui les parties législatives du Deutéronome n’auraient aucune valeur 
juridique mais constitueraient des préceptes moraux énoncés sous forme de lois. 

94 Selon S. Dempster, RB 91, p. 201, la procédure des b e tûlîm s’inscrirait dans le cadre 
d’une ordalie. S’il s’agit cependant de produire le drap du lit de la nuit de noce, 
comme l’admet l’auteur (ibid., note 43), la preuve requise n’a rien d’irrationnel et sort 
donc du champ ordalique. 

95 S.R. Driver, Deuteronomy , p. 255 ; R. de Vaux, IAT I, p. 60 ; T. Frymer-Kensky, 
Semeia 45, p. 93 ; voir aussi la bibliographie citée par C. Locher, Ehre , p. 191 notes 
288 et 289. 

96 J. Wingaards et J.D. Michaelis, cités et approuvés par C. Locher, Ehre , p. 191-192 

97 Cf. J.H. Tigay, JANES 22, p. 130ss. 
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anciens usages matrimoniaux marocains ou syriens, attestent l’existence de 
paranymphes chargés notamment de témoigner de la virginité de la « fiancée ». 
À cette fin, ils se tenaient dans la chambre nuptiale durant la nuit de noces et 
conservaient le linge marqué du signum virginitatis pour défendre la jeune fille 
contre de possibles calomnies 98 . Les Hébreux prenaient sans doute des précau¬ 
tions similaires vis-à-vis des parents de la mariée, qui gardaient le simlâh. La 
spécificité du type de preuve requis en l’espèce s’explique par la nature même 
de l’accusation : la qualité de virgo Intacta de la « fiancée » peut être démontrée, 
même si le support choisi a scientifiquement peu de valeur et s’apparente à une 
pratique « naïve », comme l’a qualifiée R. de Vaux 99 . 

La production du simlâh aux vv. 15-17 et les effets juridiques qui s’y rat¬ 
tachent sont une indication supplémentaire de la mauvaise foi de l’époux. 
Celui-ci sait nécessairement que le drap a été remis à ses beaux-parents, qui 
peuvent ainsi établir que l’homme a lui-même défloré la jeune fille. A contrario , 
il sait par avance, aux vv. 20-21, qu’il sera impossible de constater la virginité 
de la femme. Le législateur n’insiste pas sur ce second casus, qui figure ici 
pour rappeler l’application du droit commun au délit avéré. Il développe en 
revanche la première hypothèse (vv. 13-19) pour décrire la procédure et la 
sanction prescrites en matière de calomnie. 

On peut alors se demander quels sont les motifs qui poussent le mari à dis¬ 
créditer sa femme, sa cause étant perdue d’avance dans le premier cas. Veut-il 
répudier l’épouse 100 sans verser l’indemnité coutumière 101 , ou récupérer frau¬ 
duleusement le mohar payé lors du mariage 102 ? Si l’on admet avec 
A. Tosato 103 que le mari israélite ne peut divorcer sans motif, la défloration 
préconjugale constitue assurément une justification de la répudiation. L’inter¬ 
prétation a contrario du v. 19b, w e lô-tihyeh l e) issâh, «elle restera son 
épouse », refléterait précisément les desseins du calomniateur, privé d’un droit 
qu’il voulait exercer abusivement. Il faut cependant noter contre ce raisonne- 


98 Cf. M. Malul, JESHO 32, p. 26Iss. 

" R. de Vaux, /ATI, p. 60. 

100 En ce sens, G. von Rad, Deuteronomy, p. 142 ; Z.W, Falk, p. 155 ; P.C. Craigie, 
p. 292 ; A. Penna, p. 203 ; G.A. Smith, p. 265. 

101 A. Tosato, Matrimonio , p. 205. 

102 A, Phillips, Deuteronomy , p. 148 ; A.D. Mayes, Deuteronomy , p. 309 ; C. Pressler, 
Women, p. 28. 

103 A. Tosato, Matrimonio , p. 127-129 et 192-211. La thèse du droit absolu du mari au 
divorce est soutenue notamment par R. Yaron, Divorce , p. 117ss et Z.W. Falk, 
p. 154ss. 
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ment que la sanction infligée en cas de culpabilité effective est la lapidation 
(v. 21) et non la répudiation 104 . 

La haine du mari pour sa femme (v. 13 : ûs e nê } âh , « il la prend en aver¬ 
sion ») exprime sa volonté non pas de la faire exécuter 105 mais de rompre le 
mariage 106 . L’animosité personnelle, qui existait peut-être dans le sémantisme 
d’origine, semble avoir disparu au profit du sens plus technique « divorcer ». 

C. Locher suppose que la disposition deutéronomique provient de la pra¬ 
tique judiciaire 107 : les vv. 13-19 s’inspireraient d’un procès ayant fait juris¬ 
prudence, conservé à ce titre pour servir de modèle à des affaires similaires. 
Dans le litige d’origine, les Anciens auraient prononcé le divorce et ordonné le 
remboursement du mohar à l’homme, ayant établi que son épouse n’était pas 
intacte lors du mariage. Ce « prototype » aurait été modifié par le Deutéronome 
qui, en ajoutant les vv. 20-21, aurait changé la qualification de l’infraction : la 
séduction d’une «fiancée» devient un adultère, passible de la lapidation 108 . 
Cette théorie n’offre qu’une explication partielle. En effet, même si la 
jurisprudence constitue la « toile de fond » de la règle biblique, la situation 
décrite par le législateur s’éloigne considérablement des prétendus faits 
primitifs. Dans le processus reconstitué par C. Locher, la nouveauté n’est pas 
la requalification des faits à l’égard de la femme, mais l’incrimination de la 
calomnie du mari, dont les mobiles restent obscurs. 

Le désir de répudier son épouse sans conséquences financières demeure 
l’explication la plus plausible. Mais le texte parle aussi d’un homme qui essaye 
de discréditer sa femme en lui faisant injustement une mauvaise réputation. La 
loi punit donc avant tout une véritable calomnie, c’est-à-dire une allégation 
mensongère, sciemment proférée dans la seule intention de nuire. L’époux agit 
par pure malveillance, sans tenir compte de l’existence d’une preuve contre¬ 
disant formellement ses assertions. Le délit principal est donc la calomnie. À 
cet égard, l’espèce biblique peut être rapprochée du document paléo-babylonien 


104 L’argument tiré de l’adjonction postérieure des vv. 20-21 contourne le problème sans 
le résoudre. 

105 p Crüsemann cité par C. Locher, Ehre , p. 242 note 12 ; C. Steuernagel, p. 133. 

106 Cf. W. Moran, CBQ 29, p. 546 ; E. Lipinski, JLA 4, p. 10 ; E. Otto, Verbot, p. 303- 
304. R. Westbrook, Prohibition , p. 402, va plus loin en considérant que le verbe 
dénote une répudiation sans faute, pour simple convenance personnelle du conjoint. La 
discussion s’appuie essentiellement sur l’occurrence du verbe sn 3 en Deut. XXIV 1-4 
interdisant aux époux divorcés de se remarier après une seconde union de la femme. 

107 C. Locher, Ehre, p. 83-109 et 243. 

*08 L e caractère novateur des vv. 20-21 était déjà soutenu par A. Tosato, Matrimonio, 
p. 206 et note 67. 
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FLP 1340, dans lequel Iddin-Aba renonce à épouser la fille d’Ahûni, et tente 
manifestement de se soustraire aux implications juridiques de sa décision. Le 
contenu très elliptique de cette tablette ne permet pas de connaître les détails de 
l’affaire. Le «fiancé» récalcitrant prétend apparemment qu’il a restitué la 
terhatum , sous forme d’une maison, qui appartient en réalité à son beau-père. Il 
s’obstine cependant à rejeter la jeune fille, sans alléguer de motif 109 . Ces 
sources ont en commun d’illustrer la mauvaise foi de l’homme qui veut se 
délier de son engagement (quel qu’en soit le stade) sans subir de perte 
financière. 

Le texte BE VI/2 58* illustre un autre mode de preuve, documenté aussi au 
§ 142 CH* : l’enquête menée par le quartier ( bâbtu ). La tablette de Nippur in¬ 
dique que des femmes -sîbâtu siègent en présence de l’arme de bronze de Nin- 
urta. W. Hallo donne au terme sîbâtu le sens de « conseillères, Anciennes » 110 
et compare leurs fonctions à celles des sîbâtu , leurs homologues masculins. En 
l’occurrence, elles procéderaient plus particulièrement à ïinspectio ventris de 
l’accusée, afin de vérifier le bien-fondé ou la fausseté du grief d’infidélité 
allégué contre elle. Parmi les nombreuses critiques adressées à ce raisonne¬ 
ment 111 , la plus pertinente repose sur le défaut d’allusion explicite à un examen 
gynécologique dans le texte. Cette lacune jointe à l’imprécision des charges 
portées contre la « fiancée » rendent improbable dans cette instance l’inter¬ 
vention de « matrones », dont l’existence même ne semble pas documentée en 
Mésopotamie. Seul le susapinnu (sum. nigir/libir-si), « paranymphe », était 
peut-être investi d’une mission dans ce domaine. D’après les travaux de 
M. Malul 112 , il avait pour tâche de certifier la virginité de la jeune mariée en se 
tenant dans la chambre nuptiale durant la nuit de noces, et en conservant le drap 
du lit conjugal comme preuve contre d’éventuelles calomnies. Encore faut-il 
souligner que cet office, dont les rares mentions remontent pour la plupart à l’é¬ 
poque méso-babylonienne, était toujours confié à des hommes, et qu’il ne 
comportait aucune auscultation corporelle de la jeune fille. La proposition de 
W. Hallo reste donc discutable. Pour autant, il serait abusif de réduire les attri- 


109 Cf. pour l’étude de ce texte, supra , ch. 1 ; pour une interprétation différente, cf. 
D.I. Owen et R. Westbrook, ZA 82, pour qui Iddin-Aba accuse sa « fiancée » 
d’infidélité préconjugale. Dans cette hypothèse, le parallèle avec les dispositions de 
Deut. XXII 13-21* serait encore plus éclairant. 

110 W. Hallo, Bride , p. 97 ; « elderwomen ». 

111 Cf, B. Landsberger, Jungfràulichkeit , p. 91 note 3 ; R. Westbrook, OBML, p. 44, 
note 109 ; C. Locher, Ehre, p. 252-254. 

112 M. Malul, JESHO 32, p. 24Iss. 
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butions des sîbâtu à celles de simples témoins d’Enlil-issu 113 . La terminologie 
utilisée par le scribe indique en effet clairement qu’elles sont investies d’un réel 
pouvoir judiciaire. Tout d’abord, l’emploi du verbe i/uzuzzum , «se tenir» 
(1. 3) dénote certainement leur présence solennelle dans le tribunal du quartier. 
Par ailleurs, elles ne se bornent pas à déposer en faveur de l’un ou l’autre des 
plaideurs, mais innocentent véritablement Ama-sukkal et établissent la 
culpabilité de son adversaire. La répétition de burru , « établir, prouver », est à 
cet égard très éclairante : les formes ul ubirrasi (1. 6), ubirrasu (1. 8) et 
tubarraninni (1. 11) ont toutes pour sujet les sîbâtu . Elles sont donc habilitées à 
agir directement dans le cadre du procès, en qualifiant les faits. Elles se 
distinguent donc des témoins ordinaires, dépourvus de prérogatives analogues. 
À cause de ces attributions officielles, G. Dossin 114 a proposé de rattacher ces 
femmes à l’autorité locale : la forme sîbâtusu , « ses témoins » renverrait au 
dieu Ninurta, dont l’arme symboliserait la juridiction du quartier ( bâbtum ). 
Comme les sîbâtu , « Anciens » 115 , elles assistent le tribunal de la ville dans la 
décision finale, sans trancher le litige, en menant les investigations nécessaires 
à la conviction du coupable. 

Le rôle qu’elles assument dans le texte rappelle les jurys de témoins du 
Moyen Age, consultés dans le cadre de l’enquête par turbe : les juges recueil¬ 
laient l’avis d’une dizaine d’Anciens du pays sur un point de droit controversé. 
La même procédure semble être appliquée à Nippur : les sîbâtu ont été interro¬ 
gées dans l’affaire d’Enlil-issu ; la tablette étudiée ici nous livre leur réponse. 
On ignore si cet avis liait le juge, ou s’il pouvait (ou devait) obtenir d’autres 
preuves. En tout état de cause, ce procès-verbal fournit la seule mention de 
telles « conseillères » en Mésopotamie 116 . 

Avant de clore cette étude, deux points doivent être abordés. 

Il faut en premier lieu évoquer rapidement la procédure relatée en Dan. 
XIII, concernant l’adultère faussement attribué à Suzanne. La culpabilité de 
cette dernière est apparemment démontrée par les dépositions de deux Anciens, 
dont le statut garantit en principe la probité. La conviction de la femme est en 
principe acquise, et obtenue régulièrement par les moyens prescrits en Deut. 


113 Cf. 1. 3 : sîbâtusû ; B. Landsberger, Jungfràulichkeit , p. 91 : « seine (des A [= Enlil- 
issu]) Tatbestandszeuginnen » ; R. Westbrook, OBML , p. 116: « his female witn- 
esses » ; C. Locher, Ehre , p. 251 : « seine Zeuginnen » ; la version du CAD, bâbîu , 
p. 10b, est légèrement différente : « the pertinent... female witnesses ». 

114 G. Dossin, AHDO 3, p. 150. 

115 Sur les fonctions et le statut des sîbâtu , cf, H. Klengel, Or. 29, p. 357ss. 

116 Cf. AHw , sîbtu , p. 1228a, qui cite BE VI/2 58* comme unique attestation, d’ailleurs 
hypothétique, d’une intervention des « Anciennes ». 
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XVII 6, exigeant au moins deux témoins pour justifier une inculpation. L’ins¬ 
tance est très similaire à celle qui intervint contre Naboth, condamné à mort et 
exécuté pour un blasphème qu’il n’avait pas proféré (I Rois XXI 1-13). Le 
crime lui fut reproché à tort par deux «scélérats » {b e nê-b e liyya c al, littérale¬ 
ment « hommes pervers »), à l’instigation de Jézabel, épouse d’Akhab. Seule 
l’issue des deux histoires diffère, puisque Suzanne échappa à la peine capitale, 
grâce à la perspicacité de Daniel, qui établit la collusion des deux individus et la 
fausseté de leurs témoignages. 

Il faut en second lieu s’interroger sur le type de preuve préconisé au § 33 
CLI*. La phrase «il est établi qu’elle (l’accusée) n’a pas eu de relations 
sexuelles» (11. 6’-7’, gîs nu-un-zu-a un-ge-en) appelle deux questions ; qui 
doit rapporter les charges évoquées ici, et quelle est leur nature exacte? 
D’après le sémantisme de kânu , l’équivalent akkadien du sumérien gi(n), la loi 
requiert la production de témoins ou d’indices matériels innocentant la jeune 
fille. E. Szlechter 117 suppose qu’on procédait à un examen corporel de 
l’intéressée. Mais ni ce genre d’investigation, ni les « matrones » qui seraient 
habilitées à les mener, ne sont documentés dans les sources cunéiformes. Peut- 
être obligeait-on alors la femme à jurer qu’elle était toujours vierge. De tels 
serments sont en effet attestés en droit sumérien comme le montrent les 
tablettes NSG 24* et NSG 205*. Quoi qu’il en soit, le législateur punit ici une 
accusation prouvée fausse, et non réputée telle. La clause gis nu-un-zu-a un-ge- 
en fait allusion non pas à l’absence de preuve contre la femme, mais à la dé¬ 
monstration positive de sa virginité. 


B. Les preuves irrationnelles 

a) Le serment 

En Mésopotamie, l’invocation du nom du roi ou de la divinité dans le 
domaine juridique est un phénomène très répandu. À côté des nombreux 
serments promissoires, cautionnant l’honnêteté d’un contractant et le liant aux 
termes de la transaction, il existe une seconde forme, destinée à prouver la 
bonne foi d’un plaideur : il s’agit du serment décisoire, prêté par le demandeur 
pour appuyer ses allégations, ou par le défendeur pour réfuter les prétentions 
de son adversaire 118 . 


117 E. Szlechter, SD 6, p. 123. 

118 Sur les serment politiques et judiciaires au Proche-Orient ancien, voir dernièrement 
S. Lafont éd., Méditerranées 10/11. 



266 


Chapitre 5 


La première catégorie trouve peut-être une illustration dans un acte de la 
pratique daté du règne de Rîm-Sîn, et provenant de Larsa : YOS VIII 51 119 . 
Un nommé Ellulum y prend en gage Tabbi-Istar et jure « de ne pas l’approcher 
et de ne pas la prendre » (IL 6-7 : ana lâ tehêm u lâ ahâzim ). En retour, 
Dasuratum, la mère de Tabbi-Istar, promet qu’elle donnera ultérieurement sa 
fille en mariage à son actuel créancier (IL 12-13 : ana assûtim u mutûtim lu 
anaddînusumma ). Les deux parties placent respectivement leurs déclarations 
sous l’autorité de la déesse Mah (1. 6) et du roi Rîm-Sîn (L 15). La phrase ana 
lâ tehêm u lâ ahâzim (IL 6-7), définissant les obligations d’Ellulum, est d’inter¬ 
prétation difficile. Selon la version la plus fréquente, l’homme assure, pour lui- 
même ou pour les tiers, que personne n’aura de relations sexuelles (tehum) 
avec Tabbi-Istar, ni ne l’épousera (ahâzum) [20 . R. Westbrook 121 retient plutôt 
un sens technique pour chaque verbe : tehûm désigne l’action de « réclamer, 
revendiquer » et ahâzum signifie « acquérir le contrôle sur une personne ». La 
tablette contiendrait alors un contrat de « fiançailles » atypique, dans lequel le 
créancier renoncerait, après avoir libéré la jeune fille, à exercer à nouveau ses 
droits sur elle. Il est difficile de départager strictement ces points de vue car le 
contexte entourant la rédaction du document est obscur. Toutefois, l’interpréta¬ 
tion la plus répandue est grammaticalement contestable. En effet, les verbes 
tehûm et ahâzum à l’infinitif doivent avoir le même sujet que le verbe de la 
principale, zakârum «jurer». L’ensemble de la phrase concerne donc Ellulum 
seul, à l’exclusion des tiers. Son serment et celui de Dasuratum sont apparem¬ 
ment concomitants. Le créancier s’engage peut-être à laisser Tabbi-Istar intacte, 
et sa mère accepte en contrepartie de la lui réserver en mariage. De fait, durant 
sa détention comme gage, elle est exposée à la convoitise d’Ellulum qui, s’il la 
déflore, pourra sans doute échapper facilement au mariage réparateur en 
prétextant qu’il est innocent ou qu’il a agi en vertu de ses droits de créancier. 
Dans tous les cas, l’avenir matrimonial de Tabbi-Istar serait compromis. Dès 
lors, la convention constituerait un exemple original d’avant-contrat matrimo¬ 
nial : au lieu de verser la terhatum , le futur gendre contracte une obligation de 
ne pas faire ; en échange, Dasuratum jure par le roi qu’à l’expiration de la 


P. Koschaker et A. Ungnad, HG 6, 1751 ; A. van Praag, p. 139 note 18 ; 
B. Landsberger, OLZ 25, p. 408 ; S. Greengus, JCS 20, p. 59 note 10 ; C. Locher, 
Ehre, p. 216-223 ; R. Westbrook, OBML, p. 12 et 137. 

120 Cf. par exemple CAD , nepû C, p. 172b : « he swore an oath that no one would hâve 
sexual relations with her or take her as a wife ». Une variante de cette traduction attri¬ 
bue à ahâzum le sens de « prendre comme concubine » ; cf. B. Landsberger, Jungfrau - 
lichkeit, p. 87 pour ce sens de ahâzum , et C. Locher, Ehre, p. 221. 

121 R. Westbrook, OBML, p. 12. 
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dette 122 , Ellulum épousera le gage. Ce type de serment est utilisé, dans les 
sources néo-sumériennes notamment, pour sceller un mariage commencé 123 . 
Dès lors, la connotation sexuelle de tehûm semble plus appropriée que sa 
signification technique. La mère renonce ainsi unilatéralement au droit de 
rompre l’union commencée, en contrepartie d’une garantie du créancier de ne 
pas déflorer la jeune fille. Au contraire, Ellulum pourra toujours refuser 
d’épouser Tabbi-Istar, s’il la rend intacte à sa famille. 

Le serment judiciaire, tout aussi usité que le précédent, est employé dans 
trois des textes relatifs à l’accusation d’adultère ou de défloration prémaritale. 
On notera qu’ici, comme dans les cas d’ordalie examinés plus loin, la charge de 
la preuve incombe à l’accusée, contrairement au principe observé précé¬ 
demment. Loin d’être un inconvénient, cette règle semble jouer en faveur de la 
défenderesse, à qui la loi offre les moyens de se disculper aisément. Le 
proverbe néo-assyrien déjà cité le confirme : « la parole de la femme fautive à 
la porte de la maison des juges est plus forte que la parole de son mari » 124 . Il 
est en effet facile à l’épouse, si elle est sûre de sa vertu, d’affronter le serment 
(et aussi, dans une moindre mesure l’ordalie). Le fol accusateur reculerait peut- 
être devant le risque du parjure, mais pourrait tout aussi bien, animé par la 
malveillance ou l’égarement, persister dans un mensonge. Certes, la procédure 
n’exclut pas non plus la duplicité féminine. Mais le législateur préfère appa¬ 
remment laisser un adultère impuni plutôt que de châtier une innocente. Inver¬ 
sement, lorsque la procédure repose sur des preuves matérielles, celles-ci 
doivent être produites par l’accusateur, ce qui représente là encore un avantage 
pour l’accusée, l’infidélité conjugale ou préconjugale étant particulièrement 
difficile à établir. 

Au § 131 CH*, la femme suspectée par son mari d’avoir une liaison extra¬ 
conjugale, doit jurer qu’elle est restée fidèle. Elle seule se soumet à l’épreuve. Il 
n’est question nulle part de l’hypothétique amant, qui ne peut être poursuivi 
dans le cadre de la procédure décrite par cette loi 125 . En effet, pour les juristes 
hammurabiens, la suspicion du conjoint est légitime à l’égard de son épouse, 
mais ne suffit pas à incriminer le partenaire supposé, dont l’identité ne semble 
même pas connue. Sa mise hors de cause n’équivaut pas nécessairement à 


122 La durée prévue pour le remboursement de la dette serait de cinq à dix ans, d’après la 
1. 9 : ana mu-5-kâm ana mu-10 ! ~kâm, à moins que la phrase ne signifie plus générale¬ 
ment « quelle que soit la durée de détention du gage ». 

123 Cf. supra , ch. 2. 

124 Cf. supra , note 43. 

125 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 283. 
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l’impunité totale. L’absence de flagrant délit, mentionnée 11.71-73, justifie 
d’une part le recours au serment pour l’accusée et d’autre part le silence du 
législateur au sujet du présumé complice de l’adultère. Celui-ci pourra être 
inculpé, le cas échéant, sur la base de preuves testimoniales et au cours d’une 
instance séparée. Les dispositions du § 131 CH* dévoilent chez les Babylo¬ 
niens un certain souci d’équité : l’accusation arbitraire d’une femme mariée est 
admise lorsqu’elle émane de l’époux, conformément aux prérogatives que lui 
reconnaissent les sociétés patriarcales mésopotamiennes. Ce pouvoir discré¬ 
tionnaire disparaît à l’égard des tiers, que le droit entend protéger contre les 
réactions abusives d’un mari inquiet. La même attitude prévaut dans l’Ancien 
Testament: ni Deut. XXII 13ss*, ni Nb. V llss* ne parlent du possible 
séducteur de la « fiancée » ou de l’épouse. 

La pratique judiciaire néo-sumérienne documente une situation semblable. 
NSG 24* relate un procès opposant Ur-balagkuga et Damkalla, manifestement 
mariés ensemble. Les lacunes du début de la tablette ont été comblées de 
manière convaincante par A. Falkenstein 126 : le plaignant exige probablement 
(11. 6’-8’) que sa femme prête un serment purgatoire afin de blanchir leurs 
réputations respectives. Damkalla jure donc que «en dehors d’Ur-balagkuga, 
personne n’a couché avec elle » (11. ÎO’-11’). L’épouse a dû être dénoncée par 
son mari, comme au § 131 CH*. Apparemment, Damkalla est relaxée. Là en¬ 
core, la procédure concerne la seule épouse ; l’amant putatif, si tant est qu’Ur- 
balagkuga ait eu des soupçons sur un candidat possible, n’apparaît pas dans 
cette instance. Une autre attestation de ce principe de séparation des poursuites 
figure en NSG 205*. Ur-Lama y reproche à Kata, sa femme, d’avoir été 
déflorée par un tiers avant le mariage (11. 18-22) et saisit la justice. Kata 
reconnaît ses torts en refusant de prêter serment (1. 23), et se déclare d’accord 
avec les assertions de l’accusateur (1. 24). Son abstention équivaut à un aveu de 
culpabilité. Ici encore, la responsabilité du fomicateur est éludée. Le jugement 
établit uniquement la faute de la « fiancée » et ignore le complice, dont le sort 
sera tranché au cours d’un autre procès. 

Un dernier exemple, quoique moins explicite, est fourni par le texte ARM 
XXVI 488* où la « fiancée » d’un nommé Sîn-iddinam se défend d’avoir eu 
des relations sexuelles avec un tiers en l’absence de son futur mari. Les termes 
de sa déclaration (11. 35-36), dépourvus d’ambiguïté, paraissent refléter le 
serment qu’elle a prononcé devant une autorité officielle. On trouve ainsi une 
formulation parallèle dans une tablette paléo-babylonienne où un homme jure 


126 A. Falkenstein, NSG II, p. 39-40. 
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« je n’ai pas eu de relations sexuelles avec elle, mon pénis n’a pas pénétré dans 
son sexe » (lâ anîkusi isarî ana bissûrisa lâ îrubu , PBS V 156, IL 3-4). 

b) L’ordalie 

L’ordalie est prévue aux §§ 14 CUN*, 132 CH*, 17 et 22 LA*, ARM 
XXVI 249* et en Nb. V 11-31*. Dans tous ces cas, la femme est accusée 
d’adultère et subit une ordalie unilatérale, c’est-à-dire accomplie par elle seule. 
Le § 22 LA* en revanche diffère fondamentalement des autres puisqu’il 
ordonne à l’amant présumé d’aller au fleuve afin de vérifier l’adultère dont 
l’accuse la femme mariée. 

Les conditions de réalisation de l’épreuve, jusqu’ici assez obscures, sont 
désormais mieux connues grâce à la documentation de Mari 127 . Le patient 
devait s’immerger dans l’eau en avançant vers le milieu du fleuve sur une 
distance conventionnellement ou judiciairement fixée, puis revenir vers la rive. 
On ne semble exiger aucune performance sportive particulière de l’ordaliste, en 
dépit de ce que laisserait croire l’existence de « champions » subissant le rituel 
à la place d’une partie au procès 128 . Le risque de noyade existe bien sûr mais 
cette issue accidentelle 129 (puisque l’ordalie est un moyen de preuve et non pas 
un mode d’exécution de la peine de mort) n’est pas liée à la difficulté technique 
de l’épreuve. On comprend dès lors que, comme dans le cas précité du 
serment, le recours au jugement du fleuve favorise la femme accusée 
d’infidélité. Même si le rituel comporte un certain danger, il reste surmontable 
pour celle qui a la conscience tranquille. Aidée par le juge, qui dissimule son 
intime conviction derrière le verdict divin et peut fixer la distance à parcourir, 
l’épouse a de bonnes chances de rétablir sa réputation. Au contraire, les 


127 Cf. les textes édités et commentés par J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 509ss, et les 
commentaires de G. Cardascia, RHD 71. La récente étude de W. Heimpel, « The River 
Ordeal in Hit », RA 90, 1996, p. 7-18 pour qui l’épreuve se déroulerait non pas dans 
l’eau du fleuve mais dans du bitume, ne paraît guère convaincante. 

128 Contra , J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 258, pour qui la forme sulûm désigne celui 
qui, par profession, s’immerge pour autrui. G. Cardascia, RHD 71, p. 177, a montré 
cependant qu’en l’état actuel des sources, rien n’indique que les substituts soient des 
professionnels choisis pour leurs aptitudes particulières. Ils interviennent quand 
l’accusé(e) est un personnage important, une personne morale ou un enfant. Une excep¬ 
tion notable est représentée par un texte de Mari dans lequel deux champions traver¬ 
sent le fleuve lestés d’une meule, ce qui suppose en effet certaines aptitudes physiques. 
Cf. D. Charpin, « Les champions, la meule et le fleuve », Florilegium marianum, 
Mélanges M. Fleury (= Mémoires de N ABU 1), 1992, p. 29-38. 

129 Cf, l’ordalie de Nabuchodonozor II (citée supra , note 3) ou ARM XXVI 249, 11. 11 et 
43-44*. 
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soupçons persistants du magistrat, les dénonciations ou les indices accumulés 
contre l’accusée, pourront servir de moyen de pression psychologique sur elle 
pour l’inciter à renoncer à l’ordalie - à l’instar de la présentation à la question 
de l’ancien droit occidental - ou la lui faire subir dans des conditions défavo¬ 
rables. La procédure ordalique peut donc être manipulée par le juge, et com¬ 
porte ainsi une grande part d’arbitraire. Mais, même si le procédé n’est pas 
infaillible, il représente un moindre mal dans un système judiciaire archaïque 
qui ignore l’intime conviction du magistrat et la relaxe faute de preuve. 

1. § 14 CUN* 

Le Code sumérien ordonne à l’accusée de s’immerger dans le fleuve. Selon 
certains auteurs 130 , la loi écarterait ainsi la démonstration concrète du délit 
allégué. En réalité, une telle démonstration était sûrement tenue a priori pour 
impossible. Dans d’autres lois, l’incapacité du délateur à prouver ses déclara¬ 
tions est un signe de sa mauvaise foi (cf. supra §§ 127 CH* et 18 LA*). Ici, le 
législateur ne mentionne pas l’absence de preuve matérielle parce qu’il postule 
soit la bonne foi, soit le dol de l’accusateur. L’amende relativement lourde (1/3 
de mine d’argent) qu’il doit payer soutient la seconde hypothèse. La syntaxe 
difficile de ce paragraphe ne permet pas d’identifier clairement la personne 
choisie pour subir l’épreuve. Cependant, le droit comparé incite à comprendre 
que, comme au § 132 CH* et en ARM XXVI 249*, le rituel était accompli par 
l’accusée elle-même 131 . 

Il est surprenant de constater que, dans une espèce apparemment similaire à 
celle du § 14 CUN*, la jurisprudence néo-sumérienne (NSG 24*) impose la 
prestation de serment et non le verdict du fleuve. Cette disparité ne tient pas au 
caractère périlleux de l’ordalie 132 , dont on a vu qu’elle était accessible à tous 
sans danger réel, mais au fait que la suspicion émane sûrement du mari (cf. la 
restitution des 11. 6’-8’ par A. Falkenstein), tout comme au § 131 CH*. Ce 
mode probatoire suffisait probablement à apaiser ses doutes et sa jalousie. En 
revanche, l’accusation formulée par un tiers, dépourvue de cet aspect 
« passionnel », est plus grave et doit être confirmée ou infirmée par une ordalie 
du fleuve. 


130 H. Petschow, Neufunde , p. 8 note 24 ; E. Szlechter, SD 6, p. 31. 

131 Cf. M. Roth, Law Collections , p. 18 : « but the River Ordeal clears her ». 

132 E. Szlechter, SD 6, p. 32. 
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2 . § 132 ch* 

La vertu de la femme est ici mise en doute par la rumeur publique. La tour¬ 
nure au passif ubânum elisa ittaris , « un doigt a été levé contre elle » indique 
d’une part que l’accusateur n’est pas identifié 133 (à la différence du § 127 
CH*), et d’autre par/ que la juridiction publique se saisit d’office de l’affaire . 
La clause ana mutisa (L 4) ne signifie pas que l’épreuve est ordonnée « à cause 
de son mari », lequel aurait engagé la procédure 134 , mais plutôt « pour son 
mari », autrement dit pour blanchir sa réputation et son honneur 135 . Le § 132 
CH* ne fait donc pas double emploi avec le § 131 CH*. 

Le système accusatoire en vigueur en Mésopotamie admet donc que l’action 
publique puisse être enclenchée sans l’initiative d’une personne privée 136 . Si 
les fonctions du ministère public ou du procureur ne semblent pas véritable¬ 
ment attestées 137 , il existe apparemment une saisine d’office du tribunal pour 
les affaires menaçant l’ordre public. Le § 142 CH* évoque ainsi la compétence 
du quartier ( bâbtum ) pour enquêter sur le comportement de l’épouse, sans 
préciser d’où vient la demande d’investigations. Même si cette assemblée ne 
constitue pas une juridiction de jugement, puisqu’elle ne tranche pas le litige 
(cf. BE VI/2 58*), elle est intégrée dans les institutions judiciaires - instruction 
des dossiers au pénal - et administratives - notification au propriétaire du bœuf 
frappeur (§ 251 CH). Au § 132 CH*, l’autorité locale a sans doute constaté la 
rumeur persistante et le défaut de preuve matérielle, ce qui justifie le recours à 
l’ordalie. 

3 . ARM XXVI 249* 

Les sources épistolaires de Mari apportent d’intéressants renseignements 
sur les modalités de l’épreuve. 

La lettre ARM XXVI 254 en décrit ainsi les préliminaires : on procède la 
veille à des ablutions rituelles, puis, au petit matin, on fait réciter à celle qui va 
plonger une formule prescrite par le roi, et qui fixe le contenu de la question 
posée au dieu. 


133 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 277 ; G. Cardascia, Ordalie , p. 25 et Les LA , 
p. 128 ; P. Cruveilhier, CCH , p. 129 ; E. von Weiher, ZA 71, p. 99. 

134 P. Koschaker, RSGH , p. 211 ; E. Szlechter, Codex , p. 116 et Procédure , p. 84-85 ; 
D. Norr, Strafrecht , p. 67. 

135 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 277 note 4 ; C. Locher, Ehre, p. 351. 

136 L’étude d’E. Szlechter, Procédure , doit être réactualisée avec les nouveaux textes 
connus aujourd’hui. 

137 Cf. D. Charpin, « qabbâ } um “délateur” ? », N ABU 1993/23. 
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Il en va de même dans l’affaire de la reine du Zalmaqqum accusée de trahi¬ 
son, sorcellerie et adultère (ARM XXVI 249, IL 3Iss*). Le prêtr t-sangum et le 
gouverneur de la ville de Hît, où se déroulent habituellement les ordalies, signi¬ 
fient l’acte d’accusation à Amat-Sakkanim, qui va affronter le dieu-Fleuve à la 
place de sa maîtresse, en énonçant les termes exacts de l’interrogation divine. 
Avant d’accomplir l’épreuve, les chefs d’accusation sont donc établis sans 
ambiguïté. La femme est « épousée » par le fleuve (1. 43, irhisi ), autrement dit 
« tuée » i38 . La suivante a donc coulé à pic, démontrant ainsi la culpabilité de la 
reine, dont on ignore le châtiment. 

Meptûm, l’expéditeur de la lettre, commence son rapport en mentionnant 
« les plongeurs de Yarkab-Addu » (1. 31). Or, ceux-ci n’apparaissent pas dans 
le reste du document, qui expose seulement l’issue de la prestation effectuée 
par Amat-Sakkanim. Il faut sans doute en déduire que le sangum et le gouver¬ 
neur de Hît ont finalement choisi de déférer l’épreuve à la femme. Meptûm 
communique alors à Zimrî-Lîm le verdict divin, sans doute pour que le roi de 
Mari prononce lui-même la sanction. L’affaire constituerait ainsi un « cas 
royal », à cause du rang de l’accusée mais aussi de la nature criminelle des faits 
établis par l’ordalie. 

4 . § 17 LA* 

L’ordalie est prescrite au § 17 LA* lorsque l’adultère dénoncé ne peut être 
établi par des témoins (1. 69 : sêbûtu lassu). Le crime attribué à l’épouse s’ap¬ 
parente à une infraction continue. Le pluriel 1/3 de nâku (1. 68 : ittinikku) a en 
effet une valeur itérative. L’homme affirme donc, 1. 68 : « on ne cesse de cou¬ 
cher avec ta femme ». À défaut de preuve testimoniale, la loi prévoit que les 
parties « feront un accord » (1. 70 : riksâte isakkunu ) et iront au fleuve. Le sens 
de cette clause et, plus largement de la loi, est débattu. Selon G.R. Driver et 
J.C. Miles 139 , un informateur amical rapporte au mari une rumeur, sans accu¬ 
ser véritablement la femme. Les protagonistes passent une convention (1. 70) 
définissant les conditions et les conséquences du rituel. La procédure ordalique 
serait donc volontaire et extra-judiciaire. T. Frymer-Kensky 140 rejoint cette 
conclusion en se fondant sur la L 69, sêbûtu lassu : l’accusation aurait été for¬ 
mulée en privée, sans témoins, c’est pourquoi les parties peuvent régler le litige 
hors du cadre judiciaire. La version de G.R. Driver et J.C. Miles est contredite 


138 J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 528 note b. J. Bottéro, Ordalie , p.1042 note 31, 
traduit « engloutie ». 

139 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. lOlss ; dans le même sens, C. Saporetti, LMA , 
p. 42. 

140 j Frymer-Kensky, Ordeak p. 346 et p. 353-354. 
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par la comparaison avec le § 18 LA*, où le diffamateur est sévèrement sanc¬ 
tionné, alors que F« informateur » du § 17 est impuni si le fleuve innocente la 
femme. Le calomniateur se présentera toujours comme un informateur de 
bonne foi, afin d’éviter un châtiment rigoureux, et le § 18 LA* ne sera jamais 
appliqué 141 . L’hypothèse de T. Frymer-Kensky est également démentie par le 
§18 LA*, où le litige est porté en justice même si l’accusation est faite en 
privé. 

On rejoindra donc l’interprétation de G. Cardascia 142 : un homme, persua¬ 
dé d’avoir raison, dénonce formellement l’adultère auprès du conjoint, sans 
pouvoir établir les faits par des témoignages concordants de tiers, qui se sont 
sans doute récusés. L’ordalie est alors prescrite par les juges, et sera organisée 
selon des modalités fixée entre les plaideurs (1. 70). La procédure ordalique 
n’est donc nullement facultative. Les parties sont seulement autorisées à fixer 
certains aspects matériels de l’épreuve (par exemple la distance à parcourir dans 
l’eau), par opposition aux cas où de tels arrangements consensuels sont inter¬ 
dits ( riksâte lassu , cf. § 22 LA*). 

Reste à savoir qui accomplira le rituel. La loi dispose, 1. 71 : « ils iront au 
Fleuve ». En dépit de ce pluriel, G.R. Driver et J.C. Miles 143 considèrent que 
l’épouse seule doit s’immerger, par analogie avec les dispositions du CH en la 
matière. T. Frymer-Kensky 144 suggère que l’accusateur et le mari se soumet¬ 
tront au verdict de la divinité. La forme verbale illuku indique plutôt que toutes 
les parties se transporteront sur le lieu de l’épreuve, le juge décidant sur place 
qui devra affronter la sentence divine 145 . 

5. § 22 LA* (col III, II 4-13) 

L’ordalie est prévue en cas d’accusation d’adultère d’une épouse contre 
celui qu’elle a accompagné en voyage. L’individu doit toujours payer une in¬ 
demnité au mari, quelles que soient les suites de l’affaire. Mais cette somme ne 
saurait suffire à réparer le préjudice subi par le conjoint si l’adultère a été 
consommé. L’accusé se soumet seul à l’épreuve, comme l’indique la forme 
verbale au singulier illak, « il ira » (1. 8). 


141 G. Cardascia, Les LA , p. 128-129. 

142 G. Cardascia, Les LA , p. 128-130 ; dans le même sens, C. Locher, Ehre , p. 356-358. 

143 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 102-103 ; dans le même sens, P. Cruveilhïer, 
CCH , p. 129 ; J. Bottéro, OMA , p. 1024-1025, 

144 .p Frymer-Kensky, Ordeal p. 349ss. 

145 G. Cardascia, Les LA , p. 129. 
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La 1. 9, riksâtusu lassu , « il n’y aura pas d’accord » 146 , indique que les mo¬ 
dalités du rituel ne pourront être négociées par les parties, à l’inverse du § 17 
LA* 147 , et sans doute à cause de la gravité des charges pesant sur l’accusé. 

6. Nb. V 11-31* 

L’Ancien Testament offre une seule attestation de l’ordalie, en Nb. V 11- 
31*, contre la sotâh soupçonnée d’adultère par son mari 148 . Le déroulement du 
rituel et les effets qui s’y rattachent, minutieusement retracés, sont sans paral¬ 
lèle dans l’Antiquité orientale. La femme doit absorber les « eaux amères » 149 , 
préparées avec la poussière du sanctuaire et le texte des imprécations qu’elle a 
récitées, dissous dans de l’eau sanctifiée. L’expression mayim q e dosîm , « eaux 
saintes» (v. 16) rappelle certaines pratiques divinatoires mariotes, dans 
lesquelles l’offrande est complétée par les mê zakûtim, «eaux de pureté » 150 . 
Une prestation de serment précède l’absorption du breuvage, qui doit demeurer 
inoffensif sur l’épouse vertueuse. En revanche, son inconduite devrait libérer 
les pouvoirs maléfiques du philtre et provoquer des déformations physiques et 
physiologiques 151 . Les symptômes décrits aux vv. 21-22 et 27 ont été diver¬ 
sement interprétés. Le gonflement du ventre et l’affaissement des organes 


146 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 101-102, traduisent riksâtu par « liens, cordes », 
comprenant que la loi favorise la noyade du patient en le privant de la corde qui 
devrait le rattacher à la rive et l’empêcher de couler. Contra , notamment T. Frymer- 
Kensky, OrdeaL p. 344-345, qui souligne que l’ordalie n’est pas une condamnation à 
mort. 

147 G. Cardascia, Ordalie , p. 35-36 et Les LA , p. 140, Contra , T. Frymer-Kensky, 
OrdeaL p. 345-346 et 355, qui oppose l’ordalie judiciaire et obligatoire du § 22 LA à 
la procédure volontaire et extra-judiciaire du § 17 LA. Mais on a vu plus haut que 
l’accord entre les parties ne porte pas sur la validité de l’épreuve mais sur ses moda¬ 
lités. 

148 Sur l’analyse littéraire de cette péricope, cf. la bibliographie citée par T. Frymer- 
Kensky, VT 34, p. 12 et notes 2 et 3. 

149 La traduction de l’hébreu mê hammârîm ham e> ârrîm est très controversée. Le sens 
usuel «eaux d’amertume» a été contesté par S.R. Driver, Syria 33, p. 73ss, qui 
propose une étymologie fondée sur le verbe mârâh, « être rebelle », et traduit : « eaux 
de dispute ». J. Sasson, BZ 16, p. 250, suggère une origine ugaritique mrr , « bénir », 
et une signification alternative « eaux de bénédiction/de malédiction », c’est-à-dire 
« eaux de jugement ». H.C. Brichto, HUCA 46, p. 59, suivi par T. Frymer-Kensky, 
VT 34, p. 26, y discerne la racine yrh au hiphil, « enseigner », et comprend « eaux de 
révélation ». 

150 Cf. J. Sasson, BZ 16, p. 249 note 8. 

151 On connaît désormais en Mésopotamie des usages parallèles d’absorption du serment 
se transformant en substances maléfiques sur le parjure ; cf. D. Charpin, Serment. 
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génitaux évoqueraient une grossesse nerveuse ou un avortement 152 , la stérilité, 
l’hydropisie, ou la thrombo-phlébite 153 . L’hypothèse la plus récente est celle de 
T. Frymer-Kensky 154 , pour qui la phrase \x^nâp e lâh y e rêkêh , littéralement 
« son sexe tombera », indiquerait un abaissement de l’utérus. En tout état de 
cause, il est clair, comme l’a souligné l’exégèse talmudique, que ces consé¬ 
quences ont un caractère réfléchissant : l’infidélité est révélée dans les parties 
du corps qui ont commis le crime. Il n’est pas sûr que ces marques physiques 
constituent réellement un châtiment. Elles manifestent avant tout la trahison de 
l’épouse et entraînent une sanction dont la teneur n’est pas précisée. La dispo¬ 
sition finale du chapitre V, « la femme, elle, assumera sa punition » (v. 31b : 
w e hâ 3 issâh hahiw 3 tissâ 3 3 et~ c âwonâh) semble en effet renvoyer à la véritable 
peine encourue par la sotâh. Son sort sera alors réglé par l’application du droit 
commun en matière d’adultère. De fait, l’ordalie décrite ici n’est pas extrajudi¬ 
ciaire : un jugement interlocutoire l’a précédée, prescrivant le recours à ce type 
de preuve et énonçant peut-être la sanction encourue. Puis, la femme s’est 
rendue devant le prêtre, seul habilité à procéder au rituel. Au vu du résultat, 
l’accusée sera punie ou absoute. Il y a donc deux instances séparées pour le 
même procès, à cause des modalités particulières d’administration de la preuve, 
les magistrats séculiers étant incompétents pour recevoir le serment préalable à 
l’épreuve 155 . 

Peu importe que la femme soit enceinte au moment où elle est soumise à la 
procédure. Celle-ci n’a pas pour but d’établir la paternité d’un enfant à naître, 
comme le soutient A. Phillips 156 , mais de dissiper les soupçons du mari jaloux. 
Les vv. 12-14 sont à cet égard très explicites : l’homme doute de la fidélité de 
son épouse, dont le comportement est équivoque. Aucun indice ne permet de la 
convaincre de l’infraction supposée. Néanmoins, l’ambiguïté de sa conduite 
alimente certainement la rumeur publique et entache la réputation du couple. 

Dans toutes les sources précitées, l’ordalie est imposée à l’épouse et à elle 
seule. Son éventuel complice n’est jamais tenu de se soumettre à l’épreuve. Ce 
principe de séparation des poursuites est implicite dans les lois mésopota- 


152 Cf. H. Brichto, HUCA 46, p. 62 ; S.R. Driver, Syria 33, p. 75. 

153 Cf. J. Morgenstern, Trial , p. 134 ; Fl. Josèphe, cité par T. Frymer-Kensky, VT 34, p. 
19 note 15 ; J. Sasson, BZ 16, p. 250 note 15. 

154 T. Frymer-Kensky, VT 34, p. 20. 

155 Pour cette interprétation, inspirée du travail de G. Ries, Beweisurteile, et étendue à 
d’autres sources juridiques orientales, cf. S. Lafont, Procédure , p. 196-197. 

A. Phillips, A/CL, p. 118ss et p. 147 ; dans le même sens, W. Mc Kane, VT 30, 
p. 474. 


156 
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miennes. Il est exprimé d’une manière plus précise en Nb. V, 31, qui décide 
que «l’homme sera exempt de punition» (w^niqqâh hâ’îs mê'âwon). Le 
substantif } îs est habituellement compris en référence au mari soupçonneux. Le 
v. 31 signalerait donc que l’époux ne sera pas sanctionné si sa femme est 
déclarée innocente 157 , et dérogerait ainsi aux prescriptions de Deut. XXII 18- 
19*, condamnant la fausse accusation proférée par le conjoint. Cette analyse est 
discutable pour deux raisons. Tout d’abord, elle tient pour implicite l’hypothèse 
de la relaxe de l’accusée, afin de rendre la phrase cohérente. Une telle 
formulation est trop elliptique, surtout dans le contexte stylistique très redon¬ 
dant du reste de la péricope. Si le rédacteur avait envisagé ici l’exonération du 
mari, il aurait utilisé une phrase plus explicite. Ensuite, la comparaison avec les 
dispositions deutéronomiques n’est pas pertinente : le livre des Nombres décrit 
un mari sincèrement inquiet, tandis que le Deutéronome réprime un calomnia¬ 
teur. On ne reproche pas au premier de douter de la conduite de sa femme, mais 
on interdit au second de discréditer sa « fiancée » par pure malveillance. 

En réalité, comme l’a été proposé H. Brichto 158 , le substantif ’îs du v. 31 
fait allusion à l’amant putatif. Les lois cunéiformes examinées plus haut 
confirment cette interprétation. La Bible écarte donc le complice des investiga¬ 
tions dirigées contre l’accusée, sans pour autant l’absoudre. La loi le protège 
contre l’arbitraire du conjoint, mais ne prononce pas son impunité. S’il y a lieu, 
il sera poursuivi et puni dans le cadre d’une instance différente 159 . 


III. Les sanctions 

L’examen des sanctions prévues à l’encontre du fol accusateur fait appa¬ 
raître la diversité des modes répressifs, et conduit par ailleurs à s’interroger sur 
la validité du principe de l’équivalence des peines en matière de fausse incrimi¬ 
nation. 

Une question préliminaire doit être résolue avant d’aborder cette étude. Elle 
touche quatre documents dans lesquels aucune punition n’est évoquée, bien 
que la femme soupçonnée d’adultère soit innocentée. Il s’agit des §§ 131-132 


157 Cf. pour cette analyse, A. Dillmann, KeH 13, p. 31 ; J. Morgenstern, Trial , p. 113ss ; 
H. Gazelles, Nombres , p. 41 ; G.J. Wenham, Numbers , p. 85 note 1 ; en dernier lieu, 
J. Milgrom, Adulteress, p. 73, T. Frymer-Kensky, VT 34, p. 22 et V. Matthews, 
Honor , p. 107. 

158 H. Brichto, HUCA 46, p. 63. 

Cf. S. Lafont, Interprétation , p. 49ss. 
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CH*, du jugement néo-sumérien NSG 24* et de Nb. V 1 Iss*. Le silence des 
textes indique-t-il l’impunité du délateur, ou renvoie-t-il au contraire au 
châtiment de droit commun, connu de tous et dont la nature n’a donc pas à être 
précisée ? La première réponse est la plus vraisemblable, comme le montre une 
brève analyse de ces quatre sources. 

Le procès-verbal néo-sumérien NSG 24* est rédigé d’une manière très la¬ 
conique : le scribe rapporte probablement l’accusation du mari (11. 6’~8’), puis 
la prestation de serment de sa femme (11. 9’-12’), qui démontre son innocence 
en acceptant de jurer sa fidélité, À l’inverse, son refus serait assimilé à un aveu 
de culpabilité (cf. par exemple NSG 205*). Cette espèce a été rapprochée, à 
juste titre, du § 131 CH* où la femme mise en cause par son conjoint prête 
aussi serment. La loi babylonienne ajoute cependant : « elle retournera dans sa 
maison (1. 76 : ana bîtisa itâr\ Selon A. Finet 160 , il y aurait là une véritable 
sanction contre le mari qui a douté à tort de la vertu de son épouse. Victime 
d’une suspicion injuste, elle reviendrait habiter dans sa famille, à l’instar de la 
femme brimée du § 142 CH*. Mais la formulation explicite de ce dernier texte, 
qui parle de la « maison de son père », contraste avec l’expression plus vague 
« sa maison » au § 131 CH*. Le législateur évoque sans doute ici les propres 
appartements de l’épouse à l’intérieur de la maison conjugale 161 . On peut 
inférer du § 148 CH que, à l’instar de la femme malade qui reste elle aussi dans 
ses quartiers chez son mari (11. 79-80, ina bît îpusu) et à ses frais (1. 81), 
l’épouse injustement soupçonnée continuera d’être entretenue par son conjoint, 
tout en étant autorisée à vivre séparée de corps. 

Dans tous ces exemples, il n’y a pas de véritable sanction contre l’époux, 
même coutumière. Compte tenu du caractère patriarcal des sociétés mésopota- 
miennes et des pouvoirs domestiques conférés au chef de famille, la jalousie du 
mari est manifestement tenue pour légitime. 

La remarque vaut aussi pour l’Ancien Testament : le rituel de Nb. V 1 Iss* 
apaise les inquiétudes du mari, qui restera impuni quel que soit le verdict divin. 
Cette conclusion résulte non pas du v. 31, qui écarte l’amant de la procédure 
visant la sotâh, mais de la comparaison avec les textes cunéiformes sur ce sujet. 

Au § 132 CH*, la source de l’accusation est indéfinie, puisque l’adultère 
est imputé à la femme par la rumeur publique, ce qui explique le silence de la 
loi sur l’aspect répressif. 


166 A. Finet, Code , p. 85 ; de même, J. Bottéro, OMA , p. 1023, et S.A. Cook, p. 102. 
161 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 284. 
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A* Les sanctions prescrites 

Dans la plupart des sources réunies ici, l’accusation d’adultère ou de 
séduction se révèle fausse. Inversement, la culpabilité de l’accusée, est envisagé 
dans quatre textes : NSG 205*, § 22 LA* (col. III, 11. 4-13), Deut. XXII 20- 
21* et Nb. V 31*. 

Au § 22 LA*, la culpabilité de l’épouse résulte de la conviction de son par¬ 
tenaire. Si l’homme qu’elle accuse refuse l’ordalie, il est considéré comme 
coupable (11. 10-13) et démontre par conséquent l’infidélité de son accusatrice. 
L’amant est alors passible d’une peine identique à celle que le mari trompé 
impose à sa femme dans le cadre de sa juridiction domestique. La punition du 
fornicateur sera infligée par l’autorité publique, sur la base de la décision du 
mari trahi. L’intensité de la peine est difficile à mesurer, mais ne va pas jusqu’à 
la condamnation à mort, qui échappe à la potestas du conjoint 162 . 

En NSG 205*, Kata refuse de prêter serment pour contredire les déclara¬ 
tions de son mari Ur-Lama, qui lui reproche d’avoir été séduite par un tiers 
avant le mariage. Craignant sans doute les représailles divines consécutives à 
son parjure, elle préfère reconnaître sa faute, ce qui justifie sa répudiation 
(1. 25 : ka-ta ba-tag 4 ). La défloration préconjugale est donc une cause de 
divorce à l’époque néo-sumérienne, mais n’entraîne ni mutilation corporelle, ni 
peine capitale. Celle-ci est en revanche prévue en Deut. XXII 20-21* contre la 
« fiancée » dont la virginité n’a pu être prouvée. La lapidation a lieu devant la 
maison du père, déshonoré par l’inconduite de sa fille. Le châtiment de la sotâh 
est évoqué d’une manière évasive en Nb. V 31* qui déclare : « la femme, elle, 
portera sa punition », sans préciser davantage en quoi elle consistera. Les 
symptômes décrits aux vv. 21 et 27 sont souvent considérés comme un mode 
probatoire et répressif tout à la fois, la sanction prenant une forme expiatoire. 
Or, rien n’indique que les conséquences des « eaux amères » soient durables, 
voire définitives. Elles ont plutôt une valeur démonstrative, en ce qu’elles 
révèlent d’une façon spectaculaire l’infraction commise par l’épouse. La 
coupable subira le châtiment énoncé dans le jugement interlocutoire qui avait 
prescrit le recours à l’ordalie. D’après le droit commun, il s’agit probablement 
de la peine de mort. 

Le sort réservé aux femmes convaincues d’adultère est donc variable, selon 
les régions et les périodes. Il appartiendra d’apprécier la portée de ces diver¬ 
gences au regard du principe d’équivalence des peines déjà mentionné. 

Il convient à présent d’étudier les punitions infligées au fol accusateur. 


162 Cf. les ch. 1 et 9 sur l’adultère et les délits domestiques. 
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a) Les amendes 

Cette sanction est prescrite aux §§ 14 CUN*, 33 CLI*, 18 LA* et en Deut. 
XXII 19*, 

Le taux de la réparation est fixé à 1/3 de mine (= 20 sicles) dans le CUN et 
10 sicles d’argent dans le CLI. D’un recueil à l’autre, la somme varie donc du 
simple au double. Cette disparité s’explique probablement par la différence de 
statut existant entre les deux accusées : dans le premier cas, il s’agit d’une 
femme mariée, dans le second cas, d’une jeune fille célibataire. Dans ces deux 
lois, le paiement de l’amende constitue l’unique punition infligée au dénoncia¬ 
teur. En revanche, les droits assyrien et biblique imposent plusieurs châtiments, 
parmi lesquels figure une peine pécuniaire. 

Le § 18 LA* ordonne au calomniateur de verser un talent de plomb (= 60 
mines, ca, 30 kg). La sévérité du législateur est d’autant plus grande que ce 
montant très élevé s’ajoute aux autres condamnations corporelles et infamantes. 
La rigueur de cette loi est sans parallèle dans les autres sources orientales sur le 
même thème. Il est vrai que, dans la hiérarchie des compositions légales ou 
volontaires mentionnées dans le recueil assyrien, le § 18 est loin des quantités 
exorbitantes prévues aux §§ 21 et 24 LA* : 2 talents 30 mines (= 150 mines) 
de plomb pour un avortement violent (§ 21 LA*) et 3 talents et demi (= 210 
mines) de plomb payés par le mari pour épargner à sa femme l’essorillement 
(§ 24 LA*). 

Le Deutéronome exige plus raisonnablement de l’époux malveillant qu’il 
donne cent sicles d’argent (v. 19), ce qui représente néanmoins un chiffre 
important par rapport aux normes sumériennes précitées. Certains auteurs 
interprètent ce montant en référence au doublement du mohar que l’homme a 
voulu frauduleusement récupérer 163 , sa valeur s’établissant à cinquante sicles 
d’après Deut. XXII 29*. Il semble cependant que cette dernière somme consti¬ 
tue plus probablement une indemnité excédant le taux habituel du mohar 164 . 

Les sommes sont remises au mari ou au père de l’accusée. Cette solution, 
expressément signalée en Deut. XXII 19*, est certainement implicite dans les 
documents cunéiformes. De fait, pour les législateurs orientaux, la diffamation 
lèse d’abord l’honneur du conjoint et des parents de la « fiancée » ou de 
l’adolescente. Ce préjudice moral est réparé par une amende plus ou moins 
lourde. Il est peut-être anachronique d’analyser ces normes en référence à la 


163 Cf. par exemple D. Mayes, Deuteronomy, p. 309 ; A. Phillips, JSOT 20, p. 6. 

164 Cf, supra , ch. 3 sur le viol. 
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protection des seuls intérêts masculins dans les sociétés orientales 165 , l’honnê¬ 
teté et la dignité des femmes étant inséparables de leur environnement familial. 
Réparer le tort causé au père ou au mari n’est pas forcément une finalité mais 
plutôt un moyen d’atteindre la fille ou l’épouse pour protéger leur réputation. 
La législation deutéronomique sur la famille a d’ailleurs été considérée comme 
un témoin d’une évolution sociale décisive, conduisant notamment à réduire les 
compétences du chef de famille au profit des Anciens et à protéger l’épouse 
contre un mari qui la persécute 166 . 

b) Les peines physiques 

Les §§127 CH* et 18 LA* énoncent deux catégories de peines corporelles 
à l’encontre de l’accusateur médisant. Elles correspondent, pour les unes, à une 
véritable mutilation afflictive, et pour les autres, à une marque infamante. 

Le châtiment corporel proprement dit consiste, dans les deux dispositions, 
ainsi qu’en Deut. XXII 18*, à infliger à l’homme des coups de fouet ou de 
bâton. 

Dans la règle biblique, le mensonge du conjoint justifie sa condamnation à 
la fustigation. L’expression w e yiss e ru } otô , «ils le corrigeront» qualifie ici la 
peine du fouet, conformément au sens particulier du piel de yâsar , « corriger en 
frappant, châtier ». D’après la formulation du v. 18, le supplice était probable¬ 
ment exécuté par les Anciens ou au moins en leur présence, après l’arrestation 
du mari. 

Le § 18 LA* précise que le fautif sera battu 40 fois (1. 78 : 40 ina hattâte 
imahhusus). La formulation du § 127 CH* est plus ambiguë car deux lectures 
sont possibles. La première, mahar dayyânî inaddûsu (11. 31-32) signifie : « on 
le jettera devant les juges », indiquant que l’individu sera traduit en justice, ou 
qu’il sera littéralement jeté à terre devant les magistrats pour subir la puni¬ 
tion 167 . Ce sémantisme de nadû est cependant mal attesté 168 . En outre, la 


165 Telle est la thèse soutenue par C. Pressler, Women, notamment p. 5, à propos de la 
législation deutéronomique sur la famille. 

166 En ce sens, C.M. Carmichael, Laws, p. 168 et dernièrement, L. Stulman, JSOT 53, 
p. 57. 

167 Cf. P. Koschaker, RSGH, p. 201 et note 2 ; D.H. Muller, p. 34 ; V. Scheil, Code , 
p. 63 ; P. Cruveilhier, ÏCH, p. 125 ; J. Kohler et F. Peiser, HG I, p. 37 ; T. Meek, 
ANET, p. 171 ; E. Ebeling, AT AT, p. 393 ; W. Eilers, AO 31, p. 33 ; la traduction la 
plus récente en ce sens est celle de R. Borger, TUAT 1/1, p. 58 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 212-213. 
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phrase devrait être construite avec cma pani dayyânî [69 . Mieux vaut donc lire 
natû , « frapper, battre », le coupable étant flagellé devant les juges 170 . 

Les droits babylonien et assyrien imposent une autre peine physique, dont 
la portée est purement symbolique. Au § 127 CH*, les 11. 33-34, muttassu 
ugallabu , « on rasera la moitié de sa chevelure » renvoient à une marque humi¬ 
liante et visible de tous. Il ne s’agit pas de réduire le coupable en esclavage, 
comme l’ont soutenu certains auteurs 171 , qui font de muttatum un synonyme 
de abbutum , désignant la marque servile imprimée par le barbier 172 . Le calom¬ 
niateur du § 127 CH* encourt non pas une déchéance de son statut, mais plutôt 
une sorte de peine réfléchissante : l’homme sera montré du doigt par la 
communauté, tout comme les femmes qu’il accusait ont été montrées du 
doigt 173 . Autrement dit, il subit lui-même la vexation qu’il a provoquée par 
malveillance. Cette idée de réciprocité se retrouve dans un procès paléo-baby¬ 
lonien, où un mari est puni par la tonsure d’une moitié de sa chevelure pour 
avoir abusivement esté en justice contre son épouse 174 . Une sanction analogue 
est prévue au § 18 LA*. Le verbe igaddimus, « on coupera » ne désigne pas la 
castration 175 , ni métaphoriquement le bannissement 176 mais, comme au § 127 
CH*, la tonsure du coupable en signe d’infamie 177 . 


169 Cf. M. Roth, Law Collections , p. 141 note 24. 

170 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 278 ; J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 371 et 
note 48 ; E. Szlechter, Codex , p. 114 ; C. Saporetti, Leggi , p. 67 ; A. Finet, Code , 
p. 83 ; AHw, p. 768b ; CAD , natû , p. 133a ; C. Locher, Ehre, p. 374 ; T. Frymer- 
Kensky, Ordeal, p. 150 ; M. Roth, Law Collections , p. 105. 

171 Cf. B. MeiBner, MVAG 10, p. 273 ; P. Cruveilhier, CCH , p. 124 ; A. Finet, Code, 
p, 83 ; P. Koschaker, RSGH, p. 207-208 ; E. Szlechter, Ar.Or. 17, p. 400, hésite 
entre l’asservissement, l’expulsion de la ville ou la déchéance de citoyenneté. 

172 Cf. E. Szlechter, Ar,Or. 17, p. 39Iss ; M.A. Dandamaev, Slavery, p. 233 et note 216. 

173 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 280. 

174 VAS VIII, 102 ; cf. M. Schorr, UAZP n° 264. Le mari semblait revendiquer une 
esclave et ses enfants appartenant à sa femme. Voir aussi CT VIII 45b, pour une 
revendication sans titre d’une maison. 

175 T. Meek, AN ET, p. 181 ; V. Scheil, Recueil, p. 21 ; R. Haase, RIDA 10, p. 63 

176 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 70 et 465. 

177 En ce sens, G. Cardascia, Les LA , p. 130 note c ; T. Frymer-Kensky, Ordeal , p. 352 ; 
CAD, gadâmu , p. 8b; AHw , p. 273a; C. Saporetti, LM A, p. 41 ; M. Roth, Law 
Collections , p. 159. 
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c) La corvée royale 

Le § 18 LA* oblige le fautif à effectuer un mois de corvée royale (1. 79). Ce 
genre de peine, typiquement assyrien, n’est jamais prescrit contre les femmes et 
apparaît une quinzaine de fois dans les diverses tablettes du corpus des LA. La 
durée de ces travaux forcés varie de 20 à 40 jours, pour des infractions graves 
mais très disparates dans leur nature, puisque le vol, la vente illicite, l’atteinte à 
la propriété ou encore le blasphème, sont passibles d’une telle condamnation. 
Sa mise en œuvre semble impliquer une privation de liberté. On ignore quelles 
étaient les tâches exactes confiées aux « détenus » car ce moyen répressif n’est 
pas mentionné hors des sources légales assyriennes. Il est cependant éclairé 
grâce aux renseignements fournis par les documents néo-babyloniens, qui 
attestent l’existence de corvées analogues. Elles étaient accomplies par des 
prisonniers de guerre ou par des natifs babyloniens, et contribuaient à la 
construction de bâtiments publics ou à l’entretien des canaux d’irrigation 178 . Il 
est vraisemblable que ces opérations étaient organisées et contrôlées par des 
fonctionnaires royaux, et qu’elles bénéficiaient exclusivement au souverain ou 
à l’État 179 . 


d) L’interdiction de la répudiation 

Deut. XXII 19* interdit au mari médisant de répudier la femme qu’il a 
accusée. La loi paraît donc refuser à l’époux l’exercice d’une prérogative 
absolue 180 . Il n’est pas sûr cependant que l’époux dispose d’un droit unilatéral 
et discrétionnaire au divorce. Les recherches d’A. Tosato 181 ont montré que les 
législateurs post-exiliques tendaient à restreindre les cas de répudiation à 
certaines conditions dans lesquelles la dissolution du mariage était moralement 
justifiée (faute grave ; mariage illégitime). En l’espèce, l’interdiction du divorce 
préserve l’institution matrimoniale, tout comme en Deut. XXII 29*, et au § 55 
LA*, tous deux relatifs au viol de l’adolescente vierge. Dans ces trois cas, la loi 
protège l’avenir de la victime, compromis par la calomnie qui l’a atteinte ou la 
défloration violente qu’elle a subie. N’étant plus virgo intacta après la nuit de 
noces ou le crime, elle n’a plus d’avenir matrimonial. L’infraction porte par 


178 Cf. aussi à Mari le texte ARM XIV 78, où les prisonniers politiques effectuent des 
travaux de meunerie après avoir été aveuglés. Voir aussi le parallèle avec le cas de 
Samson (Juges XVI, 21) fait par K. van der Toorn, RA 79, 1985, p. 189-190. 

179 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 363ss. 

180 Par exemple, A. Bertholet, HKAT , p. 70. 

181 A. Tosato, Matrimonio , p. 204ss. 
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conséquent un préjudice financier à sa propre famille. Le mariage indissoluble 
résout cette situation complexe. En interdisant la répudiation, les codes assyrien 
et biblique imposent au coupable une réelle contrainte et garantissent à la 
femme une condition sociale décente, à défaut d’une vie heureuse. 

e) La peine de mort 

Seule l’affaire de Suzanne, relatée en Dan. XIII, donne lieu à la condamna¬ 
tion à mort et à l’exécution des deux diffamateurs (v. 61). Cette rigueur 
s’explique sans doute par le statut personnel des fautifs, qui ont abusé de leur 
autorité de magistrat. Elle correspond aussi à la sanction encourue par Suzanne 
si sa culpabilité avait été établie (v. 41). Les deux individus convaincus de 
mensonge reçoivent donc le châtiment rattaché au délit qu’ils ont dolosivement 
imputé à la femme, à savoir l’adultère. Ce texte fournit l’unique illustration 
d’une stricte application du principe souvent évoqué dans le matériel juridique 
du Proche-Orient ancien : le principe de l’équivalence des peines en matière de 
fausse accusation. 


B. La fausse accusation et la notion d’équivalence des peines 

Cette théorie, telle qu’elle ressort des diverses applications recensées en 
Mésopotamie et dans la Bible, se définit de la manière suivante : l’accusateur 
qui ne peut prouver ses allégations encourt la punition prévue pour le crime 
qu’il a dénoncé à tort. Ainsi, celui qui impute faussement un meurtre à autrui 
est passible de la peine de mort (§1 CH). Cette disposition du CH est reprise 
dans le même code à propos de la sorcellerie (§ 2) et du faux témoignage (§§ 3- 
4). La matière y est traitée extensivement, par contraste avec le recueil assyrien 
qui semble ignorer ce système. Celui-ci n’en est pas pour autant une innovation 
des juristes babyloniens, puisque leurs prédécesseurs sumériens en faisaient 
déjà usage. Le CUN énonce cette règle contre le témoin récalcitrant (§ 29 
CUN), et le § 17 CLI en donne une formulation générale et synthétique : « Si 
un homme accuse un autre homme, sans flagrant délit, d’une affaire qu’il 
(l’accusé) ignorait, s’il ne peut le convaincre, il subira la sanction prévue pour 
l’affaire dont il l’a accusé ». L’Ancien Testament adopte en Deut. XIX 19 et, 
comme on l’a vu, dans l’épisode du procès de Suzanne (Dan. XIII), une posi¬ 
tion analogue, suivie par l’exégèse talmudique. On la retrouve également en 
droit romain, clairement exprimée dans le Code Théodosien (438 ap. J.-C.) 182 . 


182 


Cf. la synthèse de H. Petschow, ZSSra 90, p. 14ss. 
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Ce rapide tour d’horizon des législations antiques met en évidence la péren¬ 
nité de ce principe de justice commutative. L’appellation « talion » est souvent 
employée à son égard 183 , sans doute par commodité de langage et aussi parce 
que la norme deutéronomique précitée s’achève par la célèbre maxime «œil 
pour œil, dent pour dent, etc. » (Deut. XIX 21). En réalité, l’application de cette 
peine est presque impossible dans le cas du préjudice moral résultant d’une 
calomnie, notamment lorsque cette dernière porte sur la vertu d’une femme. On 
ne peut répéter sur le délateur un mal identique à celui qu’il a infligé à 
l’accusée. Tout au plus pourra-t-on susciter contre lui la réprobation qu’il a 
provoquée contre la victime, en lui apposant une marque infamante (cf. § 127 
CH* et § 18 LA*). La sanction aura alors un caractère réfléchissant, et non 
talionique. Mieux vaut donc parler ici d’équivalence des condamnations : la 
punition du délit attribué à autrui représente la mesure de la punition prescrite 
contre le fol accusateur. Ce principe dérive, tout comme le talion, d’une 
conception de la pénalité fondée sur l’échange paritaire. Cette inspiration 
commune explique probablement l’occurrence de la formule « œil pour œil, 
dent pour dent, etc. » en Deut. XIX 21. 

Il est un domaine dans lequel la notion d’équivalence qui vient d’être décrite 
ne joue apparemment pas : il s’agit justement des incriminations d’adultère et 
de défloration préconjugale. Une précision préliminaire s’impose : les textes 
étudiés dans ce chapitre ne tombent pas tous dans le champ d’application de la 
règle sur le fol accusateur. On écartera du dossier NSG 24* et ARM XXVI 
488*, dans lesquels le contexte ne permet pas de discerner qui a engagé 
l’instance. De même, Deut. XXII 13-19* doit être exclu, puisque l’homme 
comparaît devant les Anciens comme accusé dans un procès en calomnie 
engagé contre lui par ses beaux-parents. Il est dès lors inutile de chercher une 
équivalence entre le châtiment qui lui est infligé et la peine de mort prescrite aux 
vv, 20-21 contre la « fiancée infidèle ». Ces deux versets montrent par ailleurs 
que les parents ne sont pas punis pour avoir faussement imputé à leur gendre 
des intentions malveillantes : seule la femme coupable est mise à mort, en 
application de la sanction contre l’adultère. 

a) L’accusation de défloration 

La séduction d’une adolescente célibataire n’a pas de caractère pénal 
proprement dit, puisqu’elle entraîne un mariage réparateur, parfois assorti du 
paiement d’une indemnité et éventuellement d’une correction choisie par le père 


183 Cf. par exemple H. Petschow, ZSSra 90, p. 16, qui précise qu’il faut distinguer oe 
système du « vrai talion » ; C. Locher, Ehre , p. 315ss. 
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dans le cadre de sa juridiction domestique 184 . Logiquement donc, les men¬ 
songes allégués contre la vertu de l’accusée au § 33 CLI* sont passibles d’une 
composition légale. J. Klima considère que le législateur fixe arbitrairement la 
somme car il ne dispose d’aucun critère pour appliquer le principe de récipro¬ 
cité 185 . L’explication invoquée par C. Locher 186 , tenant à la différence de statut 
séparant le délateur, sui juris , de l’accusée, alieni juris , est démentie par le fait 
que le préjudice porte atteinte au père de la jeune fille, qui reçoit le montant de 
la composition. Il s’agit donc d’une affaire opposant deux individus sui juris . 

Les implications essentiellement patrimoniales de la séduction obligent donc 
le législateur à une solution d’équité. Si en effet l’accusation se vérifiait, le sort 
de la fautive relèverait du pouvoir domestique de son père. Rien n’empêche 
théoriquement de transposer dans la sphère publique la décision privée du chef 
de famille. Le droit assyrien connaît cette pratique pour l’adultère par exemple 
(cf. §§ 15-16 LA*). Mais la patria potestas se résume sans doute à une légère 
correction dans le cas de la séduction, tandis qu’elle implique apparemment des 
mutilations physiques graves en matière d’adultère. Au lieu d’une réprimande 
dérisoire de l’accusateur, la loi lui impose le versement d’une somme d’argent. 

Deux textes, NSG 205* et ARM XXVI488*, documentent l’accusation de 
défloration d’une «fiancée». Les droits cunéiformes n’assimilent pas 
l’infidélité préconjugale à un adultère 187 , à la différence de la Torah. 
A. Tosato 188 maintient ici la qualification adultère, le crime n’étant pas toujours 
passible de mort : l’infidélité avouée ou établie par serment, serait moins 
lourdement punie que la découverte du même méfait in flagrante Cette altérité 


184 Cf. ch. 2 sur la séduction. 

185 J. Klima, Patria potestas , p. 5-6 ; J.J. Finkelstein, JAOS 86, p. 367. Contra , 
A. Tosato, Onore , p. 274, pour qui les dix sicles correspondent au montant du don 
nuptial, que le fol accusateur doit payer pour avoir compromis les chances de mariage 
de l’accusée. 

186 C. Locher, Ehre , p. 327. 

187 Contra , J. Klima, Mariage , p. 111, R. Westbrook, OBML , p. 35, et R. Yaron, Laws , 
p. 280. Cf. supra , ch. 1 sur l’adultère. Dans les droits cunéiformes, la «fiancée» et 
l’épouse sont mises sur le même plan lorsqu’elles sont victimes, et non auteurs d’un 
délit sexuel. Ainsi, les §§26 LE* et 130 CH* condamnent à mort le violeur d’une 
« fiancée ». Celle-ci est peut-être considérée comme une épouse comme le montre la 
comparaison avec le § 12 LA*. En réalité, il semble plus exact de dire que l’assimila¬ 
tion concerne le « fiancé » et le mari, qui subissent un préjudice similaire (cf, ch. 3 
sur le viol). 

188 A. Tosato, Onore, p. 275. J,J. Finkelstein, JAOS 86, p. 37Iss doutait déjà de l’appli¬ 
cation effective de la peine capitale en la matière, arguant de la divergence des châti¬ 
ments atteignant la coupable et le diffamateur. 
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reflète plutôt une différence de nature juridique des infractions. On ignore ce 
qu’aurait encouru l’accusée d’ARM XXVI 488* si elle avait été coupable. 
D’après NSG 205* en revanche, la séduction de la « fiancée » est une cause de 
divorce aux torts de la femme. Dans le second cas au moins, l’accusation 
émane du mari, qui ne s’expose à aucun châtiment en Mésopotamie. Rien ne 
permet de savoir comment serait puni un tiers dans la même situation. 

b) L’accusation d’adultère 

Il faut éliminer de la discussion le cas particulier représenté par le § 22 LA* 
(col. III, 11. 4-13). On ignore comment était punie l’épouse ayant faussement 
accusé un tiers d’avoir eu des rapports sexuels avec elle. Il s’agit d’ailleurs 
d’un cas d’école, que la loi n’envisage pas. 

Le principe de l’analogie des punitions n’est pas respecté lorsque l’incrimi¬ 
nation porte sur l’adultère : l’épouse infidèle est punie de mort, alors que son 
calomniateur doit seulement verser une composition légale ou subir d’autres 
châtiments corporels, infamants ou privatifs de liberté. L’inégalité est donc 
patente. Par ailleurs, même si le cumul des peines est parfois envisagé (cf. § 18 
LA* ; Deut. XXII 19*), la répression atteignant le diffamateur reste moins 
rigoureuse que celle qui vise la femme convaincue d’adultère. Cette entorse à la 
règle a été diversement interprétée. 

H. Petschow 189 suggère un postulat identique à celui de J. Klima : l’exécu¬ 
tion de la fautive dépend du mari outragé. Le législateur ne peut donc menacer 
l’accusateur d’un châtiment rattaché à la juridiction domestique du conjoint. 
Mais il semble bien que la peine de mort soit exclue de l’éventail des sanctions 
offertes au chef de famille. Selon C. Locher 190 , l’inégalité dériverait de l’infé¬ 
riorité féminine typique des sociétés orientales. Le mécanisme de la réciprocité 
des peines présenterait un caractère « élitiste » en ce qu’il interviendrait uni¬ 
quement entre individus mâles libres. 

En fait, deux observations permettent de cerner le mécanisme de la répara¬ 
tion en matière de fausse accusation. Les textes distinguent tout d’abord le 
statut des accusateurs : un mari est presque toujours exempt de condamnation 
pénale - sauf dans le Deutéronome - tandis qu’un tiers est en principe tenu de 
réparer l’atteinte à l’honneur ou à la réputation d’une femme et de sa famille. 
L’exonération de l’époux repose sur des considérations d’ordre socio-culturel, 
à savoir la protection de l’institution matrimoniale, la suprématie de l’homme à 


189 H. Petschow, ZSSra 90, p. 27-29. 

190 C. Locher, Ehre, p. 377ss. 
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l’intérieur du couple mais aussi l’ambivalence de l’adultère, relevant à la fois 
des sphères publique et privée. Ces critères disparaissent vis-à-vis d’un indi¬ 
vidu quelconque, qui est juridiquement responsable des déclarations qu’il a 
formulées. Un autre critère discriminatoire réside dans l’intention de l’agent : la 
jalousie, la médisance ou la simple information sont prises en compte dans 
l’évaluation de la sanction. Ainsi par exemple au § 17 LA*, l’accusateur 
échoue à établir l’infraction, mais la loi prévoit le recours à l’ordalie, présumant 
donc la bonne foi du demandeur, qui a agi en conscience et non pour nuire à 
autrui. On ignore quel sera son sort si l’épreuve blanchit la femme. 

Laissons donc de côté le cas du mari jaloux ou du dénonciateur bien inten¬ 
tionné. Restent les affaires de calomnie contre une femme mariée. Les §§ 3-4 
CH rappellent le fonctionnement de la règle de l’équivalence des peines : la 
mise à mort pour un crime (dîn napistim, litt. « affaire de vie »), la composition 
pour un délit. Tout porte à croire que, pour les Babyloniens, l’adultère n’était 
un véritable crime que lorsqu’il était flagrant (§ 129 CH*) ou patent (§ 133b 
CH*), autrement dit incontestable. C’est bien la raison pour laquelle les §§ 131 
et 132 CH* prescrivent le serment ou l’ordalie à défaut de flagrant délit, sans 
évoquer d’autres modes de preuve rationnels. L’accusateur malveillant, qui n’a 
pas découvert l’infraction, n’encourt qu’une sanction délictuelle et non crimi¬ 
nelle. L’intensité de sa punition dépend alors de l’appréciation de la loi quant à 
la gravité du tort causé. Cette approche babylonienne de la notion de calomnie 
était sans doute partagée par d’autres législations cunéiformes. La Bible partage 
peut-être cette conception : la mort est prescrite contre l’adultère flagrant (Deut. 
XXII22 et 23-24*) ou incontestablement prouvé (Deut. XXII20-21*). 


Conclusion 

Il convient pour conclure de reprendre le débat entourant le concept de 
responsabilité, à la lumière des informations fournies par les sources examinées 
ici. Elles abordent le thème de la fausse accusation sous trois angles juridiques 
différents, qui se cumulent parfois. 

Dans certains cas, l’incrimination échoue faute de preuves suffisantes. La 
femme est disculpée au bénéfice du doute et le dénonciateur est puni pour avoir 
sali l’honneur de l’accusée et de sa famille. Cette situation est envisagée au 
§127 CH* et au § 18 LA*, où l’homme est incapable de démontrer ses asser¬ 
tions. Sa mauvaise foi est alors présumée, comme en témoigne le châtiment 
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infamant qu’il subit. En revanche, quand il est supposé de bonne foi, la loi 
ordonne le recours à l’ordalie pour trancher l’affaire (§ 17 LA*). 

Dans d’autre espèces, on parvient à établir le caractère erroné des déclara¬ 
tions de l’individu. Ce cas est fréquemment documenté dans les textes légaux et 
judiciaires. Il apparaît ainsi aux §§ 14 CUN*, 33 CLI*, 131-132 CH*, en Nb. 
V llss* et dans la tablette NSG 24*. La démonstration de l’innocence de la 
femme est effectuée le plus souvent par le serment ou l’ordalie, à défaut de 
flagrant délit ou de témoins. Le CLI ne mentionne pas le mode probatoire 
utilisé, mais la comparaison avec les codes mésopotamiens et bibliques laisse 
supposer qu’on recourait aux mêmes procédures irrationnelles. 

Une troisième catégorie, qui peut se superposer aux deux précédentes, est 
constituée par les affirmations calomnieuses proférées contre une épouse ou 
une «fiancée». La malveillance est explicite en Deut. XXII 13-19* et plus 
encore en Dan. XIII et en BE VI/2 58*. Elle est implicite, comme on l’a dit, 
aux §§ 127 CH* et 18 LA*. En revanche, elle est absente des §§ 131-132 CH* 
car la suspicion émane soit d’un mari jaloux, soit de la rumeur publique. 

Ce résumé permet de formuler la conclusion suivante à propos des méca¬ 
nismes de la responsabilité dans les droits du Proche-Orient antique : en prin¬ 
cipe, l’intention dolosive est présumée dans les délits étudiés ici. Par exception, 
il arrive que cet élément subjectif soit méconnu, en raison des circonstances 
particulières tenant au statut de l’accusateur (§ 131 CH* ; Nb. V llss*) ou à 
l’origine diffuse de l’incrimination (§ 132 CH*). 
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LE VOL ET LE RECEL 


L a notion moderne de vol s’entend de la soustraction illicite du bien 
d’autrui. Cette définition ne correspond que partiellement à la conception 
des juristes du Proche-Orient ancien, qui présentent une approche de la ques¬ 
tion à la fois plus complexe et plus large. 

Il faut tout d’abord remarquer que la racine akkadienne Srq (sum. zuh), 
« enlever, dérober », et ses dérivés sarrâqu , « voleur » et surqu , « objet volé », 
interviennent dans des contextes a priori étrangers à un tel méfait. Ainsi le § 28 
CUN, incriminant le faux témoignage, qualifie-t-il le coupable de « voleur » 
(1.37: lu rn-zuh). La traduction «parjure» 1 pourrait être admise ici, tout 
comme dans le jugement néo-sumérien NSG 84, si l’on postule que les dépo¬ 
sitions ont été faites sous serment. La même expression désigne aussi l’escroc 
qui a vendu deux fois une esclave (NSG 69) ou le prétendu propriétaire d’une 
servante qui ne lui appartient pas (NSG 76), ce qui justifie la traduction « mal¬ 
faiteur » retenue par A. Falkenstein 2 . La situation est plus ambiguë dans un 
texte paléo-babylonien de Sippar (TLB I 231) qui prévoit que si une nommée 
Mârât-ersetim est convaincue de parjure, « un vol du dieu et/ou du roi sera 
consommé » (IL 23-24, suruq ilim u sarrim innakkal), La femme semblant être 
accusée de vol, il n’est pas sûr que cette phrase désigne la punition du parjure 3 . 
Tous ces exemples ont en commun de souligner la malhonnêteté d’un plaideur 


1 Cf. M. Roth, Law Collections , p. 20. 

2 Cf. NSG III, p. 135 et aux textes précités. Dans le même sens, E. Szlechter, SD 6, 
p. 38-39. 

3 Cf. pour l’étude de ce texte et la bibliographie qui s’y rapporte, cf. infra le ch. 11 sur 
les délits religieux. 
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ou d’un témoin. La déposition ou le serment mensongers sont des manœuvres 
dolosives par lesquelles le fautif détourne indûment la sentence à son profit. 

La réglementation du vol dans les sources légales orientales fait également 
apparaître une conception originale, dont les traits essentiels ont été dégagés par 
R. Westbrook 4 : l’infraction fait intervenir trois personnes, à savoir le proprié¬ 
taire de la chose dérobée, le voleur et l’acquéreur du bien. Dans ce schéma 
triangulaire, le coupable du vol est également vendeur : il cède à un tiers 
complice ou innocent l’objet qu’il a frauduleusement soustrait. Le méfait initial 
est donc étroitement lié, dans la pensée juridique antique, au recel d’une part et 
à la traditio d’autre part, effectuée sous forme de vente ou de mise en dépôt ou 
en gage. Le principe admis en la matière est que Vaccipiens de bonne foi est 
responsable envers le propriétaire initial, auquel il doit payer une peine du 
multiple, calculée d’après la valeur du bien volé. Il peut ensuite se retourner 
contre son vendeur pour obtenir le remboursement de la somme qu’il a versée. 
Ce mécanisme est illustré dans un document sumérien de l’époque d’Ur III 
(MVN III 219). En présence de Nahsubal son garant, le commerçant Bukânum 
achète trois moutons à Dingire et Idîlum. Or, on découvre que ces animaux ont 
été enlevés à leur vrai propriétaire. L’acheteur, ou plutôt sa caution, doit payer 
au volé sept sicles d’argent. Les deux vendeurs sont quant à eux tenus de 
donner à Nahsubal cette même somme, et peut-être aussi le prix d’achat illici¬ 
tement perçu. Ils s’engagent solennellement au remboursement, en prêtant un 
serment promissoire 5 . Si Vaccipiens est un receleur, autrement dit un 
comparse, il est traité comme l’auteur du vol et encourt donc une sanction 
identique. 

Le châtiment est normalement patrimonial, sauf si le délinquant est insol¬ 
vable (§ 8 CH) ou si l’infraction est aggravée par diverses circonstances 
(maladie de la victime, § 3 LA* ; effraction, § 21 CH ; vol commis contre le 
temple ou le palais, § 6 CH), auxquels cas il est condamné à mort. L’acquéreur 
complice s’expose lui aussi à cette alternative. Son exécution est ainsi envi¬ 
sagée aux §§ 6, 7 et 10 CH, s’il reçoit un bien du temple ou du palais, ou 
encore s’il achète ou garde en dépôt un objet sans remplir les formalités néces¬ 
saires (rédaction d’un contrat ; transaction devant témoins), quelle que soit la 
capacité juridique de son interlocuteur (alieni juris : mineur, esclave, ou sui 
juris : adulte libre). La clause finale du § 8 CH, signalant le caractère subsi- 


4 

5 


R. Westbrook, Studies , p. 115 et ZSSra 105, p. llOss. 

Cf. R. Westbrook et C. Wilcke, AfO 25, p. 114-115 ; W. Rômer, ZAW 95, p. 334 ; 
R. Westbrook, ZSSra 105, p. 112-113. 
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diairede la peine capitale pour le coupable d'un vol simple vaut probablement 
aussi à T égard du receleur 6 . 

Telles sont les grandes lignes de la répression du vol dans les textes mé- 
sopotamiens. Un tableau comparable peut être dressé pour les normes hittites et 
bibliques sur ce thème 7 . 

La législation concernant spécifiquement les femmes est conforme à cette 
présentation générale. Elle apporte cependant quelques nouveautés tenant aux 
situations particulières visées par les lois. Seul le recueil des LA traite du vol 
imputable à une épouse, et envisage l’infraction lésant le mari lui-même (§ 3 
LA*) ou un tiers (§ 5 LA*). Parallèlement, le rédacteur évoque l’hypothèse du 
recel rattaché au vol domestique (§ 4 LA*) ou au vol « simple » (§ 6 LA*). La 
pratique judiciaire et les sources épistolaires offrent beaucoup d’illustrations de 
cette infraction. Les récits les plus vivants se rapportent aux enlèvements d’en¬ 
fants ou d’esclaves 8 . Les textes qui seront examinés ici représentent une mince 
contribution à l’étude de l’aspect féminin de ce délit, mais contiennent des 
informations juridiques intéressantes. Outre la célèbre affaire de Nippur, oppo¬ 
sant Estar-ummî à Erra-mâlik (IM 28051*), on analysera une décision du type 
di-til-la (NSG 126*), et une lettre paléo-babylonienne (AbB I 30), impliquant 
une esclave. Trois sources nuzites enfin seront mentionnées ; elles relatent des 
litiges dans lesquels la femme est tantôt accusée (JEN 334), tantôt plaignante 
(A AS OR XVI 74 ; JEN 381*). 

L’étude de cette infraction se divisera en deux parties. On examinera 
d’abord le vol simple, c’est-à-dire la soustraction d’un bien appartenant à un 


6 La contradiction entre les §§ 6 et 8 CH, relevée notamment par G.R. Driver et 
J.C. Miles, BL I, p. 81 et A. Finet, Code , p. 47, n’est qu’apparente si on admet avec 
R. Westbrook, Studies, p. 121, que le § 6 CH incrimine le vol aggravé commis au 
préjudice du temple ou du palais, tandis que le § 8 CH punit celui qui s’empare d’un 
animal ou d’un bateau sans connaître leur provenance exacte. Dans le premier cas, le 
voleur sait qu’il spolie un établissement public, alors que dans le second, il a pu trou¬ 
ver les bêtes ou l’embarcation loin de leur lieu d’origine et ignorer qu’ils appartien¬ 
nent à une institution publique. Une autre hypothèse peut expliquer la différence entre 
les deux paragraphes : le § 6 CH punirait le vol d’un objet sacré ou de valeur 
( makkûru ), alors que le § 8 CH réprimerait le vol d’un bien non cultuel mais 
néanmoins rattaché au temple. En ce sens, M. Roth, Law Collections, p. 82. Cf. aussi 
C. Wilcke, Diebe , p. 57ss, pour des exemples de vols sacrilèges dans la documentation 
néo-sumérienne et paléo-babylonienne. 

7 Cf. R. Westbrook, Studies , p. 116ss. 

8 Cf. les attestations répertoriées et commentées par C. Wilcke, Diebe , p. 60-61, 
notamment la lettre AbB I 27 où une servante qui refuse de se laisser emmener par 
son propriétaire appelle à l’aide ses voisins, qui poursuivent l’individu mais doivent 
rebrousser chemin après avoir été roués de coups par le maître en colère. 
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tiers, avant d’aborder le vol domestique. Les cas de recel correspondants seront 
traités en même temps. 


I. Le vol simple et le recel 

Huit textes documentent cette infraction : NSG 126*, AbB I 30, §§ 4, 5 et 
6 LA*, JEN 334, AASOR XVI 74 et JEN 381*. Dans les quatre premiers 
textes, la femme est coupable ; dans les deux derniers, qui vont être examinés 
maintenant, elle est victime du vol. 

Dans AASOR XVI 74, une nommée Suhurnaya, agissant au nom de son 
mari Kipiya, accuse deux individus d’un larcin relativement important portant 
sur des céréales, de l’huile et une partie du bétail de Kipiya. Les accusés ont dû 
avouer leur culpabilité antérieurement puis se sont rétractés . Les parties 
prononcent sous serment deux déclarations symétriques (cf. 11. 8-9 et 19-20) 
qui déterminent les termes dans lesquels l’ordalie, prescrite par les juges, va se 
dérouler. La gravité du châtiment encouru, la mort, tient peut-être à la position 
sociale de Kipiya, à moins que les juges ne veuillent protéger particulièrement 
la veuve, si telle est la situation de la plaignante 9 . Il est possible aussi que les 
biens disparus aient appartenu à une institution, séculière ou religieuse, pour 
laquelle Kipiya était responsable. L’infraction consisterait ainsi en un vol 
aggravé, passible de la peine capitale comme au § 6 CH par exemple. Le prin¬ 
cipe de l’équivalence des peines serait ainsi respecté : les voleurs démasqués 
par l’ordalie subiront la sanction de leur crime ; la fausse accusatrice subira la 
peine encourue par les deux accusés 10 . 

La tablette JEN 381* relate le procès engagé par une femme appelée 
Mattiya, pour un vol de céréales. Il pourrait s’agir des biens propres de la plai¬ 
gnante, à moins que les scellés apposés sur le grenier ne protègent une récolte 
appartenant à une institution. Cette Mattiya est connue grâce à un autre 
document (JEN 18) 11 dans lequel elle adopte le fameux Tehip-tilla, qui re¬ 
nouvela l’opération auprès de plus de 120 autres «parents». On retrouve 
mention de son nom dans une convention postérieure (JEN 160) 12 où trois 


9 Cf. T. Frymer-Kensky, Ordeal , p. 287. 

10 Sur ce principe, cf. ch. 5 in fine . 

11 Pour l’étude de ce texte et de son duplicat JEN 405, cf. E. Cassin, Adoption, p. 277- 
278. 

12 Cf. E. Cassin, Adoption , p. 260-262. On notera au passage la complexité des opéra¬ 
tions immobilières réalisées grâce à l’adoption. Dans les deux documents précités, 
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hommes déclarent qu’ils ne revendiqueront pas les biens fonds donnés à 
Tehip-tilla par sa mère adoptive. Mattiya est donc une sui juris , dont on connaît 
la filiation, mais dont le statut exact est en revanche ignoré. Était-elle veuve et 
dépourvue d’enfants ? Cette hypothèse justifierait l’adoption de Tehip-tilla, qui 
s’engage en effet à entretenir Mattiya en échange d’une cession immobilière au 
titre d’un avancement d’hoirie. Quoi qu’il en soit, la moisson volée avait été 
stockée dans un grenier et scellée par des tamûdu . La fonction de ces 
personnages et leur dénomination même sont énigmatiques 13 . La tablette nous 
apprend qu’ils ont apposé leur sceau sur les céréales ou sur l’entrée du grenier. 
On ignore si Mattiya a stocké dans un bâtiment public sa propre récolte, ou si 
elle y a déposé la part de céréales revenant à l’État. La tâche des tamûdu 
s’apparente peut-être à celle des ebbû , « prud’hommes », de Mari, dont les 
attributions consistent parfois à garantir des opérations commerciales du type 
de celle qui est décrite ici 14 . L’apposition des scellés devait sans doute certifier 
la quantité et/ou la qualité du produit entreposés par Mattiya. Or, Ehel-Tesup et 
Musuya ont brisé les sceaux des tamûdu et dérobé la récolte (11. 11-14). Le délit 
paraît provoqué par la convoitise, mais aussi par la malveillance des coupables. 
D’après les 11. 9-10, les voleurs «se sont mis d’accord entre eux et ont 
conspiré » ( ittihamis ina berîsunu attamukarumma idbubûma). Le mot 
attamukaru , 1. 10, est un hapax qui, selon C. Gordon 15 , serait un dérivé hurrite 
de l’akkadien magâru , « consentir, être d’accord ». Il s’agit donc d’un vol en 
réunion avec effraction, préparé et exécuté en commun. Les fautifs sont 
condamnés à verser à Mattiya onze ânées de grain (1. 16) et à compenser le bris 
de sceaux par un bœuf chacun (1. 17) Le texte s’achève par les noms de cinq 
témoins. Il est difficile d’apprécier la plus ou moins grande sévérité de la 
sanction. On ignore en effet quel était le volume de céréales dérobé, et par 
conséquent, la proportion de la pénalité ne peut être calculée. Le dédomma¬ 
gement imposé pour la destruction des scellés indique qu’un tel acte est une 
circonstance aggravante du vol. 


JEN 18 et 160, on apprend que Mattiya a cédé à son fils adoptif le champ qu’elle déte¬ 
nait elle-même de son père adoptif Utia. Pour une analyse de cette utilisation parti¬ 
culière de l’adoption à Nuzi, cf. E. Cassin, Adoption , p. 8ss et G. Boyer, Fiction , 
p. 78ss. 

* 3 Ni AHw , ni E. Laroche, RHA 35 ne répertorient ce mot. Le CAD, qarîtu , p. 132b ne 
traduit pas. Dans une conversation privée, G. Cardascia suggérait de faire dériver le 
mot tamûdu d’une racine emêdu , « imposer (une taxe sur la récolte) ». 

14 Cf. J.-M. Durand, MARI 2, p. 126 et C. Michel, MARI 6. 

^ C. Gordon, Or. 7, p. 52, suivi par AHW , p. 87b et CAD, attamukaru , p. 509b-510a. 
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Les autres textes qui vont être examinés maintenant incriminent le vol ou le 
recel imputables à une femme. Ces documents seront répartis en deux catégo¬ 
ries, suivant l’origine sociale de la coupable : servante ou femme mariée libre. 


A. Le vol et le recel commis par une esclave 

Un cas de vol reproché à une esclave est attesté dans un jugement néo¬ 
sumérien di-til-la, NSG 126*, de même que dans la lettre AbB I 30. Quant au 
recel, il est évoqué au § 4 LA*. 

a) Le vol: NSG 126* 16 

Cette décision, rendue sous le règne de Sû-Sîn, concerne Lu-huwawa, 
servante d’Ur-Baba, accusée d’avoir pris un vêtement appartenant à un certain 
Bazi. Bien qu’elle ait ensuite rendu ce bien (1. 5, im-ma-[a]-ta-ba-a[l]) 17 , elle est 
néanmoins assignée devant les magistrats pour répondre de son geste. Pour sa 
défense, elle invoque le rôle d’un esclave de Bazi, qui lui aurait donné l’habit 
litigieux, rejetant ainsi sur lui la responsabilité du vol. Elle tente donc de se 
présenter comme un accipiens de bonne foi, pour écarter non seulement 
l’accusation de vol mais aussi celle de recel. Le serviteur mis en cause prête 
serment dans le temple de la déesse Ninmar, jurant pour se disculper qu’il n’a 
pas remis ledit vêtement à Lu-huwawa. Celle-ci est donc déclarée coupable et 
est donnée à Bazi. 

La sentence est a priori surprenante, car elle n’a pas de lien direct avec 
l’infraction reprochée à Lu-huwawa. En réalité, comme le fait observer 
A. Falkenstein 18 , la punition vise plutôt Ur-Baba, tenu pour responsable des 
agissements de sa servante. 

Il faut également souligner que l’instance est engagée en dépit de la restitu¬ 
tion du bien volé. Il ne s’agit peut-être pas d’un repentir actif, mais plutôt d’un 
calcul visant à faire croire à la bonne foi de Lu-huwawa. Quoi qu’il en soit, ce 
geste n’empêche pas Bazi de s’estimer lésé par le méfait et de saisir la justice 


16 Ce texte a été traduit également par W. Rômer, ZAW 95, p. 333. 

17 Le sens du verbe ba-al est controversé. On a proposé « rapporter » (A. Falkenstein), 
«retrouver» (PSD ; W. Heimpel, NABU 1994/82) ou «compenser» (B. Lafont, 
N AB U 1992/57). En l’espèce, il semble que la servante ait rapporté le vêtement 
comme si on le lui avait prêté/donné, ce qu’elle prétend aux 11. 6-7. 

18 A. Falkenstein, NSG II, p. 216. Cf. aussi UCP XI 1 91, étudié par S. Greengus, 
Ishchali , p. 157-158 et CAD kasâsu, p. 286b, où un esclave pris en flagrant délit de 
vol est astreint à travailler au service de la victime de l’infraction, mais prend la fuite. 
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pour obtenir réparation. La même situation est envisagée aux § 3-4-5 LA* (cf. 
infra), et apparaît ainsi comme une composante habituelle de la sanction. Sur le 
plan juridique, cette approche témoigne d’un modernisme remarquable, car elle 
privilégie une définition objective du vol : le dommage subsiste bien que le 
délit ait cessé par la remise - volontaire ou non - de la chose au propriétaire 
initial 19 . La soustraction frauduleuse est donc répréhensible, quelle que soit 
l’attitude ultérieure du coupable. Ce point de vue pourrait s’expliquer en 
l’occurrence par la condition sociale inférieure de la fautive, ou par la mauvaise 
grâce qu’elle aurait mise pour rendre le vêtement. Il est cependant plus probable 
que ce jugement applique une règle plus générale en la matière, en attribuant à 
la victime le droit de réclamer une indemnisation, bien que son préjudice ait 
théoriquement cessé. La soustraction illicite d’un objet suffit à qualifier 
l’infraction et justifie la peine infligée. C’est ainsi que le maître de la fautive est 
dépossédé de la servante, attribuée à Bazi. On ignore si la valeur de cette 
esclave correspond à celle du vêtement dérobé. Il semble cependant que les 
juges indemnisent l’offensé au-delà du préjudice subi. De fait, dans une affaire 
contemporaine d’animaux perdus par un bouvier, le grand vizir (sukkal-mah) 
attribue 25 sicles d’argent à Seskalla, le propriétaire du troupeau, ce qui corres¬ 
pond à peu près au prix des cinq ânes perdus 20 . Or, quatre bêtes avaient déjà 
été retrouvées. Le gardien a sans doute disparu avec les animaux, puisque la 
somme est versée par les autorités publiques. Au total, Seskalla récupère donc 
quasiment le double de ce qu’il avait perdu, ce qui confirme la mauvaise foi du 
bouvier, coupable d’un vol et non d’une simple négligence. Il en va de même 
pour Bazi : outre le vêtement restitué, il obtient la propriété de la servante. Ces 
solutions coïncident avec le principe, constant dans ce domaine, d’une pénalité 
du multiple. 

Une dernière remarque à propos de ce texte porte sur le contenu des 11. 14- 
17, spécifiant que l’épouse et le fils d’Ur-Baba étaient présents respectivement 
au procès et à la prestation de serment. A. Falkenstein 21 a élucidé le sens de 
cette clause d’une manière convaincante : en convoquant à l’audience les 
proches du défendeur et en les associant à la procédure en qualité de 


19 Mais il ne pourrait sans doute être constitué pour un bien dont le propriétaire est 
inconnu : il faut une accusation formelle, en général de la part de la victime, pour 
déclencher la procédure. Le vol d’un objet sans maître semble donc ignoré des droits 
orientaux. 

20 ITT II 944. Cf. B. Lafont, N ABU 1992/57 pour l’édition du texte et l’évaluation du 
prix d’un âne autour de quatre sicles d’après la documentation néo-sumérienne ; cf. 
aussi, W. Heimpel, N ABU 1994/82. 

A. Falkenstein, NSG I, p. 55 et 80. 


21 
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«témoins» ponctuels, les juges s’assurent que leur décision ne sera pas 
contestée par la suite. Autrement dit, le plaideur condamné et ses ayants droit 
ne pourront plus revendiquer la propriété de Lu-huwawa. Le jugement est ainsi 
définitif et opposable à tous. Le procédé est très habile. Il est documenté dans 
plusieurs tablettes néo-sumériennes qui concernent toutes des litiges sur l’état 
ou la propriété des personnes (servitude, lien de parenté) 22 . La participation de 
l’épouse et du fils d’Ur-Baba au procès ne signifie donc pas que l’intéressé est 
mort 23 , mais que le jugement rendu sera opposable à sa famille : à l’avenir, 
aucun de ses héritiers ne pourra revendiquer la servante, donnée définitivement 
à Bazi. 

L’issue du procès n’est pas trop défavorable à Luhuwawa, comparative¬ 
ment au sort dont est menacée une voleuse anonyme à l’époque paléo-babylo¬ 
nienne. La lettre AbB I 30, écrite par une religieuse nommée Belêzunu à un 
certain Awîl-Adad, décrit une esclave turbulente, qui nuit à la réputation de 
l’expéditrice en commettant notamment un vol. Belêzunu demande à un tiers 
d’emmener la fautive loin de la ville, ce que l’individu refuse, ne voulant 
recevoir d’ordre que d’Awîl-Adad. Or, celui-ci tarde à revenir et semble reculer 
la date de son retour, comme le lui reproche la religieuse. Le ton angoissé de la 
lettre montre que la situation devient critique, à la fois pour la renommée de 
Belêzunu et pour la vie de la fautive. La première risque d’être assignée en 
justice (1. 20, iyâti lîdabbibûninni , « ils peuvent m’intenter un procès ») 24 . La 
seconde est menacée de mort (1. 30, amtum lâ imâf), mais il est difficile de 
savoir si la lettre fait référence à une exécution sommaire ou à un suicide 25 . 

b) Le recel : § 4 LA* 

Ce paragraphe punit l’esclave-receleur d’un bien domestique volé. 

La loi, qui englobe hommes et femmes serviles, édicte une règle fort 
simple : sauf dérogation expresse, l’esclave ne peut, en tant qu ’alieni juris , 
recevoir un bien des mains d’un tiers. Le texte précise que cette interdiction 
joue lorsque l’objet est remis par une épouse. Cette restriction du champ de la 


22 Cf. les attestations répertoriées par A. Falkenstein, NSG I, p. 55 note 2. 

23 En ce sens, A. Falkenstein, NSG II, p. 214 note à la 1. 14. 

24 Cf. la lecture de C. Wilcke, Diebe , note 44 p. 72 : « ...mich sollen sie verklagen... », 
plutôt que celle de F.R. Kraus, AbB 1, p. 27, 11. 20-21 : « Sollen sie mich verklagen 
wegen des Mâdchens ? » 

25 Cf. 11. 27-28, u ina kisâd amtim salâsîsû parsîgam isbatû , « et trois fois déjà on a saisi 
le foulard sur le cou de la servante ». CAD kisâdu, p. 447a, penche pour le suicide, 
alors que F.R. Kraus, AbB I, p. 27, semble envisager une exécution sommaire. 
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compétence légale tient à la place du § 4 LA*, inséré dans un groupe de pres¬ 
criptions relatives au vol commis par une femme mariée (§§ 3-6 LA*). Ce 
thème justifie donc la formulation contingente du texte, sans pour autant 
invalider le principe général. Celui-ci est énoncé plus clairement au § 7 CH, où 
la peine capitale est prononcée contre l’homme qui accepte d’acheter ou de 
garder, sans témoins ni contrat, un bien transmis par un individu juridiquement 
incapable (fils d’homme libre ou esclave de muskênum). 

Le § 4 LA* inflige au receleur une double mutilation : l’ablation du nez et 
l’essorillement (11. 49-50). Le choix d’une telle condamnation s’explique par 
son caractère dissuasif, qui d’une part tend à décourager d’autres tentatives 
similaires, et d’autre part signale le receleur au public. Le/la coupable est 
obligé(e) de rendre la chose, ce que le scribe exprime par la phrase surqa 
umallû , « l’objet volé sera rendu » 26 . Si le bien lui-même a disparu ou a été 
consommé, une compensation financière est peut-être imposée au maître, ou au 
fautif s’il a un pécule. Rien ne prouve en tout cas que le défaut de 
compensation/restitution sera converti en peine corporelle pour l’esclave 27 . 

Le rédacteur conclut en rappelant le système du parallélisme des peines, 
essentiel en droit assyrien : si le mari acquitte sa femme, il épargne également le 
receleur (11. 53-56), Pour G. Cardascia 28 , ce cas serait distinct de celui du 
pardon accordé par le chef de famille, lequel renonce ici à punir les intéressés 
parce qu’il n’y a pas d’infraction. L’objet détenu par l’esclave se trouvait légi¬ 
timement en sa possession, pour être utilisé ou géré au profit du maître. Cette 
version est plausible, mais paraît toutefois incompatible avec l’emploi du mot 
surqu (1. 56), « chose volée ». Un autre argument dérive de l’unité thématique 
des §§ 3-4 LA* : après avoir envisagé le vol domestique au § 3 LA, le rédac¬ 
teur traite, au § 4, le cas particulier du recel du même bien, imputable à un/une 
esclave. Cette seconde espèce prolonge la précédente, en réglementant un délit 
connexe. Le vol commis par la femme au détriment de son mari représente ainsi 
la toile de fond commune aux deux normes. Cette qualification pénale gouverne 
donc l’ensemble du § 4 LA*. Dès lors, l’attitude conciliante du conjoint s’ex¬ 
pliquerait non pas par l’enquête qu’il a menée et qui dissiperait ses soupçons, 
mais par l’abandon total des poursuites. La relaxe résulterait de la mansuétude 
de l’homme envers son épouse, qui bénéficie automatiquement au receleur. 


26 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 99-100 note b ; C. Saporetti, LM A, p. 27 ; M. Roth, 
Law Collections , p. 156. 

27 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 24-25 ; dans le même sens, Th. Meek, ANET, 

p. 180. 

G. Cardascia, Les LA, p. 100-101 note c. 


28 
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Quoi qu’il en soit, le but de cette loi est de limiter le pouvoir répressif de la 
victime du vol. Théoriquement en effet, le rang inférieur de l’esclave pourrait 
aggraver sa sanction 29 . 


B. Le vol commis par une femme mariée 

Ces délits sont réprimés aux §§ 5-6 LA*, et trouvent une illustration par¬ 
tielle dans un jugement de Nuzi, JEN 334. On y retrouve Tehip-tilla, non pas 
dans le contexte d’une adoption, mais dans un procès qui l’oppose à Ennapali 
et Ummiya. L’homme et la femme sont poursuivis pour avoir dérobé un cheval 
au plaignant. Les soupçons s’orientent vers les deux accusés, qui sont dé¬ 
couverts en possession de la chair de la bête. Les prévenus déclarent aux juges 
qu’ils ont effectivement volé l’animal et l’ont mangé. Cet aveu prononcé devant 
les magistrats est une charge suffisante contre les inculpés, qui sont condamnés 
à payer chacun la valeur de deux chevaux à Tehip-tilla. Cette peine du multiple 
est conforme au droit commun mésopotamien en la matière. 

a) Le vol : § 5 LA* 

Le scribe décrit ici le délit commis par une femme mariée au préjudice d’un 
tiers et concernant un bien dont la valeur excède cinq mines de plomb. Cette 
précision a une incidence sur la sanction : un vol de moindre importance était 
probablement puni moins sévèrement. Pour apprécier la gravité de l’infraction, 
on notera que le recueil impose des pénalités parfois très élevées, allant jusqu’à 
150 mines de plomb pour l’avortement violent d’une femme libre (§ 21 LA*), 
et que la valeur économique d’une personne y varie entre 210 mines (§ 24 
LA*) et 240 mines de plomb (C+G § 1 LA*). On peut en inférer que les cinq 
mines citées au § 5 LA* représentent un montant raisonnable, voire modique. 
Les biens d’une valeur inférieure à ce montant étaient certainement des 
ustensiles d’usage courant, dont la perte entraînait un châtiment plus doux. 

Si cette hypothèse est fondée, il est intéressant de constater que l’intensité 
de la réparation est directement rattachée à la gravité du larcin, et non à l’acte 
délictueux lui-même. La notion de dol est donc déterminante : le préjudice 
causé varie selon l’estimation de l’objet volé. En l’espèce, ce point de référence 


29 


G. Cardascia, Les LA , p. 101 ; dans le même sens, C. Saporetti, LM A, p. 28. Sur la 
limitation des prérogatives du mari dans les normes assyriennes sur le vol, cf. 
E. Otto, Einschrankung , p. 157-162. 



Le vol et le recel 


301 


intervient pour édicter non pas une peine pécuniaire du multiple, mais une 
mutilation corporelle qui s’ajoute à l’obligation de restituer la chose. 

L’offensé peut exercer sa vengeance sur la femme en lui coupant le nez 
(L 69), à moins que l’époux ne rachète ce droit en versant une composition 
volontaire ou coutumière. Il est alors autorisé à punir son épouse. La loi limite 
l’étendue de sa juridiction en prescrivant comme peine maximale l’ablation des 
oreilles (IL 63-65). Ainsi que l’ont signalé G.R. Driver et J.C. Miles 30 , l’esso- 
rillement est un châtiment moins rigoureux que l’ablation du nez, qui défigure 
totalement la fautive. 

Le propriétaire de la chose doit jurer qu’il a été victime d’un vol 31 . Par ce 
serment a-t-on dit 32 , deux injustices potentielles sont écartées. La première 
consisterait à accuser l’épouse alors qu’elle détient licitement ou légitimement 
l’objet. La seconde conduirait à soupçonner le volé de complicité d’adultère, à 
cause de la présence d’une femme mariée chez lui. En réalité, la forme sûhuzu 
employée ici insiste sur l’instigation ou l’incitation à commettre le crime. Par sa 
déclaration, l’homme.écarte donc sa propre complicité dans l’affaire : il n’y a 
aucune collusion entre lui-même et la voleuse, qui a dérobé un bien de valeur 
de sa seule initiative. 

Les IL 68-69 prévoient la faculté pour l’individu de prendre la délinquante 
et de la mutiler. S’agit-il d’une forme d’abandon noxal ? Cette notion, mise en 
pratique essentiellement par les Romains en matière de délits privés, fonctionne 
de la manière suivante : l’infraction commise contre un tiers par un alieni juris 
oblige son pater à opérer un abandon noxal afin que s’exerce la vengeance 
privée sur l’auteur du méfait. Mais il peut aussi soustraire le coupable à cette 
vengeance en payant à la place une composition. La solution préconisée par le 
rédacteur du § 5 LA* semble correspondre à ce modèle. Contre cette conclu- 


30 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 27 ; dans le même sens, G. Cardascia, Les LA , 

p. 102. 

31 L1. 61-62 : mâ summa usâhizusini ina bêtiya sirqî , « Je ne l’ai pas incitée, en disant : 
‘Vole dans ma maison !’ ». La traduction de G. Cardascia, Les LA, p. 101, « (Il y a 
eu) un vol dans ma maison » postule l’existence d’un substantif sirqu , attesté à 
l’époque paléo-assyrienne (cf. les deux mentions citées au CAD, serqu, p. 317a) et 
restitué par J.N. Postgate, Iraq 35, p. 19-21 au § 1 LA* en matière de vol sacrilège 
(mais exclu par le même auteur au § 5 LA*). Toutefois, la forme sirqî , « mon vol », 
au § 5 LA*, paraît lourde et maladroite. Par ailleurs, même si le terme est connu dans 
le vocabulaire paléo-assyrien, rien ne prouve qu’il se soit maintenu à l’époque sui¬ 
vante, c’est pourquoi les traductions récentes ne suivent pas la proposition de 
J.N. Postgate (cf. M. Roth, Law Collections , p. 155). 

32 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 26, suivis par G. Cardascia, Les LA , p. 102. 
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sion de P. Koschaker 33 , G.R. Driver et J.C. Miles 34 relèvent que l’offensé 
prend la femme uniquement pour la sanctionner mais ne la garde pas comme 
esclave, ainsi que l’exigerait la mise en œuvre de la véritable noxalité. En outre, 
le choix laissé au conjoint devrait être explicitement marqué : le scribe aurait dit 
clairement que le mari peut abandonner son épouse au lieu d’indiquer qu’elle 
lui sera retirée. Ces deux argument ont été réfutés à juste titre par 
G. Cardascia 35 , car d’une part l’indemnisation du dommage par le travail du 
coupable n’est pas la seule finalité de la noxalité, et d’autre part l’abandon 
n’intervient que subsidiairement lorsque le conjoint, refuse de composer. Un 
exemple similaire figure au § 24 LA*, où l’essorillement menaçant l’héber- 
geuse de l’épouse fugitive peut être évité si le conjoint paye une forte rançon. 
S’il refuse, il ne pourra s’opposer à la noxalité qu’exigerait la victime. 

b) Le détenteur de bonne foi : § 6 LA* 

Cette norme est étroitement liée à la précédente : au lieu de cacher l’objet au 
domicile conjugal, la voleuse du § 5 LA* le remet à un tiers, lequel est traité 
comme un receleur au § 6 LA*. Cette interprétation a été rejetée par 
G.R. Driver et J.C. Miles 36 en raison notamment de la punition prévue au § 5 
LA* : la restitution du bien et le versement d’une rançon seraient inapplicables 
dans le cadre du § 6 LA*, puisque la chose y est détenue par le receleur et que 
le rachat de la femme est impossible. On objectera que rien n’empêche, au § 6, 
le propriétaire volé de s’adresser à Vaccipiens pour récupérer son dû. L’objet 
de cette loi semble être précisément de rendre le vol opposable au détenteur de 
bonne foi. Quant au sort de la femme, il dépend toujours de la décision du 
mari. Même si l’objet a été « tradé » hors de la maison, la responsabilité de 
l’épouse reste entière. Le mari peut donc opérer l’abandon noxal ou y renoncer 
à son gré. E. Otto 37 justifie l’insertion du § 6* dans le prolongement du 
précédent par la limitation des prérogatives de l’époux, la loi écartant le jeu de 
la noxalité lorsque la femme, à l’instar de la tablette C+G § 9*, a mis le bien 
dérobé en gage à l’extérieur. Cette conclusion s’appuie toutefois sur une inter¬ 
prétation contestable de l’expression surqa nasû , qui signifie « être responsable 


33 P. Koschaker, QU AG, p. 37. 

34 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 27. 

35 G. Cardascia, Les LA , p. 102-103. 

36 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 28. 

37 E. Otto, UF 23, et Einschrânkung , p. 160. 
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pour l’objet volé » et non pas « rendre l’objet possédé sans droit » 38 . Autre¬ 
ment dit, la restitution de la chose peut lui être demandée par la victime. Le sort 
de la voleuse reste inchangé. 

G. Cardascia 39 refuse également d’associer les §§ 5-6 LA*, pour deux rai¬ 
sons. D’abord, le vol commis par une femme au détriment d’un tiers aurait été 
défini plus précisément, et non à l’aide de termes généraux évoquant une 
simple traditio rei ; ensuite, le texte répéterait inutilement que le receleur est 
condamnable, ce qui résulte à l’évidence des §§ 3-4 LA*. La première critique 
disparaît si l’on comprend le § 6*, à l’instar du § 4*, comme un prolongement 
de la disposition antérieure consacrée au vol. Dans cette perspective, il n’est 
pas nécessaire de qualifier à nouveau le délit, déjà traité au § 5* et dont le § 6* 
LA* présente une variante : le recel de l’objet dérobé hors du domicile de la 
fautive. Le second reproche n’est pas totalement recevable car les §§ 3-4* 
incriminent des comparses de la femme qui ont accepté le bien en connaissant 
sa provenance délictueuse. Au contraire, le § 6 semble concerner Yaccipiens de 
bonne foi, totalement extérieur à l’affaire, qui a reçu l’objet en dépôt. Même si 
l’on admet avec G. Cardascia que l’expression maskatta sakânum ne désigne 
pas restrictivement le contrat de dépôt, mais toute forme d’acte de disposition 
de la femme sur le bien 40 , la situation décrite écarte la collusion entre la voleuse 
et un complice : le dépositaire a cru traiter avec une femme honnête, dans un 
cadre juridique transparent. Son sort n’est pas associé à celui de la voleuse, au 
contraire des §§ 3-4*, ce qui soutient l’hypothèse de sa sincérité. Il porte néan¬ 
moins la responsabilité de la chose volée parce qu’elle se trouve en sa posses¬ 
sion : autrement dit, il devra la restituer ou la compenser sans pouvoir invoquer 
son ignorantia pour la conserver. Le but de cette loi serait donc de donner à la 
victime une sorte de « droit de suite », lui permettant de poursuivre son bien 
entre les mains d’un tiers détenteur de bonne foi. 

On pourrait objecter que Yaccipiens a commis une faute en acceptant d’une 
femme mariée un objet dont il n’a pas vérifié l’origine. Telle est l’opinion de 
G.R. Driver et J.C. Miles 41 , pour lesquels le § 6* défend à l’épouse de consti¬ 
tuer un gage, même sur ses biens propres, et considère comme voleur celui qui 
contracte avec elle. Cependant, outre que la remise de la chose ne s’analyse pas 
forcément ici comme une mise en gage, il faut souligner que la loi ne qualifie 
pas le détenteur de « voleur » (sarrâqu) mais engage sa responsabilité pour le 


38 Cf. CAD, nasû, p. 109a ; AHw, nasû, p. 763b. 

39 G. Cardascia, Les LA , p. 104. 

40 G. Cardascia, Les LA, p. 104-105. 

41 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 28-29. 
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bien volé ( surqu ), ce qui est très différent : l’individu n’encourt pas la peine 
prévue pour le vol ou le recel. Reste à savoir si l’épouse assyrienne peut avoir 
un patrimoine personnel, ce que le § 27 LA in fine laisse entendre 42 , et si elle 
peut en disposer librement. La synthèse de C. Saporetti 43 inciterait à répondre 
par la négative : la gestion des biens matrimoniaux, y compris des propres de la 
femme, incombe au mari. En fait, la propriété personnelle de la femme semble 
prise en considération en cas de dévolution successorale uniquement, vis-à-vis 
de ses enfants. Le reste du temps, elle serait totalement incapable. On cite à 
l’appui de cette conclusion le § 9* de la tablette C+G, qui, dans la cassure 
initiale de la protase, mentionnerait la femme mariée, à côté de l’esclave. Le 
dépositaire du bien remis en louage ou en dépôt devrait avertir le propriétaire 
pour prouver sa bonne foi et ne pas être poursuivi pour vol. De même, Vacci- 
piens du § 6 tablette A aurait implicitement omis d’aviser le mari que sa femme 
venait de déposer chez lui un objet 44 . Au lieu de se rattacher au § 5 relatif au 
vol commis par une épouse, le texte serait ainsi une application particulière de 
la règle énoncée en C+G § 9*. 

L’hypothèse est plausible en effet, mais n’exclut pas nécessairement, au 
§ 6, le vol du bien « tradé » : le détenteur d’un objet déposé par une femme doit 
s’assurer de sa provenance, a fortiori s’il a été dérobé. En second lieu, il n’est 
pas sûr que les deux sources envisagent la même situation juridique. La 
tablette C+G § 9* pourrait décrire un type de prêt commercial à court terme 
(. qîptu ) 45 , contracté au nom d’un individu qui remet un bien en garantie. La 
nature particulière de la transaction pourrait justifier ici la notification imposée 
au créancier à l’égard du propriétaire. La clause n’aurait donc pas de lien avec 
la question de la capacité juridique de la femme mariée. 

Le but du § 6 est ainsi de rappeler le droit commun applicable en matière de 
vol : la victime peut récupérer son objet entre les mains de Yaccipiens de bonne 


42 § 27 LA : « Si une femme demeure dans la maison de son père, (et) son mari (la) 
visite régulièrement, tout le douaire que son mari lui a donné, il le prendra (comme) 
son bien propre ; il ne revendiquera pas ce qui appartient à la maison de son père (à 
elle) ». Cf. le commentaire de G. Cardascia, Les LA , p. 157. 

43 C. Saporetti, Béni, p. 38ss et MANE 2, p. 10-12. 

44 Cf. M. David, Verfügung , p. 135ss ; P. Koschaker, QU AG, p. 82 ; G. Cardascia, Les 
LA, p. 312-313. 

45 Cf. la lecture de M. Roth, Law Collections , p. 185, qui restitue au début de la protase 
le terme qîp[ta ], « trust ». Il est vrai que ce genre de prêt n’est pas encore documenté 
pour l’époque médio-assyrienne. Il est désormais attesté à l’époque néo-assyrienne (cf. 
F.M. Fales et L. Jakob-Rost, SAAB 5, n° 17) et peut-être aussi à Nuzi (cf. K. Deller, 
Or. 58, p. 267, pour le texte H SS V 107). 
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foi. Celui-ci devra rendre la chose au propriétaire et l’indemniser si ce dernier 
l’exige, quitte à se retourner ensuite contre l’épouse coupable ou son mari pour 
obtenir le remboursement de ce qu’il a versé. Le § 6 LA* illustre ainsi le 
schéma triangulaire décrit dans l’introduction de ce chapitre. Le verbe nasû , 
« être responsable », figurant dans l’apodose, signifie que Yaccipiens sera tenu 
de réparer le préjudice causé au maître de l’objet, même s’il est innocent du 
délit principal. Cette solution réaliste est destinée à protéger avant tout les 
prérogatives attachées à la propriété privée, au détriment d’une stricte équité 
juridique. 

La responsabilité du receleur est ainsi retenue en raison de l’infraction qui a 
été perpétrée, même sans sa complicité. Il est mis en cause non pas parce que 
son « auteur » est une femme mariée, mais plutôt parce qu’elle a commis un 
méfait. Ce n’est donc pas le statut d’épouse qui compte ici, mais la qualification 
pénale du vol, détaillé au § 5 LA* et rappelée au § 6 LA*. 


IL Le vol domestique et le recel 

On examinera ici le § 3 LA*, qui incrimine le vol domestique et le recel 
dans deux cas opposés, tenant à l’état de santé du mari. On s’intéressera égale¬ 
ment au procès de Nippur, IM 28051*, qui mentionne notamment un vol 
d’huile perpétré par une épouse au préjudice de son conjoint. Le § 4 LA* pu¬ 
nissant l’esclave-receleur, et analysé plus haut, sera à nouveau évoqué ici, sous 
un angle différent. 


A. Le vol domestique et le recel en droit assyrien : § 3 LA* 

Le § 3 LA* punit d’abord, 11. 23-31, l’infraction commise contre la pro¬ 
priété d’un homme marié, malade ou mort. La faiblesse ou le décès de la vic¬ 
time représentent une circonstance aggravante au vol qui constitue alors un 
véritable crime. Le produit du larcin est confié à une personne probablement 
extérieure à la famille. La loi prévoit la peine de mort pour la voleuse et son 
complice. 

Les 11. 32-45 répriment les mêmes faits, en introduisant une variante : 
l’époux volé est en bonne santé. Il décide alors lui-même de la sanction de sa 
femme. Un châtiment identique sera infligé à celui qui a reçu l’objet volé, lequel 
est par ailleurs restitué à l’offensé. 
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Le texte énumère les receleurs possibles : lu ana a 3 île lu cma sinnilte lu ana 
mamma sanêmma , « soit à un homme, soit à une femme, soit encore à quelque 
autre personne » (11. 26-28 et 35-37). Selon G.R. Driver et J.C. Miles 46 , le 
terme sanû désignerait ici l’affranchi, l’étranger et l’enfant, et exclurait les 
esclaves, dont le sort est réglé au § 4, et les libres évoqués par les substantifs lu 
et munus. 

G. Cardascia 47 élargit cette disposition à tous les receleurs, quelle que soit 
leur condition sociale, car la circonstance aggravante de la maladie ou de 1a 
mort du mari volé doit être opposable à tous. La portée générale du § 3 LA* 
annulerait donc le § 4 à l’égard de l’esclave. Il serait injuste en effet que son 
statut servile lui permît d’échapper à la peine de mort prévue en cas de vol 
aggravé. 

Ce raisonnement paraît discutable pour la seconde partie du § 3 LA*, IL 32- 
45, traitant du vol domestique simple. La femme et Vaccipiens y sont traités à 
égalité, alors qu’au § 4, l’esclave est plus sévèrement puni que l’épouse : 
essorillement et ablation du nez pour le premier ; essorillement seul pour la 
seconde. L’amputation du nez produit un effet afflictif supérieur à l’essorille- 
ment, auquel il s’ajoute. Il faut alors admettre que le § 4, en réprimant plus 
lourdement Vaccipiens que la délinquante, est une exception à la règle énoncée 
au § 3*, 11. 43-45. 

Les dispositions du § 3 LA* sont donc applicables à tous les receleurs en 
cas de vol aggravé, mais visent seulement les personnes de condition libre en 
cas de vol domestique simple. 

Une autre question tient à l’étendue de la juridiction du mari. La formulation 
du § 3*, 1. 39 hîta emmed , « il (lui) infligera une peine », semble attribuer à 
l’époux un pouvoir discrétionnaire pour corriger sa femme. Or, le texte suivant 
limite ses prérogatives à l’ablation des oreilles (§ 4*, 1. 32). Ce châtiment se 
rapporte manifestement au vol dont l’épouse s’est rendue coupable au § 3. Il ne 
saurait punir la seule remise de l’objet dérobé à un ou une esclave. Si la réduc¬ 
tion des pouvoirs du mari ne vaut que pour le § 4 LA* 48 , il reste à expliquer 
pourquoi une circonstance aussi accessoire que la condition servile du receleur 
atténue le châtiment domestique, apparemment illimité au § 3* 49 . Il est plus 
logique de supposer que l’essorillement constitue la peine maximale menaçant 
la femme mariée pour le vol d’un bien domestique, y compris au § 3 LA*. La 


46 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 23. 

47 G. Cardascia, Les LA, p. 97-98 note a. 

48 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 101 ; C. Saporetti, LMA, p. 28. 

49 Cf. R. Westbrook, Studies, p. 122 note 41. 
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sanction de la femme au § 5 LA*, en matière de vol simple contre un tiers, 
soutient cette hypothèse : si la fautive est rachetée par son mari, celui-ci peut lui 
couper les oreilles (1. 65). La loi lui interdit donc d’imposer une peine plus 
cruelle, alors qu’elle permet à l’offensé, en cas d’abandon noxal, d’exciser le 
nez de l’épouse, ce qui représente une nette aggravation de la sanction. 

L’expression très évasive du § 3*, 1. 39 ne reconnaît donc pas au mari un 
droit de correction illimité mais énonce d’une manière générale le principe de 
l’égalité des peines pour la coupable et son complice libre. Le § 4* fixe le 
plafond de la répression autorisée, qui ne peut dépasser l’amputation des 
oreilles de l’épouse. Au pire, le receleur risque donc, en droit commun, une 
mutilation analogue. Toutefois, ce même § 4* déroge à la règle égalitaire en 
édictant une punition plus sévère à l’égard du receleur-esclave, auquel on coupe 
les oreilles et le nez. 

On pourrait objecter que la mort comme sanction du vol est bien attestée et 
peut donc théoriquement menacer l’épouse. Cette condamnation est en effet 
prescrite aux §§ 6 et 8 CH pour des infractions lésant le temple ou le palais, ou 
impliquant des alieni juris. Elle est également ordonnée au § 3 LA*, 11. 29-31, à 
l’encontre de l’épouse qui spolie les biens de son mari malade ou mort. Il faut 
cependant observer que, dans tous ces cas, la loi réprime un vol aggravé : le 
caractère sacré des institutions religieuses ou laïques, l’abus de confiance 
réalisé sur un incapable ou sur un moribond, sont des facteurs d’alourdisse¬ 
ment de la responsabilité. La peine capitale se justifie donc par la gravité parti¬ 
culière du méfait : l’exécution du voleur est une mesure d’exception. En outre, 
le pater familias ne disposait pas d’un droit absolu de vie et de mort sur ses 
dépendants 50 . L’occurrence du verbe burru (1. 38) indique par ailleurs que la 
procédure se déroule devant un tribunal, et non dans un cadre extra-judiciaire. 
Comme au § 15 LA*, IL 47-57, le mari offensé peut participer activement à 
l’instance en fixant lui-même le niveau de la peine. Celle-ci sera prononcée par 
les juges mais infligée par le conjoint. La justice publique encadre donc stric¬ 
tement la justice privée 51 : elle condamne à mort la coupable d’un vol domes¬ 
tique aggravé lorsque la victime est incapable de se prononcer ; elle prononce la 
sanction choisie par l’époux en cas de vol domestique simple, et l’inflige 
également au receleur. 


50 Cf. R. Yaron, TRG 30, R. Westbrook, Life , et le ch. 9 sur les délits domestiques. 
L’autorisation de tuer la femme adultère et son amant surpris en flagrant délit parti¬ 
cipe de l’idée de vengeance légitime et non de l’exercice d’une juridiction domestique. 

51 Cf, pour la limitation de la juridiction domestique dans les LA, E. Otto, Eins- 
chrankung ; voir aussi C. Saporetti, LMA, p. 28, pour qui la justice publique se sub¬ 
stitue à la justice privée défaillante au § 3 LA*, lorsque le mari est malade ou mort. 
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B. Le vol domestique à Nippur : IM 28051* 

Ce fameux procès, survenu à Nippur sous le règne d’Isme-Dagan, entre 
une nommée Estar-ummî et son mari Erra-mâlik, illustre un cas de divorce pour 
adultère 52 . Mais si la sentence est justifiée par l’infidélité de la femme, le lourd 
dossier contre l’accusée fait état de deux autres griefs entrant dans le thème du 
présent chapitre. 

Le contenu des 11. 8-10 ne pose pas de problème de vocabulaire. On admet 
unanimement après S. Greengus que la femme a ouvert clandestinement une 
jarre d’huile, puis l’a recouverte d’un vêtement pour boucher l’orifice, donnant 
ainsi l’impression que la jarre n’était pas entamée. Erra-mâlik se plaint donc des 
ponctions illicites opérées par son épouse dans sa réserve d’huile. L’espèce 
sumérienne offre ainsi une illustration du § 3 LA*, IL 32-45, consacré au vol 
domestique, à moins que les stocks conservés par le mari aient appartenu à une 
institution - temple, palais - ou à un tiers, l’huile étant alors en dépôt chez Erra- 
mâlik 53 . 

La 1. 6 est en revanche plus complexe. La lecture de J.J. van Dijk [tüg] se ï 
in-su^ « il lui a fourni [l’habit], le grain (et) l’huile » 54 a été corrigée par 
S. Greengus en [é]-se-ni in-buru 3 , « elle a cambriolé son [grenier à] grain » 55 . 
Contre la première restitution, J.-M. Durand souligne que les trois rations 
(huile, céréale et tissu) représentent un salaire ou, dans le contexte familial, une 
rente donnée à un parent sans ressource. Il oppose d’autre part à la lecture [é]- 
se sa rareté dans les listes lexicales, et la faible vraisemblance du cambriolage 
d’un bien domestique 56 . Il faudrait donc comprendre à la 1. 6 [i-z]i-ni in-buru 3 , 
« elle a percé son mur », expression signifiant métaphoriquement que la 
coupable a tenté de s’enfuir ou qu’elle a essayé d’établir des contacts interdits 
avec l’extérieur 57 . 


52 Cf. supra , ch. 1. 

53 Pour l’époque néo-sumérienne, R. Zettler, The Ur III Temple of Inarma at Nippur, 
BBVO 11, 1992, p. 209, a montré que la famille de l’administrateur en chef résidait 
dans le temple, où ont été mélangées les archives privées et publiques. Peut-on en 
déduire une gestion commune des biens privés et publics ? 

54 J. van Dijk, ZA 55, p. 72 et 73-75. 

55 S. Greengus, Textbook , p. 34-35 ; dans le même sens, H. Lutzmann, TUAT 1/3, 
p. 198. 

56 J.-M. Durand, Annuaire , p. 146-147, et déjà en ce sens J.J. van Dijk, Or, 39, p. 101. 

57 J.-M. Durand, Annuaire , p. 150. Contra , R. Westbrook, Adultery, p. 557-558, note 
55 ; la tentative de fuite suppose que la femme soit retenue prisonnière chez elle, ce 
qui est moins convaincant que l’hypothèse du cambriolage. 
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L’hypothèse d’un cambriolage (S. Greengus) reste la plus plausible car, si 
la femme ne pouvait consommer librement l’huile du ménage, elle n’avait sans 
doute pas accès non plus à la réserve de grains. La différence entre l’effraction, 
nécessairement visible et rapidement constatée, et le vol d’huile dissimulé par le 
rebouchage systématique de la jarre, n’a aucune incidence sur la qualification 
pénale de chaque fait : qu’ils soient occultes ou patents, les deux délits sont 
répréhensibles du moment qu’ils sont découverts et dénoncés. 

La répudiation et les mesures d’humiliation prises contre Estar-ummî sont a 
priori des sanctions surprenantes pour de telles infractions. En réalité, le verdict 
est expressément commandé par le troisième chef d’accusation, l’adultère. 


Conclusion 

Les sources légales et judiciaires relatives au vol commis par une femme 
mariée montrent que son sort dépend très largement de la volonté de l’époux. 
Si l’infraction lèse un tiers, le mari est libre de racheter la vengeance privée de 
l’offensé et de mutiler la voleuse, ou au contraire d’opérer un abandon noxal 
(§ 5 LA*). S’il est personnellement victime d’un vol domestique, il pourra 
pardonner son épouse (§ 4 LA*, IL 53-54) ou lui infliger une peine corporelle 
dont la sévérité est légalement contrôlée (§ 3 LA*, 11. 32-45 ; § 4 LA*, 1. 52). 

L’incrimination du vol domestique souligne la faible autonomie écono¬ 
mique et juridique de la femme mariée, qui ne semble même pas habilitée à 
disposer des biens du ménage, comme le montre le procès de Nippur. Cette dé¬ 
pendance étroite n’est pas spécifique aux épouses. Une sœur, une fille ou une 
belle-fille étaient soumises d’une manière analogue au pouvoir d’un frère, d’un 
père ou d’un beau-père. Seules les orphelines, les veuves et les divorcées 
bénéficiaient, au moins théoriquement, d’une relative liberté d’action. L’épouse 
de l’absent pouvait également gérer les biens du conjoint retenu au loin. 
Cependant, le statut de sui juris était sans doute précaire et difficile à assumer. 
Les travaux de M. Roth pour l’époque néo-babylonienne 58 ont montré que cet 
état est transitoire, La femme cherche le plus souvent à retrouver une protection 
juridique et sociale auprès d’un homme, par l’adoption ou le remariage, ou bien 
auprès d’une institution, le bit mâr banî , assurant son entretien à la place de la 
famille défaillante. 


58 


M. Roth, RA 82. 




Chapitre 7 

LES COUPS ET BLESSURES ET LES VOIES DE FAIT 


E n droit pénal français, les atteintes corporelles se rangent en deux groupes 
principaux : les coups et blessures d’une part, et les voies de fait d’autre 
part, « qui, sans être précisément des coups, ont cependant un caractère de gra¬ 
vité punissable »K Cette classification moderne, transposée dans la sphère du 
Proche-Orient ancien, permet de regrouper divers textes liés au thème des at¬ 
teintes corporelles. Celles-ci sont mentionnées dans la plupart des codes orien¬ 
taux, Les législations cunéiformes, abondantes en la matière 1 2 , et la réglementa¬ 
tion biblique, comparativement plus restreinte 3 , énumèrent plusieurs types de 
lésions physiques, diversement sanctionnées selon les rang sociaux respectifs 
de l’agresseur et de la victime. Mais cette profusion de lois concerne essen¬ 
tiellement des coupables masculins ou indéterminés 4 . Les variantes féminines 
de cette infraction sont plus rares. On laissera de côté le droit de correction du 
maître sur l’esclave, illustré notamment par l’un des édits palatins médio-assy- 
riens concernant le harem : la maîtresse peut battre la servante qui commet une 
faute (hîtu) contre elle, mais n’a pas le droit de la tuer 5 . Conformément au droit 


1 Travaux préparatoires de la loi du 13 mai 1863 ; cf. M.- L. Rassat, Droit pénal 
spécial , Précis Dalloz, Paris, 1983, p. 202. 

2 Cf. §§ 18-22 CUN, 42-47 LE, 195-206 CH, 7-9 LA, 7-16 LH. Les dispositions visant 
l’avortement violent et Phomicide préterintentionnel n’ont pas été comptabilisées. 

Ex. XXI 15-21 et 26-27. Les vv. 20-21 traitent de Phomicide préterintentionnel et les 
vv. 22-25 punissent l’avortement violent. 

Cf. les paragraphes des LH précités note 2, où le rédacteur utilise invariablement 
l’expression tdk-ku ... ku-is-ki , « si quelqu’un... » pour désigner le coupable. De 
même, Ex. XXI, 15 : ûmakkêh *âbîw w e> immô mot yûmât, « Qui frappe son père ou 
sa mère sera tué » 

Cf. l’édit d’Assur-dan, traduit par M. Roth, Law Collections , p. 203-204 § 18. 


5 
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commun en la matière, le pouvoir de correction n’inclut pas la peine capitale 6 . 
Les coups portés dans le cadre de la juridiction domestique ne sont donc pas 
constitutifs d’une infraction, sauf s’ils entraînent la mort. 

Le matériel légal en la matière se compose des §§26 CUN*, 7-8-9 LA* et 
de Deut. XXV 11-12*. On trouve des illustrations de ce dossier dans quelques 
textes de la pratique, notamment deux actes de la pratique nuzites qui seront 
étudiés ici : HSS V 43* et JEN 331*. 

L’avortement sera examiné séparément au chapitre suivant car, bien que la 
perte du fœtus soit presque toujours provoquée par des coups, l’ampleur du 
sujet requiert une analyse spécifique. De même seront écartés de nos investiga¬ 
tions les §§ 57-59 LA*, qui traitent de l’étendue de la juridiction domestique et 
de ses modalités d’exécution à l’égard des femmes mariées 7 . 

La qualification pénale des infractions visées ne ressort pas toujours claire¬ 
ment du vocabulaire. Certaines sources répriment explicitement un geste vio¬ 
lent. Ainsi, le sumérien ra (§ 26 CUN*), ou l’akkadien mahâsu (JEN 331*) 
« frapper » sont-ils sans ambiguïté. La violence est exprimée différemment en 
Deut. XXV 11-12* et au § 8 LA*, qui évoquent une rixe (akk. ina salte § 8 
LA*, IL 78 et 85 ; héb. kî yinnâsû 3 ânâsîm « si des hommes se battent ») au 
cours de laquelle la femme, dans l’espèce assyrienne, blesse (akk. hepû) les 
testicules d’un homme. De même, dans le Deutéronome, la fautive « étend sa 
main » ( w € sâl € hâh yâdâh) et « saisit ses (masc.) pudenda » ( w e hehëzîqâh 
bimbusâyw). La première phrase indique l’intention coupable, conformément 
au sémantisme de l’expression sâlah yâd « étendre la main », qui dénote un 
geste hostile et menaçant 8 . Dans la deuxième phrase, le verbe hzq au hiphil, 
« saisir », traduit une action brutale, souvent caractérisée par l’usage de la 
force 9 . 

Dans toutes les attestations précitées, la nature de l’infraction est claire : la 
femme a porté ou reçu des coups. La qualification est en revanche plus liti¬ 
gieuse dans les §§ 7 et 9 LA* et dans la tablette HSS V 43*, portant respecti¬ 
vement les expressions qâta abâlu « porter la main » (§ 7, 1. 74, et § 9, 11. 88- 
89) et kâzumma epêsu (HSS V 43*, IL 6 et 17) dont il faut expliciter le sens. 


6 Cf. S. Lafont, Cas royaL 

7 Pour l’étude de ces paragraphes, cf, ch. 9 sur les délits domestiques. 

8 Cf. P. Humbert, VT 12. Dans le même sens déjà, E. Jacob, ZVRW 41, p. 383 : {sâlah 
yâd) bedeutet fast immer den Anfang machen zu einem Angriff auf das Leben oder dem 
Kôrper jemandes ». 

9 Cf. BDB , p. 305a : « to seize with violence » ; A.S. van der Woude, THAT 1, p. 539 
« ergreiffen, festhalten » ; F. Hesse, TWAT2, p. 851-852. 
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Toute la question est de savoir si ces formulations renvoient à des voies de fait, 
ou si elles désignent plus particulièrement des attentats à la pudeur. 

a) qâta abâlu 

Dans les LA, la séquence qâta abâlu a été souvent comprise en référence à 
une attitude indécente 10 . Les lexicographes admettent une dérivation du sens 
premier « avancer/porter/étendre la main » 11 vers une acception plus étroite 
«toucher (ce qui ne doit pas être touché)» 12 . Ce glissement sémantique 
présume la connotation sexuelle du geste ainsi décrit, par une extension sans 
doute abusive du droit biblique. En Deut. XXV 11*, la femme «avance sa 
main» vers les pudenda d’un homme ; de même le droit assyrien punirait-il 
des « attentats à la pudeur » aux §§ 7 et 9 13 

On objectera que l’hébreu sâlah yâd ne comporte aucune notion d’indé¬ 
cence, mais indique la malveillance du geste. De même l’akkadien qâta abâlu 
désigne-t-il ici une violence, sans doute légère, quelle que soit la partie du corps 
visée. Il faut en outre remarquer avec M. Weinfeld 14 que les §§ 7 et 9 LA*, au 
contraire de l’Ancien Testament, ne mentionnent aucunement une atteinte aux 
organes génitaux. Le § 7 aborde ainsi le thème général des coups et blessures 
d’une femme sur un homme, repris au § 8 avec des circonstances 
aggravantes 15 . La situation est plus complexe au § 9 LA*, où les actes impu¬ 
tables à l’homme sont équivoques. La loi envisage successivement l’agression 
légère puis le baiser (nasâqu) ou la morsure ( nasâku ), tous ces actes constituant 
des voies de fait. L’interprétation du premier délit est ambiguë, car l’homme a 
attaqué la femme « comme un bœuf en rut ? », ce qui semble définir une vio¬ 
lence obscène. Quelle que soit la lecture retenue pour le second délit, il s’agit 
d’une atteinte corporelle plus ou moins violente et déshonorante. Le baiser 
correspond au contexte général du § 9 LA*, qui s’intéresse à deux formes 


10 Cf. H. Ehelolf, p. 23 note 4 et p. 24 note 1 : « ungebürliches, unangemessen ver- 
trauliches Betragen... vielleicht unsittliche Geste» ; E. Ebeling, ATAT, p. 412 note 
a : « in unzüchtiger Weise » ; P. Cruveilhier, Le Muséon 41, p. 26. 

11 Cf. CAD , abâlu p. 19a : « to reach forth one’s hand, to lay a hand on» ; AHw , 
p. 909a : « die Hand anlegen ». 

12 CAD, abâlu p. 19a : « to touch (what is not to be touched) » et ibid. traduction du § 9 
LA*, 1. 89 : « If a man touches another man’s wife ». 

13 Voir par exemple S.E. Loewenstamm, cité par M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 292- 
293 note 4. 

14 M. Weinfeld, Deuteronomy , p. 293 note 4. 

15 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 30. 
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d’attentat à la pudeur. Bien qu’aucune lésion physique ne résulte de l’infrac¬ 
tion, elle est assimilée à une voie de fait parce qu’elle atteint une femme mariée. 

L’expression qâta abâlu , comme le français « lever la main sur », désignent 
au fond un geste pouvant causer un tort physique léger mais surtout un préju¬ 
dice moral : le/la coupable se comporte comme s’il disposait d’une autorité 
suffisante sur la victime pour lever la main sur elle. Tel est le cas de la femme 
qui « porte la main » sur un homme au § 7 LA*, ou inversement de l’homme 
qui se prévaut indûment de prérogatives sexuelles sur l’épouse d’un autre au 
§ 9 LA*. 

b) kâzumma/kâsumma epêsu 

Jusqu’à plus ample informé, il faut considérer cette tournure comme un 
hapax répertorié uniquement dans le document de Nuzi HSS V 43*. La sé¬ 
quence des 11. 6 et 17, qa/ka 4 -su/zu-ma i-te-pu-us, pourrait être une locution 
akkadienne figée, ayant un sens proche de « frapper » 16 , peut-être « griffer » 17 , 
ou encore « blesser » 18 . Mais si kâzumma/kâsumma est un mot hurrite 19 , son 
emploi avec le verbe epêsu pourrait être une déformation de l’akkadien qâta(m) 
epêsu « poser la main (sur) » 20 , qui rappelle la forme qâta abâlu examinée plus 
haut. L’équivalence sémantique entre les deux expressions est soutenue par les 
11. 5 et 14, qui semblent évoquer une querelle entre deux individus, au cours de 
laquelle intervient une femme. En outre, la 1. 18 indique que le fait de « poser la 
main » (1. 17) a eu pour conséquence de faire «jaillir le sang » (1. 18 : u dâma 
mussuru ), La violence du geste est donc indéniable. Dès lors, « poser la main » 
et « porter la main » sont vraisemblablement synonymes, et désignent, dans les 
cas précis qui nous occupent, l’action de frapper. Les verbes « blesser » et 
« griffer » sont moins satisfaisants, car ils introduisent l’idée d’une lésion 


16 Cf. A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 97 (index) : « qasuma epêsu , to strike » ; E.A. Spei- 
ser, Or. 25, p. 8 note 5 : l’auteur propose une étymologie tirée de la racine sémitique 
kss « frapper » ou « mâcher ». 

17 Cf. AHw , kaz/summa epêsu , p. 467a : « etwa ‘kratzen’ ? » ; CAD, kâzu p. 311a : 
« the compound possibly means ‘to scratch’, ‘to bite’ or the like ». 

CAD, loc. cit., qui cite in extenso les 11. 6 et 17 et traduit la séquence qâzuma itepus 
par « wounded ? ». Voir aussi C.H. Gordon, Or. 7, p. 56 n° 87 : « to injure (a part of 
someone’s body) », et l’étymologie proposée par le même auteur dans BAS O R 64, 
p. 28 n° 113 : qat + su + umma « (to use) his/her hand ? ». 

19 En ce sens, G. Wilhelm, AO AT 9, p. 30 note 1. 

20 CAD, loc. cit. : «... or is a hurrianized form of qâta(m) epêsu ‘to lay hands on’ ». 
Voir aussi la transcription et la traduction de C.H. Gordon, JPOS 15, p. 31-32 : qa- 
su-ma i-te-pu-us , « put her hand ». 
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physique. Or cette donnée n’apparaît qu’à la 1. 18, mentionnant l’effusion de 
sang. Puisqu’une traduction littérale est exclue, faute d’indices étymologiques 
concluants, on optera pour le terme « frapper » qui restitue le mieux l’idée 
générale d’agression. 

La qualification « attentat à la pudeur » pour les actes visés dans ces textes 
résulte donc d’une confusion entre l’attaque et la partie du corps attaquée. Les 
deux éléments doivent au contraire être nettement séparés. L’indécence du 
moyen utilisé, à savoir l’atteinte aux organes sexuels (§ 8 LA* et Deut. XXV 
11-12*), est une circonstance aggravante mais secondaire. L’incrimination 
principale se fonde sur les violences et voies de fait commises sur autrui. 

Les femmes évoquées dans nos sources sont tantôt coupables (§ 26 CUN*, 
§§ 7-8 LA*, Deut. XXV 11-12* et HSS V 43*), tantôt victimes de l’infraction 
(§ 9 LA*, JEN 331*). À l’intérieur de chaque catégorie, on tentera d’évaluer la 
gravité du préjudice en examinant le statut social des protagonistes et la nature 
de la peine. 


I. Les femmes coupables 

On s’intéressera successivement aux dommages causés par les esclaves 
d’une part, et par les femmes de condition libre d’autre part. 


A. Les esclaves 

Deux documents retiendront notre attention : le § 26 CUN* et la tablette 
HSS V 43*. La loi sumérienne entre sans conteste dans cette rubrique, puis¬ 
qu’elle mentionne expressément le rang social de la fautive, qui est dite geme 2 
« servante » à la 1. 53. 

En revanche, le jugement de Nuzi, beaucoup moins explicite, omet le terme 
amtu « servante ». L’absence de patronyme à la suite du nom propre 
Imsennaya pourrait sous-entendre ce statut, puisqu’en règle générale, la filia¬ 
tion des esclaves n’est pas signalée. Mais la situation est compliquée par l’in¬ 
tervention, à la demande des juges, d’un certain Hais-Tesup, qui doit donner 
son avis sur l’exécution de la sanction prononcée à l’encontre d’Imsennaya 
(11. 30-33). L’individu déclare que la femme est mariée à l’un de ses esclaves 
(1. 31 : assat ardiya), ce qui n’implique pas qu’elle soit, elle aussi, de condition 
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servile 21 . La nuance introduite dans le texte laisse supposer au contraire que 
l’accusée a une position sociale différente de celle de son époux. Hais-Tesup 
paraît néanmoins disposer d’une autorité particulière sur elle, sans qu’on en 
connaisse l’origine. 

Les documents juridiques relatifs à l’adoption matrimoniale pourraient ap¬ 
porter quelques éclaircissements 22 . Dans cette institution, un individu fait 
adopter sa fille par un tiers, qui la donnera en mariage à la personne de son 
choix. La jeune fille entre ainsi chez l’adoptant ana mârtûti u kallatûti « en 
qualité de fille et belle-fille ». Or, certains de ces contrats stipulent qu’elle aura 
pour mari l’un des esclaves de l’ accipiens 23 . L’autorité de Hais-Tesup sur 
Imsennaya pourrait résulter d’une convention analogue, ce qui expliquerait la 
1.31, assat ardiya : le propriétaire de l’esclave serait aussi l’adoptant de la 
coupable. L’hypothèse ne peut être vérifiée par recoupement des diverses 
attestations de ces deux noms propres à Nuzi 24 . 

La question du statut d’Imsennaya se résume à l’alternative suivante : elle 
peut être considérée comme une esclave, ou comme une femme théoriquement 
libre mais dépendant du maître de son mari. Les juges eux-mêmes étaient peut- 
être dans l’incertitude, c’est pourquoi ils font interroger Hais-Tesup. Mais sa 
réponse nous est difficilement intelligible (cf. infra). Jusqu’à plus ample 
informé, on rattachera donc provisoirement la tablette HSS V 43* au dossier 
des esclaves coupables, avec le § 26 CUN*. 

a) § 26 CUN* 

Selon l’opinion commune, l’attitude irrespectueuse de l’esclave envers sa 
maîtresse forme le thème des §§ 25-26 CUN. La première loi traiterait des 

21 Le mariage d’une femme libre avec un esclave est envisagé aux §§ 175-176 CH. 
L’épouse paraît conserver sa condition sociale puisqu’elle la transmet aux enfants issus 
du mariage (§ 175) et qu’à la mort de son mari, elle garde sa dot et hérite de la moitié 
des biens conjugaux (§176). 

22 On consultera avant tout l’ouvrage de E. Cassin, Adoption , p. 299ss et l’article de 
G. Cardascia, RHD 37, p. 1-16. Voir aussi, P. Koschaker, El-Amarna , p. 84, et Z A 
41, p,18ss ; A. van Praag, p. 79s ; K. Grosz, Aspects , p. 145ss. 

23 Cf. par exemple JEN 26, JEN 50, JEN 433, étudiés notamment par E. Cassin, Adop¬ 
tion, p. 299ss et K. Grosz, Aspects , p. 146-147. 

24 Les noms propres Imsennaya et Hais-Tesup apparaissent respectivement dans 15 et 77 
textes, répertoriés par I.J. Gelb et al , NPN, p. 50b et p. 70a, et par E. Cassin et 
J.-J. Glassner, Anthroponymie et Anthropologie de Nuzi , vol. 1, Malibu, 1977, p. 48a 
et p. 67b. Mais les deux personnages ne sont jamais mentionnés en même temps dans 
le même document. Par ailleurs, aucune de ces tablettes ne semble concerner 
l’adoption matrimoniale. 
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malédictions proférées à l’encontre de la propriétaire (§ 25,1. 48 : as i-ni-dug 4 ), 
imposant une peine réfléchissante consistant à frotter de sel la bouche de la 
fautive 25 . Le second délit est plus grave, puisqu’il ne s’agit plus d’insolences, 
mais de coups. Bien que la sanction encourue ait disparu dans la cassure du 
document, la sévérité du législateur ne fait aucun doute, car, au-delà du dom¬ 
mage physique, il faut châtier un préjudice moral au moins aussi important. Les 
IL 53-54, portant la séquence nin-a-ni-gin 7 dim-ma-ar, indiqueraient en effet 
que la coupable a voulu se mettre sur un pied d’égalité avec sa maîtresse 26 . 

Cette version s’inspire manifestement du § 146 CH, où une servante, qui a 
donné des enfants à son maître, revendique un statut égal à celui de sa 
maîtresse (une religieuse-nad/tam). Une variante de ce thème figure dans un 
édit du harem médio-assyrien édicté par Assur-dan, et qui menace de trente 
coups de bâton l’esclave qui a commis une faute (hîtu) non précisée contre sa 
maîtresse 27 . La rivalité entre Sarah et Agar (Gen. XVI 1-5), qui fournit une 
illustration du casus envisagé au CH, a dû être projetée elle aussi sur la régle¬ 
mentation sumérienne. Mais la formulation des §§ 25-26 CUN n’est pas, 
grammaticalement, l’équivalent de la phrase akkadienne itti bêltisa ustatamhir , 
« elle (l’esclave) tente de rivaliser avec sa maîtresse » (§ 146 CH, IL 50-51). La 
figure classique, dans les droits sémitiques, de la servante rebelle et insolente 
ne semble donc pas avoir de précurseur sumérien. 

Une nouvelle traduction de ces deux paragraphes par W. Rômer aboutit à 
une analyse diamétralement opposée. Dans les deux espèces, la servante serait 
la victime des infractions. La protase du § 26* signifierait donc : « Si à l’es¬ 
clave d’un homme, qui a été ‘faite comme sa maîtresse’, elle (la maîtresse ?) a 
porté des coups, [...] » 28 . Dans le même sens, H. Neumann souligne que dim 
« faire », associé au comparatif gin 7 , désigne en néo-sumérien le changement 


25 Sur Linterprétation de cette peine et la valeur symbolique du sel, cf. G. Cardascia, 
Sel , p. 29-31. Voir aussi J.J. Finkelstein, JCS 22, p. 79 note 13. 

26 J.J. Finkelstein, JCS 22, p. 70; O. Gurney et S.N. Kramer, AS 16, p. 16; 
E. Szlechter, SD 6, p. 22.Cette expression figurait déjà au § 25 CUN. 

27 Cf. la traduction récente de M. Roth, Law Collections , p. 203-204 § 18. 

28 W. Rômer, TUAT VI , p. 22 : « 52 Wenn 5 ^der 55 Sklavin eines Mannes, 5 Alie wie ihre 

Herrin -^gemacht worden ist, 55 diese (note a : die Herrin ?) Hiebe versetzt hat.». 

De même, la protase du § 25 CUN serait à comprendre ; « ^ 5 Wenn ^ 7 zur ^Sklavin 
eines Mannes, ^ 7 die ^ 6 wie ihre Herrin gemacht worden ist, ^ 5 sie (note a : die Herrin ?) 
einen Fluch gesprochen hat ». 
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de statut social d’un individu 29 . En l’espèce, l’esclave a été élevée par son 
maître au rang de seconde épouse, à côté de la première femme, peut-être 
stérile 30 . La loi la protège alors contre la jalousie ou les voies de fait de sa 
rivale. H. Sauren comprend en revanche au § 25 CUN qu’un homme libre a 
insulté une ex-esclave, élevée au rang de maîtresse par son propriétaire, en la 
traitant de « concubine » (as) 31 . Mais cette interprétation rompt l’unité théma¬ 
tique des deux paragraphes du CUN, qui semblent envisager une progression 
allant du délit verbal (§ 25, as, « malédiction ») aux voies de fait (§ 26*). 

L’hypothèse de W. Rômer, grammaticalement et lexicalement justifiée, est 
juridiquement embarrassante car la culpabilité de la maîtresse semble incompa¬ 
tible avec l’exercice d’un droit de correction légitime sur sa servante, même 
promue au statut d’épouse secondaire 32 . La loi viserait donc plus généralement, 
comme le propose H. Neumann, toute personne ayant maudit ou frappé 
l’esclave 33 . Il reste que la formulation choisie par le scribe est bien compli¬ 
quée : on attendrait le terme dam pour indiquer le statut d’épouse, plutôt que la 
périphrase nin-a-ni, qui oblige à supposer que la servante est « faite comme sa 
maîtresse » laquelle est elle-même mariée. La lourdeur de cette tournure se jus¬ 
tifie sans doute par le fait que l’emploi du mot dam est réservé à l’épouse prin¬ 
cipale. L’esclave dont la condition matrimoniale a changé ne peut recevoir ce 
titre, et sera donc décrite par assimilation à sa propre maîtresse. 


29 Cf. H. Neumann, Ehe , p. 136, à propos de certains documents d’affranchissement 
étudiés par A. Falkenstein, NSG 74, 75 et 178. Voir aussi sur ce même thème, 
F.R. Kraus, Sumerer , p. 58. 

30 Cf. pour une attestation de cette pratique, NSG 6 (Ur III) et § 148 CH, cités par 
H. Neumann, Ehe , p. 136. Il traduit le § 25 CUN, p. 135 ; « Wenn zur Sklavin eines 
Mannes, die wie ihre Herrin gemacht worden ist, sie einen Fluch gesprochen hat, 
(etc) ». 

31 H. Sauren, RA 84, p. 41-42. 

32 Cf. par exemple certains contrats de mariage paléo-babyloniens, où un homme épouse 
une femme libre et une esclave, et qui stipulent expressément l’autorité de la maîtresse 
sur la servante insolente ou rebelle ; voir par exemple CT VIII 22b, 11. 7-10 : « le jour 
où f NP dira à sa maîtresse f NP 2 : ‘tu n’es pas ma maîtresse’, elle la rasera et la 
vendra », et CT XLVIII 48, 11. 12-15 : « le jour où elle (l’esclave) affligera f NP (sa 
maîtresse), elle la rasera et la vendra ». Pour ces deux textes, voir en dernier lieu R. 
Westbrook, OBML , p. 103ss, qui suppose que la sanction nécessitait un acte positif de 
mauvaise conduite, plutôt qu’une simple contrariété. 

33 H. Neumann, Ehe , p. 135, notes 30, 31 et 32. Dans le même sens, P. Attinger, Elé¬ 
ments de linguistique sum. La construction de dun/e/d/ «dire », OBO Sonderband, 
1993, p. 449 ex. 214 : « Si (quelqu’un) a injurié l’esclave d’un homme (faite comme 
sa maîtresse =) élevée (par celui-ci) au rang de sa maîtresse ». 
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Dans sa récente traduction de ce passage difficile, M. Roth 34 comprend que 
la servante, auteur du délit, maudit ou frappe « un individu agissant avec l’au¬ 
torité de sa maîtresse » (lu nin-a-ni-gin 7 dim-ma-ar). Il s’agirait donc bien 
d’une esclave insolente ou rétive, qui s’en prend à un homme investi (tempo¬ 
rairement?) des prérogatives de la propriétaire. Tel pourrait être le cas d’un 
créancier de la maîtresse, qui possède sa servante en gage, ou de toute situation 
transitoire dans laquelle un tiers exerce des droits sur l’esclave. Dans le cas de 
la malédiction, la punition est assez légère : la bouche frottée de sel (§ 25 
CUN) est assurément une peine symbolique par rapport aux châtiments 
corporels qui sont attestés dans ce même code 35 . Peut-être faut-il postuler une 
sorte d’excuse de provocation ayant atténué la peine, à moins que le statut de la 
victime, qui n’a pas de la plénitude des droits d’un propriétaire sur son bien, ne 
réduise la sanction. 

Au fond, deux lecture des §§ 25-26 CUN sont possibles : soit geme 2 est sujet 
des verbes « maudire » et « frapper », et alors la victime de l’infraction est 
l’homme qui agit comme s’il était sa maîtresse (lu nin-a-ni-gin 7 dim-ma-ar) ; 
soit geme 2 lu est complément des deux verbes, la malédiction ou les coups 
destinés « à la servante d’un homme qui a été faite comme (= élevée au rang 
de) sa maîtresse » (geme 2 lu nin-a-ni-gin 7 dim-ma-ar) étant commis par un sujet 
indéterminé. L’esclave sera donc auteur ou victime des voies de fait ou de 
coups et blessures. La première hypothèse paraît plus conforme à la 
formulation des lois du CUN, où le sujet de la protase est en principe 
explicite 36 . 

b) La tablette HSS V43* 37 

Les difficultés de ce texte viennent, comme toujours à Nuzi, de l’emploi 
d’expressions hurrites parfois obscures, comme kâzumma epêsu , déjà étudiée, 
ou encore tidûkakma epêsu (11. 5 et 14). 


34 M. Roth, Law Collections , p. 20. 

35 Cf. G. Cardascia, Sel , p. 175. 

36 En laissant de côté les paragraphes trop mutilés, on ne trouve qu’une attestation de 
sujet indéfini, au § 10 CUN traitant de la répudiation d’une veuve, variante du § 9 
CUN sur la répudiation de l’épouse principale. La séparation moderne en deux textes 
est donc arbitraire. 

37 Ce texte a été étudié par G. Dosch, Texte , n° 50. Le Professeur K. Deller m’avait très 
obligeamment communiqué ses propres réflexions sur ce texte difficile lors de la 
préparation de ma thèse. 
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Le déroulement du procès peut être résumé ainsi : Akapsenni reproche à 
une certaine Imsennaya de l’avoir frappé, alors qu’il se battait avec un tiers, 
Arihhaya. Les faits sont confirmés par quatre témoins oculaires du plaignant, 
qui ajoutent que l’infraction a été commise dans la rue et que les coups ont 
entraîné des blessures. Le tribunal demande néanmoins aux parties de se sou¬ 
mettre au verdict divin, qui s’avère favorable à Akapsenni. Imsennaya est 
condamnée à payer à son adversaire un bœuf, un âne et dix moutons. Deux 
personnes sont ensuite envoyées auprès d’un nommé Hais-Tesup, qui fait une 
déclaration, puis trois individus manzatuhlu certifient que la femme « est 
revenue des dieux ». L’apposition des sceaux et la signature du scribe sont 
précédées d’une dernière clause signalant la présence d’Arihhaya lors de la 
rédaction de la tablette. 

Il convient de reprendre en détail les différentes étapes de l’instance. 

L’introduction du texte (11. 1-3) correspond au schéma classique observé 
dans la plupart des documents judiciaires nuzites : le scribe mentionne les 
noms des plaideurs, en commençant par celui du demandeur, et utilise la phrase 
usuelle NP itti f NP ina dîni ana pâni dayyânî itêluma , « NP a intenté un procès 
devant les juges contre f NP ». 

L’objet du litige est présenté aux 11. 4-6. Akapsenni évoque une rixe 
l’opposant à un certain Arihhaya. Tel est du moins le sens probable de la 
séquence ti-du-ka-am'-ma i-te-pu-us , «je me battais ? » (IL 5 et 14) 38 . 

L’identité et le rôle d’Arihhaya dans cette affaire appellent quelques 
observations. Il apparaît aux 11. 5, 13 et 39, luttant contre Akapsenni (11. 5 et 13) 
et présent lors de la rédaction de la tablette (1. 39). En revanche, la 1. 11 se 
réfère vraisemblablement à un homonyme, fils de Surikaia (1. 11) et témoin du 
plaignant (1.12). S’il s’agissait partout de la même personne, le lien de filiation 
aurait été indiqué dès la 1. 5. Seul le premier Arihhaya nous intéressera ici. Il est 
parfois considéré comme un frère d’Akapsenni, à cause du terme ahu des 11. 6 
et 16 : « f NP a frappé mon frère » (a-hi-ia, 1. 6) et « ( f NP a frappé) son frère 
(a-ha-zu « sa sœur » pour a-hi-su « son frère », 1. 16) 39 . Mais le lien de parenté 
aurait dû être plus explicite, par exemple sous la forme « Arihhaya mon 


3 ^ Pour cette lecture, justifiée par la fréquence des constructions en -umma epêsu à Nuzi, 
cf. A. Saarisalo, St. Or. 5/3, p. 2 ; C.H. Gordon, JPOS 15, p. 31 ; F.W. Bush, p. 347 
note 190 ; G. Dosch, Texte , n°50 p. 78-79. Le CAD, epêsu, p. 223a, préfère lire 
tidukakma. CAD, kâzu p. 311a : ti-du-qa-x-ma îtepus, « I had a fight (?) with PN ». 
La copie porte le signe -al. L’étymologie sur l’akkadien dâku , « se battre », proposée 
par C.H. Gordon, BASOR 64, p. 28 n°l 11, n’a pas été suivie par les lexicographes. 

A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 2 et 3 ; AHw, kaz/summa, p. 476a, « meinen Bruder ». 


39 
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frère » 40 . Par ailleurs, c’est Akapsenni qui intente l’action et reçoit le montant 
de l’amende ; il a donc logiquement subi lui-même le préjudice, ahu désigne 
plutôt ici le « bras » frappé par Imsennaya 41 . 

Arihhaya serait, selon C.H. Gordon 42 , l’époux de la fautive, laquelle, 
comme en Deut. XXV 11-12*, aurait voulu porter secours à son mari. Cette 
suggestion, recevable par ailleurs, ferait d’Arihhaya l’esclave de Hais-Tesup, 
lequel déclare à la 1. 31 : (Imsennaya) assat ardiya . L’hypothèse est soutenue 
par le fait qu’ Arihhaya apparaît sans mention de son patronyme, conformément 
à la pratique usuelle notant seulement la filiation des hommes libres. 

Le récit des faits est repris et complété par les témoins oculaires aux 11. 13- 
19 : la femme s’est approchée des deux hommes pendant la rixe, qui avait lieu 
dans la rue (1. 17 : ina sûqimma). Le verbe de la 1. 15, ittalimma , est soit une 
erreur pour it~ta-al-kam'~ma , de alâku «aller vers, se rendre à» 43 , soit une 
forme IV de la racine elû « aller vers » 44 . Une construction dérivée de la'âbu 
« être affligé » 45 ou la'âmu « enserrer? » 46 est exclue. Le geste sanctionné a 
dû être violent, puisque « le sang est sorti » (1. 18 : u dâma mussuru). 

Bien que ces dépositions concordent avec les déclarations précédentes du 
demandeur, le tribunal ordonne le recours aux dieux (IL 20-22) avant de rendre 
sa décision. Pour comprendre l’utilité du recours à la divinité, il faut préalable¬ 
ment déterminer le contenu du rituel ilâni nasû. 

Les juges s’adressent à Imsennaya en ces termes : sîbûtisu sa Akapsenni 
ilâni isisumi , littéralement «élève les dieux pour les témoins d’Akapsenni » 
(1. 21). Le verbe nasû gouverne deux compléments d’objet : les dieux ( ilâni), 
ou plus exactement leurs emblèmes, d’une part, et les témoins de l’adversaire 
{sîbûtisu sa *NP) d’autre part. La femme doit ainsi accomplir la procédure à 
propos des témoignages, c’est-à-dire contre eux. La reconstitution ainsi 


40 C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32 ; cf. CAD, kâzu p. 311a. 

41 CAD , kâzu p. 311a. La traduction « rein » par euphémisme pour « sexe », proposée 
par C.H. Gordon, JPOS 15, p. 33, n’est pas attestée dans les sources cunéiformes. Cf. 
M. Weinfeld, Deuteronomy , p. 293. 

42 C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32. 

43 G. Dosch, Texte , p. 78-79. 

44 Cf. S.N. Kramer, AASOR 11, p. 119 : « she came up » et note 266 : it-ta-al-im-ma 
pour *ittelimma ; CAD , kâzu p. 31 la : « ^PN came up (to them) ». 

45 A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 3 : « and Imsennaya became excited » et note 1. 15. Le lien 
entre la racine proposée par l’auteur et sa traduction n’apparaît pas clairement. 

46 C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32 : « and ImSennaya flew into a rage » et p. 33 note 1. 15. 
Ici encore, le glissement entre le sens premier du verbe et la traduction reste obscur. 
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proposée par T. Frymer-Kensky 47 est préférable à la restitution de G.R. Driver 
et J.C. Miles : « Amène les témoins de I NP <aux> dieux » 48 . En l’espèce, 
comme dans d’autres sources judiciaires de Nuzi mentionnant ce mode proba¬ 
toire, il semble que l’accusateur et/ou ses témoins jouent un rôle passif. 

En quoi consistait alors la prestation requise par la cour ? L’akkadien nasû 
est souvent rendu par «jurer», «prêter serment», soit par assimilation à la 
tournure nîs ilim « serment par le dieu » 49 , soit en référence à l’action 
d’« élever » l’image des dieux, dans le cadre de la cérémonie du serment 50 . En 
réalité, il faut sans doute conserver le sens littéral « lever », sans allusion à la 
prestation de serment. Selon T. Frymer-Kensky, le rituel serait proposé discré¬ 
tionnairement par les magistrats afin de donner au plaideur en difficulté l’op¬ 
portunité de gagner le procès 51 . La finalité serait en somme d’inciter le camp 
opposé, en général celui du demandeur, à se rétracter. En pratique, l’individu 
inclinerait vers ses détracteurs les objets représentant la divinité, en prononçant 
peut-être des adjurations destinées à confondre d’éventuels imposteurs. Plu¬ 
sieurs cas de figure seraient alors possibles : 

- l’entreprise réussit, et le défendeur gagne ; 

- parfois, l’intéressé refuse (lâ imgur), sans doute par peur d’affronter les 
puissances surnaturelles ; 

- le plus souvent, enfin, l’entreprise échoue : les dépositions faites à l’au¬ 
dience sont maintenues devant les dieux contre le défendeur. Celui-ci « re¬ 
vient » (târu) de l’endroit où se déroulait l’épreuve. On lit ainsi dans notre 
texte, 1. 22 : (ù f NP) asar ilâni ittûra 52 . T. Frymer-Kensky 53 rejette le sens 


47 T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman , p. 128, après E.A. Speiser, Or. 25, p. 21. 

48 G.R. Driver et J.C. Miles, Iraq 7, p. 135 n° 13: « Take the witnesses of Akapsenni 
<to> the gods ». 

49 A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 3, 1. 21 : «the witnesses of Akapsenni hâve sworn (in 
presence of) the gods » et note 1. 21 ; C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32, 1. 21 : « Make 
the witnesses of Akapsenni swear by the gods»; E.A Speiser, Or. 25, p. 21 ; 
C.J. Gadd, RA 23, p. 107 note 1. 29 ; M. San Nicolô, RI A II, p. 313. 

50 G.R. Driver et J.C. Miles, Iraq 7, p. 132ss, traduisent nasû par «apporter» (to 
bring) et supposent que l’un des plaideurs devait apporter les objets sacrés à l’autre, 
ou l’escorter vers le lieu du rituel ; CAD, nasû p. 83b propose cette définition : « to 
lift up an image or sacred object during the oath ceremony », et traduit la 1. 21 de 
notre texte : « Take the oath against PN 2 ’s witnesses ». Une variante est proposée par 
H. Lewy, Or. 10, p. 219, pour qui les parties devaient véritablement porter les sym¬ 
boles divins, le perdant s’effondrant sous le poids des emblèmes. 

51 T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman , p. 120 et 131. 

52 Pour mémoire, l’ancienne transcription id-du-ra , sur adâru , « craindre » 

(C.H. Gordon, JPOS 15, p. 31 ; S.N. Kramer, AASOR 11, p. 99) est abandonnée. 
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juridique habituel de târu , « refuser » 54 , auquel elle préfère « revenir (les mains 
vides) » ou « revenir (au tribunal pour subir la sanction) », et par extension, 
« perdre » l’affaire. Mais cette traduction ajoute au verbe une connotation 
étrangère au sens premier de la racine ; la phrase istu/asar ilâni ittûr , « il est 
revenu des dieux », sert de conclusion à l’ordalie et non d’introduction au ver¬ 
dict 55 . L’interprétation combattue est d’ailleurs incompatible avec la tablette 
JEN 370, où le défaut de comparution des témoins est noté itturru (1. 12), « ils 
sont revenus » 56 . La distinction proposée entre le refus (lâ magâru) et l’échec 
(târu) n’est guère convaincante, comme le montrent certains textes où les deux 
termes sont apparemment synonymes 57 , târu pouvant signifier plus spécifi¬ 
quement que l’individu a échoué à se disculper lui-même 58 . Mieux vaut donc 
conserver l’acception « refuser », corroborée par les sources bilingues 59 et 
adaptée aux différents types d’épreuves, y compris celle du fleuve 60 . 

Il faut suivre en revanche les arguments philologiques et juridiques de 
T. Frymer-Kensky contre la traduction usuelle de ilâni nasû,« serment par les 
dieux » 61 . Le droit comparé confirme qu’il ne s’agit pas d’un serment : 
l’élévation des emblèmes sacrés est attestée dans la procédure oraculaire égyp¬ 
tienne, où la divinité est interrogée par écrit pour trancher un litige. Bien que le 
déroulement de cette ordalie soit mal connu, on suppose généralement que les 
prêtres faisaient osciller en rythme l’image des dieux jusqu’à ce qu’elle désigne 


55 T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman, p. 130. 

54 Cf. AHw, târu , p. 1333a ; A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 3 note 1. 22 ; G.R. Driver et 
J.C. Miles, Iraq 1, p. 136-137 : asar ilâni ittûr « returns from ie turns back from, 
déclinés (the oath by) the gods » ; H. Liebesny, JAOS 61, p. 137 ; G. Cardascia, 
Ordalie , p. 24, 

55 Cf. O. Gurney, Texts from Ur , p. 48-49, qui objecte que l’idée d’un retour vers les 
juges devrait être formulée plus clairement, par exemple en utilisant l’expression ana 
dayyânî ittûr. 

56 Cf. O. Gurney, Textes from Ur, p. 48. 

57 JEN 326, 11. 17-19 : lâ imgur ustu ilâni T NP ittûra ; JEN 360, 11. 44-45 : (NP! et 
NP 2 ) ittûrûnimma lâ imangurû. 

58 Cf. R. Hayden, p. 201 n° 117. 

59 Cf. O. Gurney, Texts from Ur, p. 48, qui cite un extrait de la série ana ittisu tabl. VT 
col. I, 38ss : mamîtam utammîsu iplahma ... mamîtam ul itmâ istu mamîti ittûra, 
« they put him on oath, (but) he was affraid ... did not swear, turned back from the 
oath. 

60 Contra, T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman, p. 129-130. Mais O. Gurney, Texts 
from Ur, p. 129-130, souligne que, dans le contexte de l’ordalie du fleuve, târu signi¬ 
fie plutôt « être convaincu », juridiquement équivalent à « refuser ». 

61 T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman , p. 120-121. 
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le coupable en s’inclinant vers lui 62 . Le rite nuzite semble très similaire ; seules 
diffèrent l’identité des exécutants et la demande écrite. 

Quelle est alors l’utilité du recours au surnaturel? La question se pose 
d’autant plus ici que les dépositions des témoins pouvaient servir de fondement 
juridique unique à la sentence. L’explication avancée par T. Frymer-Kensky 
n’est pas totalement satisfaisante. Constatant à juste titre que, la plupart du 
temps, l’individu soumis au rituel perd le procès 63 , l’auteur soutient paradoxa¬ 
lement qu’il s’agit là d’un privilège offert au plaideur désavantagé 64 . Si ce der¬ 
nier n’a aucune chance de réussir, on voit mal comment les juges le favorisent. 

Peut-être faut-il interpréter le cérémonial non pas comme un moyen de 
preuve, mais comme une légitimation divine de la sanction qui va être pro¬ 
noncée. Le tribunal semble hésiter à trancher sur la base des seuls indices maté¬ 
riels, pourtant concluants. La pression de l’opinion publique, le statut des pro¬ 
tagonistes ou leur réputation peuvent inciter les magistrats à faire entériner leur 
verdict par les dieux. Parmi les personnages mentionnés dans la tablette HSS V 
43*, certains sont peut-être puissants ou honorablement connus dans la région. 
La condamnation d’Imsennaya pourrait être impopulaire, en entachant le renom 
de Hais-Tesup, lequel paraît justement occuper une place importante dans la 
société nuzite 65 . Les juges s’abriteraient ainsi derrière la décision divine pour 
couper court aux possibles contestations de cet homme. En d’autres termes, 
l’ordalie est superflue sur le plan strictement légal, puisque le délit est établi par 
des témoignages, mais elle est nécessaire pour affermir l’autorité du jugement 
face à des contestations possibles. L’importance de ces considérations 
psychologiques, étrangères aux principes juridiques, explique sans doute 
d’autres exemples d’accumulation des preuves, matérielles et irrationnelles 66 . 


62 Cf. E. Seidl, p. 38-40. 

63 T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman, p. 131 : «The party who is told to carry 
thus seems to hâve no chance of winning the suit ». 

64 T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman , p. 131 : « The nasû ilâni is not really 
‘imposed’ upon the losing party, but rather offered as a privilège ». 

65 Selon une suggestion personnelle de K. Deller, il pourrait être un fils de Puhi-senni, 
et un frère du célèbre Tehip-tilla, adopté plus de 120 fois pour se constituer un 
domaine foncier considérable. La fortune qu’il avait amassée devait lui conférer une 
position de notable dans la société nuzite. En tant que frère d’un personnage si 
puissant, Haià-Tesup devait occuper lui aussi un rang social important. 

66 Cf. une lettre de Mari (M.5001, éditée par J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 524-525) 
déjà citée supra , ch. 1, dans laquelle un homme a découvert sa femme en flagrant délit 
d’adultère, fait constater l’infraction par des témoin, ligote les coupables et les conduit 
devant un officier administratif, lequel fait procéder à une enquête et paraît ordonner le 
recours à l’ordalie fluviale. L’implication d’un serviteur du palais dans cette affaire 
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Imsennaya doit verser une amende évaluée à un ? bœuf, un âne et dix mou¬ 
tons (11. 24-25), ce qui équivaudrait à trente sicles d’argent 67 . Les juges de 
Nuzi sont moins sévères que le législateur assyrien, qui réprime une infraction 
similaire par trente mines de plomb et vingt coups de bâton (§ 7 LA*, voir 
infra). La comparaison est purement indicative, car on ignore quelle était la loi 
nuzite applicable en la matière, et quels furent les critères retenus pour l’éva¬ 
luation de la peine infligée à Imsennaya. Elle a peut-être bénéficié de circons¬ 
tances atténuantes, tirées d’éventuels motifs légitimes l’ayant poussée à agir. 
On observera que la rixe n’est pas une cause d’allégement du châtiment. Il est 
vrai que la délinquante n’y prend part que ponctuellement et délibérément 
contre Akapsenni. Dès lors, non seulement les coups, mais encore la lésion 
physique qui en résulte, sont probablement intentionnels 68 . On ignore si la 
sanction prononcée répare, outre le dommage corporel, une sorte d’atteinte à 
l’honneur, un préjudice moral analogue à celui que provoque la femme du § 7 
LA* qui « lève la main » sur un homme. 

Reste à savoir qui va effectuer le paiement. Pour A. Saarisalo, c’est Hais- 
Tesup qui, en tant que propriétaire de l’époux d’Imsennaya, dédommagera la 
victime 69 . Mais il est possible également que la coupable ait à répondre person¬ 
nellement du méfait, ou encore que son mari ait à supporter la réparation, car sa 
condition servile ne l’empêche pas d’avoir un patrimoine. 

Les 11. 27-33 indiquent que deux personnes, probablement des fonction¬ 
naires, sont envoyées par les juges auprès de Hais-Tesup, dont on a parlé à 
plusieurs reprises dans les développements précédents. L’un de ses esclaves a 
épousé la fautive (1. 33). Comme il a été suggéré plus haut, cette union a pu être 


justifie peut-être ce luxe de précautions. Cf. aussi la célèbre tablette CT XLVI 45 sur 
l’ordalie double de Nabuchodonozor II ( sur quoi voir en dernier lieu, P.-A. Beaulieu, 
River Ordeal , et W. Heimpel, « The River Ordeal in Hit », RA 90, 1996, p. 13) où le 
second plaideur subit l’épreuve malgré le succès du premier et sa récusation 
antérieure. Il a probablement demandé à affronter l’ordalie, espérant surnager et obte¬ 
nir ainsi son acquittement au bénéfice du doute (cf. G. Cardascia, Ordalie , p. 29). Pour 
une lecture et une interprétation différentes, voir J. Bottéro, O MA, p. 1048ss, pour 
qui la 1. 6 décrit le châtiment du coupable, et W. von Soden, Kyros and Nabonide , p. 
65, qui comprend à la 1. 6 : « [celui] qui l’avait accusé de meurtre s’était enfoncé dans 
l’eau ». 

67 R.E. Hayden, p. 137. 

® Le rapprochement avec les §§ 206-208 CH n’est plus justifié depuis que D. Charpin, 
Erreurs , p. 50 a montré qu’il faut lire, 1. 5 ina risbatim , « par mégarde » (sur 
rasâbum , « se tromper ») et non pas ina risbatim , « dans une rixe ». 

A. Saarisalo, St Or. 5/3, p. 78 ; implicitement, C.H. Gordon, JPOS 15, p. 33 note 
1. 30. 
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conclue dans le cadre d’un contrat d’adoption matrimoniale. Dans ces condi¬ 
tions, Imsennaya n’appartient pas réellement au maître de son mari 70 , mais elle 
dépend de lui en vertu du transfert de l’autorité paternelle opéré par la conven¬ 
tion juridique. Hais-Tesup interviendrait ainsi en qualité d’adoptant de la 
femme. Malheureusement, sa déclaration (11. 31-33) est trop obscure pour 
confirmer cette hypothèse. Ce passage porte la séquence : ù BA -nu ki-i i-ka 4- 
sa-du ù pu-ur-sà. 

Plusieurs interprétations divergentes ont été proposées. A. Saarisalo choisit 
la lecture ù pâ-nu et traduit : « whether she shall be pardoned, décidé ! », en 
rapprochant la locution pânu kasâdu de l’expression parti abâlu « pardon¬ 
ner » 71 . Il est cependant difficile d’expliquer la forme pânu au lieu de pâni par 
une erreur du scribe, qui ne commet jamais la faute ailleurs (cf. 11. 3 et 12 : ana 
pâni dayyânî) et utilise le signe pa- et non pâ~ , Comment imaginer en outre que 
les magistrats, qui ont édicté une sanction, envisagent de la supprimer alors 
même que les dieux ont montré la culpabilité d’Imsennaya ? La faute ne peut 
plus être contestée, et dès lors, la relaxe est exclue. Une requête en ce sens se¬ 
rait vaine, et peut-être sacrilège. L’éventuel pardon pourra prendre place dans le 
seul cadre de la juridiction domestique de Hais-Tesup 72 . 

C.H. Gordon propose, quant à lui, de lire ù-ba-nu, « doigt », et comprend 
« since (her) finger seized (him), eut (it) off ! » 73 . Ainsi faudrait-il obtenir 
l’autorisation du supposé maître de la femme avant de la mutiler, à moins qu’il 
ne s’agisse d’une alternative offerte par les juges : payer l’amende ou permettre 
l’amputation. L’écriture atypique du terme ubânu n’est cependant pas attestée 
par les lexicographes 74 . Juridiquement, le châtiment demandé par Hais-Tesup 
coïnciderait avec celui du § 8 LA*, punissant par l’ablation d’un doigt celle qui 
a blessé le testicule d’un homme. Mais, précisément, cette similitude, constam- 


70 Contra C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32 et p. 33 note 1. 30, qui considère Imsennaya 
comme l’esclave de Hais-Tesup. De même, H. Liebesny, JAOS 63, p. 133. 

71 A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 4 et note 1. 31. Sur le sens de pâni abâlu, « pardonner », 
cf. CAD, abâlu p. 18b. 

72 C.H. Gordon, JPOS 15, p. 34, réfute l’opinion de A. Saarisalo, en soutenant que la 
victime elle-même, et non Hais-TeSup, devrait accorder le pardon. Si la remarque est 
exacte en théorie, elle n’a sans doute pas reçu beaucoup d’applications pratiques. De 
plus, en l’espèce, le verdict divin faisait peut-être obstacle à la mansuétude de la vic¬ 
time. Comment pardonner celle que les dieux ont condamnée ? 

73 C.H. Gordon, JPOS 15, p. 32 et note p. 33. Dans le même sens, H. Liebesny, JAOS 
63, p. 133 et note 45 et S.M. Paul, Analogues, p. 338 note 18. 

74 Cf. AHw, p. 1398-1399. Toutes les attestations répertoriées portent la graphie û-ba- 
nu. La valeur particulière de ù à Nuzi, invoquée par C.H. Gordon, JPOS 15, p. 34, est 
une conjecture fragile. 
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ment présumée par Fauteur, est loin d’être établie. Les deux espèces s’occupent 
de délits distincts, et ne semblent pas recevoir des sanctions identiques. 

R.E. Hayden lit ù di--nu ki-i i-ka^-sa-du, l’ensemble signifiant « Exécutez 
(pursâ ) son (fém.) jugement comme ils l’ont décidé » 75 . Il faudrait donc obtenir 
le consentement préalable de Hais-Tesup avant de mettre en œuvre la sentence, 
ce qui signifiait peut-être qu’il acceptait de payer le montant de l’amende 
imposée à Imsennaya. Mais cette interprétation attribue aux deux verbes de la 
phrase des sémantismes discutables, parâsu n’étant pas répertorié avec le sens 
de « exécuter » 76 ni kasâdu avec celui de « décider » 77 . 

K. Deller 78 enfin comprend aux 11. 30-33 : « f NP est l’épouse de mon 
esclave : dès qu’il (l’esclave) arrivera, rendez une décision ». Le sujet du verbe 
kasâdu (1. 32) n’est sans doute pas Imsennaya, puisqu’elle est à l’audience dès 
le début du procès, mais l’esclave, époux de l’accusée, sans doute Arihhaya 
comme on Fa vu plus haut. De fait, la 1. 39 précise qu’il a assisté à la rédaction 
de la tablette. On pourrait en inférer qu’il se rend devant la cour à la fin de 
l’instance seulement, quand le document consignant le verdict est établi. 

Apparemment, la déclaration de Hais-Tesup ne porte pas sur l’opportunité 
de la sanction, mais sur son effectivité. En effet, puisque les dieux ont reconnu 
la culpabilité de la femme, le bien-fondé du châtiment est incontestable. Si phi¬ 
lologiquement la version de K. Deller est la plus convaincante, il reste à expli¬ 
quer pourquoi le tribunal doit attendre la venue d’Arihhaya pour prononcer la 
peine, déjà fixée aux 11. 24-26. Probablement veut-on ainsi s’assurer que le 
jugement lui sera opposable. L’utilité de cette clause, de même que celle des 
11. 38-39 précisant qu’il était présent lors de la rédaction de la tablette, est peut- 
être d’assurer à la victime la réparation du dommage qu’il a subi. Si le montant 
de l’amende est payé sur les biens communs du ménage, ou si il est réclamé au 
mari, celui-ci ne pourra pas refuser le paiement. 

La dernière partie du texte (11. 33-42) mentionne entre autres la participation 
de trois hommes, certifiant que l’accusée a bien échoué à l’épreuve divine 
(1. 37 : f NP asar ilâni ittûru ). Ces individus sont dits lü-mes ma-za^at-tù-uh~li 


7 ~> R.E. Hayden, p. 137 : « Carry out her judgement as they hâve decided it ». Dans le 
même sens, G. Dosch, Texte , p. 79 et Struktur, p. 161. 

7 ^ Cf. AHw, parâsu , p. 831b, où ce texte est cité sous la traduction « entscheiden », 
« trancher (une affaire) ». 

77 Ni AHw ni CAD ne reprennent ce texte au mot kasâdu , dont les divers sens ne recou¬ 
pent pas l’idée de « décider ». 

78 Dans une correspondance privée du 7 mars 1988. 



328 


Chapitre 7 


(1. 36) 79 . Le terme manzatuhlu ou mazzatuhlu , emprunté au hurrite, désigne la 
personne officiellement chargée de contrôler le bon déroulement de certaines 
procédures, notamment l’ordalie 80 . Il entre dans les attributions de ces sortes 
d’« huissiers » de rédiger un rapport à l’issue du rituel 81 , afin sans doute de 
prévenir les éventuelles contestations des parties. Cet emploi n’est pas 
incompatible avec d’autres professions, comme l’atteste la 1. 35 de notre 
tablette, spécifiant que le nommé Simia est nukaribbu , «jardinier» 82 . Cette 
institution a été comparée à celle des râbisu akkadiens « commissaires » 83 , et 
des praktores de l’Egypte hellénistique 84 . La place de cette clause à la fin de la 
tablette est surprenante. La mention des huissiers devrait figurer à la suite du 
passage consacré à l’interrogation oraculaire (11,20-22). Cette anomalie pourrait 
indiquer que le document est une copie officielle d’un procès-verbal original, 
remise à Arihhaya pour être conservée par lui. Le scribe a pu omettre de nom¬ 
mer les huissiers et corriger son erreur à la fin du texte. 

Le rôle de garant dévolu à ce type de fonctionnaires fournit le point de 
départ d’une conclusion plus générale à propos de ce jugement. Force est de 
constater que le tribunal s’entoure de nombreuses précautions pour rendre la 
sentence et en assurer le respect. La conviction de la femme repose sur une 
preuve testimoniale, à laquelle s’ajoute une ordalie juridiquement inutile, elle- 
même validée par trois auxiliaires de justice. Cette accumulation de charges 
n’était sans doute pas imposée par les règles de procédure nuzites, car les 
magistrats semblaient apprécier la culpabilité d’un prévenu au coup par coup, 
selon des critères qu’ils estimaient décisifs 85 . La démarche prudente de la cour 
dans le procès d’Imsennaya pourrait alors révéler la particulière gravité de cette 


79 Le texte porte -ha, apparemment une erreur pour - za . 

80 Cf. C.H. Gordon, Or . 7, p. 59 n° 131 : « constable, an officer delegated by judges to 
supervise ordeals or serve notices or perform some other services for the court such 
as to measure a disputed field » ; E.A. Speiser, AASOR 20, p. 130 : « constable» ; 
CAD , manzatuhlu p. 232a et M.P. Maidman, Legal Tablets , p. 46 : « bailiff » ; AHw, 
p. 605a : « ein Polizist » ; P. Koschaker, OLZ 34, p. 225 : « Delegierte des Ge- 
richts » ; T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman , p. 127 ; E. Laroche, RH A 35 
p. 167 : « policier » ; H. Liebesny, JAOS 61, p. 133ss ; cf. aussi R. Hayden, p. 13ss. 

81 Cf. T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman , p. 127. 

82 Cf. A. Saarisalo, St.Or. 5/3, p. 4 ; CAD , nukaribbu p. 325b ; contra , C.H. Gordon, 
JPOS 15, p. 34 note à la 1. 35 : NU KA AK PU où NU devrait être lu PAP ! ( massaru , 
« garde ») et QA AK PU serait un mot hurrite normalisé en kakpu. 

83 P. Koschaker, OLZ 34, p. 225. 

84 H. Liebesny, JAOS 61, p. 133. 

85 Cf. H. Liebesny, JAOS 61, p. 142. 
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affaire, soit à cause du délit lui-même, soit à cause de la personnalité des prota¬ 
gonistes, notamment celle de Hais-Tesup s’il est le frère du célèbre Tehip-tilla. 


B. Les femmes libres 

On examinera d’abord et brièvement les violences simples, punies au § 7 
LA*, puis les violences aggravées, réprimées au § 8 LA* et en Deut. XXV, 
1M2*. 

a) § 7 LA* 

D’après ce document, la femme (sinnistu) qui a « porté la main sur un 
homme » (1. 74 : qâta ana a'île tatabaï) est condamnée, une fois le méfait établi, 
à subir un double châtiment, pécuniaire (30 mines de plomb, 1. 76) et physique 
(20 coups de bâton, 1. 77). 

A l’exception de H. Ehelolf 86 , tous les commentateurs de cette loi ont 
insisté sur la sévérité de la sanction par rapport à l’offense vraisemblablement 
légère 87 . Cette disproportion est unanimement imputée au rang social inférieur 
de la femme assyrienne. De fait, la tablette A des LA brosse un portrait féroce 
de la condition féminine à l’époque médio-assyrienne. On pourrait objecter que 
le § 9 LA* invalide cette analyse : la peine encourue par l’homme, coupable 
d’un délit similaire, est plus lourde puisqu’il s’agit de mutilation (voir infra). 
Mais dans cette disposition, la victime est une épouse, ce qui justifie la rigueur 
du législateur, soucieux de protéger la femme mariée mais aussi son conjoint, 
qui souffre indirectement du préjudice. 

Le texte ne précise pas qui devra verser l’amende. L’idéogramme munus 
n’exclut pas nécessairement l’épouse (assatu) du champ d’application de cette 
prescription 88 . Le paiement sera alors effectué par son mari, puisque ce dernier 
répond des conséquences financières des dommages causés par sa femme, 
d’après les §§ 4 et 24 LA*. Mais la fautive peut être célibataire ou veuve, ce 
qui n’implique pas qu’elle-même avait des biens propres ; l’obligation de 
réparer pouvait peser sur sa famille, par exemple sur son père 89 . 


86 H. Ehelolf, p. 23 n. 4. L’auteur considère que la peine du § 7 LA* est légère, par 
comparaison avec celle du § 9* où l’homme coupable du même délit est mutilé. 

87 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 30 ; G. Cardascia, Les LA , p. 107 ; 
C. Saporetti, LMA, p. 132. 

88 Contra , G. Cardascia, les LA , p. 107-108. 

89 Cf. C. Saporetti, LMA, p. 32. 
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On notera pour terminer, avec G.R. Driver et J.C. Miles 90 , que la peine 
corporelle a un caractère public. La bastonnade était probablement exécutée 
sous le contrôle des officiers royaux, afin que soit infligé le nombre de coups 
prescrits. 

b) § 8 LA* et Deut. XXV 11-12* 

Le droit assyrien et l’Ancien Testament incriminent un type particulier 
d’infraction commise par une femme : l’atteinte aux organes génitaux mascu¬ 
lins. Ce délit peut être qualifié de « violence aggravée » pour deux raisons. En 
premier lieu, l’agencement des normes dans les LA montre que le rédacteur 
s’est intéressé successivement aux voies de fait (§ 7*) puis aux coups et bles¬ 
sures (§ 8*), traitant ainsi la matière dans un ordre croissant de gravité. En 
second lieu, la lésion ou la tentative de lésion des testicules constituaient de 
lourdes fautes, comme l’attestent les peines rigoureuses édictées tant par les LA 
que par la Torah. Droit et morale sont ici intimement liés, quoique cette 
proximité soit plus nettement marquée dans la loi biblique. Les valeurs socio¬ 
culturelles qui sous-tendent ces deux réglementations seront discutées en 
conclusion de ce dossier. 

Avant la découverte des LA, on considérait que la législation deutérono- 
mique devait servir de modèle pour les jugements à prononcer dans des 
espèces similaires 91 . Cette explication n’a pas disparu 92 , bien que la ressem¬ 
blance des textes assyrien et hébreu ait été relevée 93 . La nature véritablement 
légale de Deut. XXV 11-12* a été contestée par R.P. Merendino, qui voit dans 
cette section l’illustration volontairement excessive d’une simple recommanda¬ 
tion éthique de ne pas déshonorer un être humain, homme ou femme 94 . On 
objectera que la formulation du v. 12, ordonnant un châtiment impitoyable (lo 3 
tâhôs 3 êynekâ , « ton œil n’aura pas de compassion »), révèle la fermeté d’un 
législateur plutôt que le conseil d’un moraliste. 


90 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 30 et p. 363-365. Dans le même sens, C. Saporetti, 
MANE 2/1, p. 14. 

91 A. Dillmann, KeH 13, p. 358. Dans le même sens, S.R. Driver, p. 285 ; 
C. Steuernagel, p. 143 note 13 ; A. Bertholet, p. 78. 

92 Cf. J.A. Thompson, p. 252 ; P.C. Craigie, p. 316. 

93 Cf. par exemple, E. Jacob, ZVRW 41, p. 361-363 ; A.F. Puukko, St.Or. 1, p. 133- 
134; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 31-32, et, plus récemment, A. Phillips, 
A/CL, p. 94-95 et Deuteronomy, p. 170. 

94 R.P. Merendino, p. 320-321 ; dans le même sens, J.R. Ziskind, RIDA 44, p. 37. 
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Selon C.M. Carmichael 95 , les vv. 11-12 forment un ensemble avec les 
dispositions précédentes relatives au lévirat (vv. 5-10), et s’inspirent d’un 
épisode du livre de la Genèse relatant l’histoire de Tamar (Gen. XXXVIII), 
obligée de séduire son beau-père, Juda, pour donner une descendance à la 
famille de son défunt mari. À partir de ce récit, le deutéronomiste aurait décrété 
deux mesures. En Deut. XXV 5-10, la loi autoriserait la femme à humilier son 
beau-frère s’il refuse de consommer le mariage léviratique, en exposant la san¬ 
dale du fautif, symbole de ses organes sexuels. La seconde mesure, Deut. 
XXV 11-12*, empêcherait l’extension abusive de ces prérogatives exception¬ 
nelles à d’autres gestes audacieux de l’épouse 96 . Le texte deutéronomique 
dériverait également en partie des prescriptions fixées par le Code de l’Alliance 
en matière d’avortement violent (Ex. XXI22-25*), où l’infraction, commise au 
cours d’une rixe, met en péril la descendance attendue ou potentielle d’un indi¬ 
vidu. Le souci du contraste, typique de la méthodologie du deutéronomiste 
l’aurait conduit à présenter une situation radicalement inverse à celle de 
l’Exode : la femme n’est plus victime mais coupable 97 . 

On remarquera pourtant que ce raisonnement s’appuie exclusivement sur 
des critères internes à l’Ancien Testament, négligeant totalement et délibéré¬ 
ment 98 le parallèle assyrien. Or, l’analogie, quoique partielle, est tout de même 
frappante pour un délit aussi particulier. Elle ne témoigne pas forcément de 
l’influence d’un droit sur l’autre ni de la fréquence de l’infraction, mais dénote 
plus probablement un fait de société dont les conséquences morales touchaient 
l’ensemble de la communauté. Les Assyriens et les Hébreux ont manifesté, 
chacun à leur manière, cette préoccupation. La comparaison présente l’intérêt de 
mettre en relief les traitements divergents d’un même thème. 

L Les protas es 

Deux cas sont prévus dans le § 8 LA*. Dans le premier, (11. 78-79), la 
femme blesse un testicule d’un homme au cours d’une rixe. Le second cas 
(11. 81-86) concerne la lésion des deux testicules, résultant soit du dommage 
infligé au premier testicule (11. 81-84), soit de l’acte de la coupable (IL 85-86). 


95 C.M. Carmichael, Women, p. 70-71 ; Law and Narrative, p, 297-299 ; dans le même 

sens, L. Eslinger, VT 34, qui semble abandonner le parallèle qu’il proposait avec le 

récit du combat de Jacob contre Dieu (Gen. XXXII 25-33) dans VT 31, p. 278-281. 

96 C.M. Carmichael, JBL 96, p. 332 ; Women, p. 70 ; Law and Narrative , p. 299. 

97 C.M. Carmichael, Laws , p. 228 et p. 232ss ; Law and Narrative , p. 299 ; Women, 
p. 104 note 42. Le rapprochement avec les mispatîm de l’Exode avait déjà été signalé 
par S,R. Driver, p. 284, J. Hempel, p. 243, et par D. Daube, Culture, p. 36. 

Cf. C.M. Carmichael, Law and Narrative, p. 298 note 19. 
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Dans le texte biblique, l’épouse voulant porter secours à son mari, saisit les 
organes génitaux de l’adversaire (Deut. XXV 11 *). 

Les deux lois placent la perpétration du crime dans le cadre d’une querelle 
(akk. ina sâlte ; héb. kî yinnâsû ’ânâsîm yahdâw , « si des hommes se battent 
ensemble »). Le Deutéronome ajoute que la rixe oppose « un homme et son 
prochain (litt. «frère»)» ("îs w e> âhîw )". Le mot ahu pourrait exclure du 
domaine répressif les victimes non israélites 100 , ou figurer par association 
d’idées avec les dispositions précédentes évoquant les frères de sang 101 . 

On notera avec P. Cruveilhier 102 que la dispute est une circonstance 
secondaire aux yeux des législateurs assyrien et biblique, qui s’intéressent 
avant tout aux coups portés par une femme sur un homme. La rixe, quel que 
soit le nombre de ses participants 103 , représentait sans doute la situation la plus 
fréquente ou la plus plausible pour la survenance de l’infraction visée 

Le geste incriminé par les deux sources légales est une atteinte aux pudenda 
(akk. isku ; héb. bimbusâyw). Après avoir envisagé rapidement la blessure 
d’un seul testicule (11. 78-79), le § 8 LA* détaille l’autre hypothèse, où les deux 
testicules sont affectés (11. 81-86). L’accusée est punie lorsque, malgré l’inter¬ 
vention d’un médecin, la lésion du premier testicule provoque l’inflammation 
du second. L’aggravation de la lésion est très vraisemblable, bien que la lecture 
et le sens de \e]-ri-im-ma, « tache cutanée », au début de la 1. 84 soit très incer¬ 
taine 104 . 


99 C.M. Carmichael, Laws and Narrative, p. 298 ; A.D. Mayes, p. 330 ; 
R.P. Merendino, p. 321 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 41, p. 26 note 1 ; P.C. Craigie, 
p. 315. L’acception étroite de ahu réduirait l’application de la loi à la femme mariée 
ayant frappé son beau-frère ; cf. H. Cazelles, Deutéronome , p. 103 note c. 

100 La même infraction commise contre un étranger serait autorisée. Cf. A.B. Ehrlich, 
Randglossen 2, p. 324. Dans le même sens, E. Kônig, p. 176. 

101 Cf. R.P. Merendino, p. 321 et 325 ; A.D.H. Mayes, p. 330, 

102 Le Muséon 41, p. 26. 

103 La rixe évoquée au § 8 LA* opposait peut-être plusieurs personnes. Le laconisme du 
texte ne signifie pas nécessairement que seuls la femme et l’homme se battaient. De 
même, les dispositions de Deut. XXV 11-12* sont-elles applicables aux disputes 
impliquant plus de deux hommes. 

104 K. Tallqvist, OAL, p. 14 note 2 ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 385 et 460 ; 
E. Ebeling, ATAT, p. 413; H. Ehelolf, p. 23; P. Cruveilhier, Le Muséon 38, 
p. 194 ; G. Cardascia, Les LA , p. 108 note c ; CAD, erimu, p. 295a, propose 
«atrophied? » ; sens incertain pour AHw, p. 241a. V. Scheil, Recueil, p. 10, lit : 
[seŸ-ri-im-ma tartisi, «et garde une mutilation» ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 82 et 
M. Roth, Law Collections, p. 157, ne traduisent pas. M. Jastrow, JAOS 41, p. 16 
note 40 : [mu\-ri-im-ma tar-ti i-si, « compensation shall be offered », doit être écarté 
(cf. K. Tallqvist, OAL, p. 14 n. 2). 
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Cette section met l’accent sur le lien de causalité directe rattachant le second 
dommage au méfait initial : la totalité du préjudice est imputable à la fautive. 
Les IL 85-86 évoquent la blessure des parties sexuelles infligée pendant la rixe. 
Ainsi sont exposées toutes les conséquences possibles de la conduite prohibée. 
Cette démarche suggère que la répression était subordonnée à l’existence d’un 
tort physique durable. Dans le cas inverse, cette prescription était inapplicable, 
et le délit tombait sous le coup d’une autre règle, probablement coutumière. 
Deut. XXV, 11 indique la partie du corps attaquée au moyen d’un hapax : 
bimbusâyw . Selon D. Daube, suivi par E. Eslinger, le choix de ce mot souli¬ 
gnerait la vilenie de la méthode employée par l’épouse 105 . Dès lors, l’accent 
serait mis sur l’aspect honteux de son comportement, sans que soient prises en 
considération les séquelles physiques éventuelles 106 . Est-ce à dire que l’Ancien 
Testament entendait punir, outre la lésion effective, la simple tentative 107 ? Il 
est vrai que la protase ne fait aucune allusion aux suites physiologiques de 
l’acte coupable. Cependant, la violence de la prise est nettement marquée dans 
la conjugaison hiphif de hâzaq, « saisir » ( w e hehëzîqâh bimbusâyw « et elle 
saisit ses pudenda »). Cette forme pourrait signifier implicitement que le ou les 
coups ont entraîné un dommage corporel grave 108 . Autrement dit, la réproba¬ 
tion de l’indécence féminine ne serait pas la seule préoccupation du législateur 
biblique, lequel sanctionnerait également une réelle brutalité. Le vocabulaire 
sélectionné au v. 11 paraît témoigner de ce double objectif. Néanmoins, la 
condamnation morale semble prédominer, comme on le verra plus loin à 
propos du v. 12. L’impunité d’une atteinte légère est très improbable. Un tel 
souci de privilégier les valeurs éthiques de la communauté au détriment de la 
réparation du préjudice individuel reflète une démarche propre à la culture 
biblique. L’ordre des priorités est inversé dans le § 8 LA*. 

Une dernière différence réside dans l’identification de la délinquante. Dans 
l’espèce assyrienne, le terme munus ( sinnistu ) renvoie à toutes les personnes 
libres de sexe féminin, quel que soit leur état civil ; il englobe donc les femmes 
mariées. Au contraire, le Deutéronome parle d’une «épouse» (v. 11 : ’êSet 
hâ'ehâd , litt. « la femme de l’un ») qui a voulu dégager son conjoint des coups 


105 D. Daube, Culture , p. 37 ; E. Eslinger, VT 31, p. 271. 

106 Cf. C.M. Carmichael, Laws , p. 46-47 ; M. Weinfeld, Deuteronomy, p. 292 ; 
J. Hempel, p. 243 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 41, p. 26. 

107 En ce sens, G. Cardascia, Les LA , p. 108-109. 

108 En ce sens, A. Phillips, A/CL, p. 95. D’après la traduction proposée par E. Jacob, 
ZVRW 41, p. 362 pour la forme w e hehëztqâh « sie hait fest, sie will nicht loslassen », 
l’ablation de la main serait la seule manière de délivrer l’homme. 
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de l’adversaire (v. 11 : l e hassîl 'et-^îsâh miyyad makkêhû , litt. «pour sous¬ 
traire son mari de la main le frappant »). 

2. Les apodoses 

Le § 8 LA* ordonne l’ablation d’un doigt (1. 80) ou d’une partie double du 
corps (1. 87) 109 , selon l’importance du dommage. En Deut. XXV 12*, la main 
qui a péché doit être coupée. Les deux textes ont en commun d’ordonner la 
mutilation de la coupable. 

L’amputation du doigt ou de la main constitue une peine réfléchissante, qui 
rappelle par ses modalités l’infraction que l’on veut punir. Elle doit être distin¬ 
guée du talion, qui consiste à répéter à titre de peine sur l’auteur du délit le mal 
qu’il a infligé à la victime 110 . On ne saurait donc parler ici de « talion exten¬ 
sif» 111 ; une telle confusion tient sans doute à la phrase « ton œil n’aura pas 
de pitié », qui introduit la lex talionis en Deut. XIX 21 112 , L. Eslinger consi¬ 
dère que le talion est appliqué strictement en se fondant sur l’occurrence du mot 
kap (v. 12) qui désignerait ici les organes génitaux 113 . L’acception courante 
« paume », ou, plus largement « main », reste cependant préférable, les 
substantifs yâd et kap étant parfois synonymes 114 . Par conséquent, la peine 
prononcée est réfléchissante et non talionique. 

Il en va peut-être autrement à la 1. 87 du § 8 LA*. L’ablation d’un doigt à la 
L 80 pourrait justifier l’hypothèse de la mutilation des mains à la 1. 87. L’ag¬ 
gravation du châtiment correspondrait à l’aggravation du délit. En ce cas, la 
peine serait toujours réfléchissante. Mais il est aussi possible que le législateur 


109 Les yeux (H. Ehelolf, p. 23 ; Th. Meek, AN ET, p. 181 ; E. Ebeling, AT AT, p. 413 ; 
R. Borger, TUAT 1/1, p. 82), les mains (K. Tallqvist, O AL, p. 14), les seins 
(V. Scheil, Recueil, p. 10-11), ou les tétons (G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 385 et 
460; G. Cardascia, Les LA, p. 109; CAD, napâlu p. 273a; C. Saporetti, LMA, 
P- 33). 

110 Cf. G. Cardascia, Talion, p. 170-171. C.M. Carmichael, Laws, p. 234, E. Jacob, 
ZVRW, p. 362, ou encore E. Kônig, p. 176, écartent le talion en Deut. XXV 12*. 

111 P.C. Craigie, p. 316 ; E. Roth, « Does the Torah punish Impudence? Notes on Deut. 
XXV, 11-12», in O. Komlos éd., Études orientales à la mémoire de P. Hirschler, 
Budapest, 1950, p. 120 ; J. Blenkinsopp, p. 117 ; S.M. Paul, Analogues , p. 336. 

112 A.D.H. Mayes, p. 330 ; P.C. Craigie, p. 316. 

113 L. Eslinger, VT 31, p. 269ss et VT 34, p. 226, qui se réfère à Gen. XXXII 26 et au 
Cantique des Cantiques V 5 où le même terme kap ferait allusion à l’anatomie 
sexuelle. 

114 Cf. BDB, p. 496b : «in many cases, kap is not to be distinguished from yâd » ; 
P. Ackroyd, TWAT 3, p. 430 : « das zweitehâufigste Wort für ‘Hand’ im bibl. Hebr. 
ist kap,.. ». 
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ait requis l’amputation des seins ou des bouts de seins, appliquant alors le 
principe du talion, conformément à une pratique légale bien documentée dans 
certains codes, notamment le CH, en matière d’agression et de blessures 115 . 
Ces deux restitutions sont très plausibles. 

La sévérité de la répression biblique est frappante. Elle se manifeste tout 
d’abord dans le choix de la sanction, laquelle constitue le seul exemple de mu¬ 
tilation dans le droit hébreu en dehors du talion. Mais c’est surtout l’injonction 
finale, « ton œil n’aura pas de pitié », qui reflète cette rigueur particulière. 
L’acte coupable suscite donc une véritable répulsion chez le deutéronomiste, 
qui exclut peut-être ainsi le rachat de la peine 116 . 

Le but du § 8 LA* est clairement de préserver le pouvoir de procréation. 
On retrouve la même préoccupation aux §§ 50-53 LA*, relatifs à l’avortement 
violent ou volontaire. Toutes ces lois s’inscrivent dans le cadre plus large de la 
protection de la famille. Le corpus assyrien s’attache à réprimer les atteintes à 
cette institution. Bien que le § 8* n’y fasse pas allusion, la réprobation implicite 
de l’indécence féminine est vraisemblable, quoique secondaire. Les motivations 
du rédacteur biblique sont plus diffuses. On a invoqué l’indignation contre 
l’acte inconvenant de la coupable 117 , la sauvegarde de la capacité de reproduc¬ 
tion 118 , le caractère sacré des organes de la génération 119 , ou encore la survi¬ 
vance d’une superstition cachée 120 . 

Les deux normes reposent donc sur des conceptions divergentes. Le § 8 
LA* met l’accent sur la lésion physique subie par la victime, tandis que Deut. 
XXV 11-12* insiste sur la faute impardonnable commise par la femme 


115 Cf. §§ 196, 197 et 200 CH. On notera que l’ablation des seins est attestée dans œ 
même code, § 198, pour l’infraction commise par la nourrice. Le châtiment n’a alors 
aucun caractère talionique, mais constitue une peine réfléchissante. Elle est d’autre part 
destinée à empêcher la récidive de la fautive (cf. ch. 10 sur les délits professionnels). 

1J 6 Contra, Rachi, Deutéronome , p. 169, pour qui la peine peut être convertie en argent. 
Cf. aussi J.K. Mikliszanski, JBL 66, p. 301-302, pour qui la femme mériterait l’abla¬ 
tion de la main, à cause du caractère honteux de son geste, mais ne sera punie que 
d’une amende, conformément au droit commun en matière de lésions corporelles. 

117 J. Hempel, p. 243 ; M. Weinfeld, Deuteronomy , p. 292 ; D. Patrick, Old Test., 
p. 138. 

118 P.C. Craigie, p. 316 ; A. Phillips, Deuteronomy, p. 170 et A1CL, p. 95 ; 
J.A. Thompson, p. 252 ; L. Eslinger, VT 34, p. 225. 

119 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 31 ; G. Cardascia, Les LA, p. 109. 

120 A. Bertholet, p. 79 ; A.F. Puukko, St.Or. 1, p. 124. 
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IL Les femmes victimes 


La documentation cunéiforme offre quelques exemples de procès de 
femmes battues. Deux documents retiendront ici notre attention. Le premier, 
JEN 331, est tiré de la pratique judiciaire nuzite, et illustre un cas de violence 
perpétrée contre une femme mariée. Le second, § 9 LA*, envisage les voies de 
fait subies par une épouse. 


A. JEN 331* 

Ce jugement oppose Kurpa-zah à Mat-Tesup, deux des fils de Hilpis-suh, 
dont les archives documentent les activités des membres de la famille, leurs 
accords et leurs dissensions 121 . La tablette qui nous intéresse ici semble être 
une copie authentique du procès-verbal original. De fait, elle ne comporte pas 
d’indication du nom des juges qui ont tranché l’affaire mais cite in fine quatre 
témoins instrumentaires qui ont assisté à la rédaction du texte sans participer au 
procès. Ils garantissent seulement que le contenu de la tablette est identique à la 
teneur du jugement rendu. 

Mat-Tesup est accusé d’avoir frappé sa belle-sœur, la femme de Kurpa-zah. 
Le suspect nie, et les parties sont soumises à la procédure ordalique ilâni nasû. 
Il semble que l’inculpé ait alors tenté d’empêcher son adversaire d’accomplir le 
rituel. Kurpa-zah gagne alors le procès, et perçoit de plus un dédommagement 
consécutif à l’incident d’audience. La peine du coupable n’est pas mentionnée : 
la livraison d’un bœuf à Kurpa-zah est imposée « pour son qannu » (1. 21) et 
non pas pour les coups infligés à l’épouse du demandeur. 

L’action est intentée par le mari, et non par la victime elle-même, dont le 
nom n’est d’ailleurs pas mentionné et qui paraît occuper une place très 
secondaire dans cette affaire : manifestement, l’instance se déroule hors de sa 
présence, et la sanction encourue par son beau-frère, convaincu d’avoir commis 
le délit, n’est pas énoncée. 

Les 11. 5-8, contenant l’accusation et la dénégation des plaideurs, soulèvent 
de nombreux problèmes. On lit : 


121 Cf. par exemple JEN 124, qui relate un litige entre les deux frères à propos d’un vol 
de huit moutons. Pour l’inventaire des archives familiales de Hilpis-suh, voir 
H. Lewy, JAOS 88, p. 159 note 73, et IJ. Gelb et al , NPN, p. 61a. Pour un aperçu 
des relations entre les frères composant cette famille, voir T, Frymer-Kensky, 
Mélanges Lacheman, p. 130 note 31 et N. Jankowska, Life , p. 199-200. 
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(5) dam -ia ^ma-at-te-sup im-ta-ha-as-mi 

(6) ù di~ku 5 -mes 1 ma-at-te-sup ùqà-ti-sû hu-su-um-ma dù-mes 

(7) is-tadü-us ù um-ma su-u-ma 

(8) dam-j’w sa^kùr-pa-za-ah la ir-[t]a-pi'-is ùqà-ti-sû hu-su-um-ma la dù-mes 

La structure de la 1. 6 est aberrante : selon toute vraisemblance, la seconde 
partie de la ligne se rattache à l’accusation de Kurpa-zah, commencée à la 1. 5 ; 
par ailleurs, le verbe gouvernant la première partie de la 1. 6 ne peut être que 
sâlu , qui figure au début de la 1. 7. Il faut donc intervertir les deux moitiés de la 
1. 6, comme l’a suggéré C.H. Gordon 122 , pour rendre intelligible l’ensemble de 
cette section. L’inversion pourrait être volontaire, pour mettre en valeur la 
phrase u qâtîsu husumma êteppus 123 , répétée négativement à la 1. 8 avec une 
présentation identique, c’est-à-dire en retrait de la marge. 

L’emploi de mahâsu et rapâsu (11. 5 et 8), « frapper », ne laisse aucun doute 
sur la nature de l’infraction. En revanche, le sens de la composante hurrite hus- 
dans l’expression husumma epêsu (11. 6 et 8), est très obscur. S’agit-il d’un 
complément à la description des faits, d’une charge supplémentaire distincte ou 
d’une formule juridique figée? La phrase dénote l’action d’attacher solide¬ 
ment 124 ou d’enlever/prendre 125 , aucun critère philologique ne permettant à 
l’heure actuelle de départager ces deux sens. 

Le substantif qâtîsu , « ses mains », renvoie à la femme, malgré la notation 
du suffixe au masculin 126 . On lira ainsi, 1. 6 : « il (Mat-Tesup) a attaché ? /pris ? 
ses mains (à elle) », et 1. 8 : «je n’ai pas attaché ? /pris ? ses mains (à elle) ». Il 
est impossible de définir précisément l’acte évoqué ici. Le geste fautif était 
peut-être humiliant, brutal ou déshonorant 127 . 

Aucun témoin n’est mentionné pour confirmer ou infirmer les prétentions 
des parties, ce qui ne signifie pas forcément qu’ils étaient absents à l’instance. 
Le recours à la procédure oraculaire d’élévation des dieux suppose d’ailleurs 


122 C.H. Gordon, HUCA 23, p. 135 note 18. 

123 Cf. pour cette lecture de dù-mes, cf. AHw , p. 362a. À Nuzi, l’emploi de mes ne dénote 
pas forcément un pluriel mais peut seulement signaler un idéogramme sumérien. 

124 AHw , p. 362a ; « an-, festbinden », suivi par E. Laroche, RHA 34, p. 115. 

125 CAD , husu , p. 262a : « to remove, to take or the like ». La traduction de 
C.H. Gordon, Or. 7, p. 58 n°123 : « ‘to inflict a kind of physical injury’, probably ‘to 
break (as a per son’s arm)’ », est trop contingente et ne convient pas aux autres 
contextes cités par le CAD. 

126 En ce sens, AHw , p. 362a : « ihre Hànde ». 

127 Contra H. Liebesny, J AO S 61, p. 136, qui suppose le caractère sexuel du délit pour 
expliquer l’absence de témoins au procès. Cette omission tient sans doute plutôt à la 
nature privée du document, qui n’est pas un procès-verbal officiel. 
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une déposition des témoins de l’une des parties, soumise à l’approbation de la 
divinité 128 . En l’espèce, Kurpa-zah devrait donc démontrer que les assertions 
de son adversaire, soutenues par des témoins, sont fausses. La racine *lk (11. 10 
et 13) laisse penser que le rituel ne se déroulait pas sur les lieux mêmes du 
procès 129 , ce qui recoupe le principe de la séparation du procès en deux 
instances distinctes lorsqu’une procédure irrationnelle est prescrite 130 . 

Alors que le plaignant s’apprête à accomplir le cérémonial (11. 12-13), un 
incident se produit: Mat-Tesup saisit son frère (11. 14-15). D’après 
G.R. Driver et J.C. Miles, les rôles des protagonistes sont inversés : Kurpa- 
zah, disposé à subir l’épreuve, saisirait le défendeur et tenterait de l’emmener 
avec lui. Le refus présumé de Mat-Tesup expliquerait la décision du tribunal, 
accordant gain de cause au demandeur 131 . Cette interprétation est incompatible 
avec la clause finale (11. 19-21), prévoyant que l’accusé doit dédommager le 
plaignant « pour son qannu » ; l’agresseur est donc bien Mat-Tesup. 
C.H. Gordon voyait dans ce jugement l’illustration d’un cas d’ordalie très 
spécifique, où les parties s’affronteraient dans une lutte au corps à corps 132 . 
Mais ce type de procédure est inconnu des sources mésopotamiennes et 
bibliques. Le geste de Mat-Tesup paraît destiné à empêcher l’accusateur 
d’élever les emblèmes sacrés 133 . 

Il faut sans doute lire aux 11. 15-16 hezmumma îpus , dérivé du hurrite 
hezm~i , «ceinture» 134 , l’expression signifiant alors «(se) ceindre, (s'entou¬ 
rer » 135 . Le terme qannu (11. 15 et 16) pourrait alors désigner la ceinture 136 , ou 


128 Cf. T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman, p. 120. 

129 Cf. T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman , p. 127, qui suggère que l’ordalie se 
déroulait au temple. 

130 Cf. G. Ries, Beweisurteile , et S. Lafont, Procédure. 

131 G.R. Driver et J.C. Miles, Iraq 7, p. 137, n° 19. 

132 C.H. Gordon, HUCA 23, p. 134ss, et BASOR 64, p. 27, n° 98. 

133 T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman , p. 130. 

134 Cf. G. Wilhelm, « Zu den hurritischen Namen der Kültepe-Tafel kt k/k4 », in 
D.I. Owen et G. Wilhelm éd„ Richard F.S. Starr Memorial Volume , SCCNH 8, 
1996, p. 335-343, spécial, p. 340, pour hezm- « sich gürten », et CHS 1/5 n° 80, col. I 
rev. 22’ et IV rev. ll’-12\ Les lexicographes restaient plus évasifs ; cf. AHw, p. 
342a : « agrafe » (Spange) ; CAD, hismu, p. 201b, « (an accessory to a garment) ». 

136 Les traductions données jusqu’ici pour cet hapax dénotaient l’idée de tirer 
(C.H. Gordon, BASOR 64, p. 27, n° 98), attacher ( AHw , p. 342a : « band er (?) » ; 
CAD, qannu , p. 83b : « he tied ») ou déchirer (T. Frymer-Kensky, Mélanges 
Lacheman , p. 130-131) le qannu. 

136 R.E. Hayden, p. 67 et 138 ; C.H. Gordon, HUCA 23, p. 134-136 et BASOR 64, 
p. 27, n° 98. 
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l’ourlet du vêtement, qui symbolise la personnalité juridique d’un individu 137 
et joue un rôle prépondérant dans les transactions et les contrats de Nuzi 138 . 
Selon T. Frymer-Kensky, le défendeur tenterait d’obliger l’autre plaideur à 
abandonner le procès 139 . N. Jankowska voit plutôt dans ce geste une allusion à 
un rite magique que Kurpa-zah accuse Mat-Tesup d’avoir pratiqué pendant le 
déroulement de l’ordalie 140 . R.E. Hayden a mis en parallèle l’attitude évoquée 
ici avec la tablette inédite SMN 3109, où l’un des protagonistes saisit le qannu 
de l’autre et doit de ce fait le dédommager en lui donnant un bœuf 141 . 
Apparemment, le geste avait pour but de forcer l’adversaire à comparaître 142 , 
alors que dans le jugement qui nous occupe, il s’agit d’entraver le déroulement 
de la procédure. 

L’obligation de livrer un bœuf à Kurpa-zah (11. 19-21) réprime expressé¬ 
ment et exclusivement l’incident d’audience (1. 21 : aria qannîsu ), comme le 
montre le parallèle avec SMN 3109 précité 143 . On ignore donc comment 
l’affaire fut jugée, le tribunal n’ayant pu prononcer de sentence puisque la 
preuve exigée n’a pas été rapportée. L’épreuve a peut-être été recommencée 
pour permettre aux juges de statuer. 

D’autres exemples de mauvais traitements infligés aux femmes sont docu¬ 
mentés dans les textes. Une lettre paléo-babylonienne (AbB I 34) relate ainsi 
les brutalités infligées par un certain Sîn-iddinam sur une religimse-nadîtum de 
Samas de Sippar, venue réclamer une somme d’argent à l’individu. La victime 
écrit au roi pour demander justice et signale que son agresseur s’est vanté 


137 Cf. P. Koschaker, ZA 43, p. 198 ; CAD , qannu B, p. 83a : « referring to seizing, 
tying or cutting someone’s hem as a Symbol of that person » ; M. Malul, BLOr, 43, 
p. 34 et Studies , p. 151-152 et p. 184, pour le qannu comme sous-vêtement. 

138 Cf. J. Paradise, JCS 32, p. 205ss, à propos de la terhatu « liée dans l’ourlet » ( ina 
qannisu rakis) du vêtement de la fiancée ; E. Cassin, RA 63, p. 139ss, pour l’expres¬ 
sion qannisu sakânu , « déchirer son ourlet », concernant la veuve ; P. Koschaker, ZA 
48 (NF 14), p. 186, pour l’apposition du qannu sur les tablettes. 

139 T. Frymer-Kensky, Mélanges Lacheman, p. 131. L’auteur se fonde sur le texte HSS 
IX 106, d’après lequel la perte de l’ourlet du vêtement est un symbole de renonciation 
au procès. 

140 N. Jankowska, Life, p. 200. 

141 R.E. Hayden, p. 67. 

142 Cf. CAD , qannu B, p. 83b, qui cite la déclaration de l’une des parties : umma NP -ma 
NP 2 qannia issabtanni u usêtiq , « NP said (before the judges) : ‘NP 2 has seized me by 
my hem and forced (me) to appear (in court)’ ». 

143 Le texte de Mari édité par J.-M. Durand, ARM XXVI/1 254, semble évoquer une 
espèce similaire. Mais le terme ahu pourrait plutôt désigner ici le « collègue » et non 
le frère. Cf. S. et B. Lafont, N ABU 1989/43. 
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d’avoir frappé cinq autres religieuses pour des motifs analogues. On ignore 
malheureusement quelle fut la sentence rendue par le souverain. 

Les sources de Tell Al Rimah, l’ancienne Qattarâ, montrent que les épouses 
appartenant à l’aristocratie n’échappaient pas non plus aux voies de fait et aux 
violences conjugales. Ainsi Bêlassunu, la fille du haut fonctionnaire Aqba- 
Hammu, se plaint-elle à sa mère Iltani de son mari Abdu-suri, qui la frappe et la 
maltraite constamment. La malheureuse demande donc l’autorisation de quitter 
son époux pour aller vivre chez son beau-frère. Ne pouvant légalement prendre 
seule cette initiative qui pourrait être assimilée à un abandon du domicile 
conjugal, elle réclame l’ouverture d’une enquête par les autorités pour juger son 
cas et établir la légitimité de sa revendication. On notera au passage que cette 
procédure est globalement conforme aux dispositions des §§ 141-143 CH*. 
Apparemment, les brutalités subies par Bêlassunu outrepassent les limites du 
droit de correction reconnu au conjoint dans le cadre de sa juridiction 
domestique. Finalement, la femme obtint d’être séparée d’Abdu-suri mais 
revint sans doute habiter avec sa mère au lieu d’aller dans sa belle-famille à 
Andarig 144 . 


B. § 9 LA* 

Cette loi réprime deux types d’atteintes corporelles perpétrées contre une 
femme mariée. Il s’agit vraisemblablement de voies de fait plutôt que de vérita¬ 
bles brutalités physiques. Aucune certitude n’est acquise cependant, car dans 
les deux cas, la nature du délit est équivoque. 

a) 11. 88-92 

La 1. 89 porte : ki i BU ri e-pu-us-sl La lecture kî bûri êpussi , « il l’a atta¬ 
quée comme un jeune bœuf (en rut) » 145 , signifie que le coupable se serait 
montré excessif dans ses avances amoureuses 146 . V. Scheil comprend plutôt kî 


144 S. Dalley, OBTR 141 et 143. Sur l’identification de Bêlassunu et les fonctions 
d’Aqba-Hammu, cf. J. Eidem, Iraq 51. 

145 CAD, bûru, p. 342a : « he attacked her like a rutting young bull(?) » et M. Roth, 
Law Collections , p. 157 ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 82 : « und sie wie ein (brünstiger) 
Stier behandelt » ; AHw, bûru, p. 141b, ne traduit pas ; K. Tallqvist, OAL, p. 11 : 
« treating her as a bûru », et note 5 p. 14, où l’auteur hésite entre « enfant » et 
«jeune animal ». 

146 Deux variantes de cette lecture consistent à élargir le sens de la phrase pour compren¬ 
dre « il l’a traitée durement » (M. Jastrow, JAOS 41, p. 16 et note 43), ou à envisager 
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sirri êpussi , « il l’a traitée comme un jeune enfant » 147 , la périphrase renvoyant 
à un acte impudique. Dans une perspective voisine, G.R. Driver et J.C. Miles 
supposent que l’homme, excédé par les moqueries ou les enfantillages d’une 
très jeune épouse, l’a giflée 148 . L’explication est ingénieuse, mais postule une 
valeur sir pour BU, qui est inusitée en médio-assyrien 149 . 

La question a été reprise par C. Saporetti 150 , qui substitue au signe BU la 
séquence se as pour lire : kî ise asri êpussi . La forme isu asra , littéralement 
«avoir lieu», signifierait «exercer une fonction propre» 151 . En l’espèce, le 
législateur qualifierait ainsi le geste de celui qui se comporte envers la femme 
comme s’il était son conjoint, la maltraitant comme s’il en avait le droit 152 . 
Cette clause paraît cependant superflue. Par hypothèse, l’individu n’a aucune 
prérogative sur la femme d’un autre. D’ailleurs, le § 59 LA* affirme nettement 
que les coups sont licites lorsqu’ils sont infligés par le mari lui-même, dans le 
cadre de sa juridiction domestique. Par conséquent, le simple fait qu’un tiers 
« porte la main » sur une assatu est en soi répréhensible. Il est inutile d’ajouter 
que le coupable a agi indûment. En outre, cette clause est absente des lois sur le 
viol (§ 12 LA*) ou l’adultère (§§ 13-16 LA*), où pourtant le prévenu s’arroge 
abusivement les droits de l’époux. L’insistance du § 9 sur l’usurpation des 
pouvoirs légitimes d’autrui serait d’autant plus surprenante que cette circons¬ 
tance est constamment postulée dans le reste du recueil. 

Si la lecture bûru doit donc être retenue, il reste à déterminer la nature exacte 
du geste : le délit est-il ou non de nature sexuelle ? La réponse négative, fondée 
sur la sanction - l’ablation d’un doigt (1. 92) - trop légère pour une attitude 


un attouchement obscène, le mot bûru étant pris au sens de « trou » (E. Ebeling, 
AT AT, p. 413). 

147 V. Scheil, Recueil , p. 10 ; H. Ehelolf, p. 24 : « und hat ihr gegenüber wie einem 
kleinen Kinde gegenüber verfahren » ; Th. Meek, ANET, p. 181 : « thereby treating 
her like a young child » ; R. Haase, KRF, p. 94 : « (und) sie wie ein Kind (?) be- 
handelt hat » et RIDA 10, p. 72. 

148 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 32 ; G. Cardascia, Les LA, p. 110. Ce dernier au¬ 
teur abandonne l’hypothèse de la gifle pour lui substituer celle d’un geste obscène ; cf. 
G. Cardascia, Valeurs morales , p. 369 note 31, et Studi Sanfilippo, p. 198 note 96. 

149 Cf. C. Saporetti, EVO 9, p. 17 note 79 et LMA p. 34. 

150 C. Saporetti, EVO 9, p. 74-75. 

C. Saporetti, EVO 9, p. 75 : « esercitare una funzione, esercitare il proprio ufficio » ; 
cf. CAD, isu, p. 290b, pour l’expression asarka tîsu, « you exercise your office » 
(PBS 1/2 11, 1. 27). 

152 C. Saporetti, EVO 9, p. 75 : « Se un uomo porta la mano verso (= percuote) la 
moglie di un altro e la (mal)tratta corne se ne avesse diritto ». 
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« bestiale » ou indécente 153 , n’est pas suffisante. L’attentat à la pudeur commis 
sur une femme mariée pouvait être puni moins rigoureusement que le viol ou 
l’adultère, le dommage n’ayant pas d’incidence directe sur l’institution familiale 
et son fonctionnement. La thèse d’une faute à caractère sexuel est soutenue par 
la description du geste et le rapprochement avec la seconde partie du texte, qui 
pourrait incriminer le baiser plutôt que la morsure. L’unité thématique de cette 
loi serait ainsi conçue autour de deux formes particulières d’agressions 
sexuelles, à l’intérieur d’un ensemble plus vaste relatif aux coups et blessures 
et au meurtre (§§ 7-10 LA). 

En tout état de cause, le geste ne paraît pas entraîner de blessure, et s’appa¬ 
rente davantage à un outrage. La réprobation légale s’attache moins au compor¬ 
tement réel du fautif qu’à l’initiative qu’il prend, méconnaissant totalement et 
volontairement l’autorité du mari. 

b) 11. 93-96 

La 1. 93 peut être lue ittisiq/ksi , « il l’a embrassée » (nasâqu) [54 ou « il l’a 
mordue » ( nasâku ) 155 . La punition ne permet pas de dissiper le doute puisque 
la mutilation de la lèvre inférieure (11. 94-96) peut réprimer aussi bien le baiser 
que la morsure, les deux actes étant commis avec la bouche. 

La lecture nasâku correspond à la thématique générale des §§ 7-9 LA* où 
sont regroupés divers exemples de dommages physiques. Ce genre d’agression 
est documenté ailleurs dans le Proche-Orient antique. Les §§ 42 LE et 13 LH 
fixent à 60 sicles l’amende due pour la morsure du nez. Le § 9 LA* pourrait 
réglementer une infraction analogue. L’autre hypothèse, celle du baiser, est 
cependant préférable, car elle correspond à la nature « sexuelle » des actes 
punis dans ce texte. Le baiser volé fait insulte à la femme et surtout à son 
époux, ce qui justifie une sanction apparemment plus lourde que dans l’hypo¬ 
thèse précédente de l’attentat à la pudeur. Il n’y a pas de violence effective, 
même légère, dans ce cas 156 , mais une simple voie de fait. 


153 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 32. 

154 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 385 ; CAD, nasâqu, p. 57b ; J. Cooper, RIA 6, 
p. 377a ; AHw , p. 758b ; C. Saporetti, EVO 5, p. 63 et LM A, p. 34 ; R. Borger, 
TUAT 1/1, p. 82 ; E. Ebeling, AT AT, p. 413 ; H. Ehelolf, p. 24 ; Th. Meek, AN ET, 
p. 181 ; G. Cardascia, Les LA, p. 110 ; R. Haase, KRF, p. 94 ; M. Roth, Law Collec¬ 
tions, p. 157. 

155 K. Tallqvist, O AL, p. 14 et note 6 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 38, p. 195 et note 2 ; 
G. Furlani, Leggi, p. 95 ; V. Scheil, Recueil, p. 10-11, hésite entre les deux verbes. 

15 ^ Cf. cependant K. Tallqvist, OAL, p. 14 note 4, pour qui le texte évoque la morsure 
comme geste sadique. 
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Les modalités du supplice sont décrites aux 11. 94-96. Cette démarche est 
suffisamment rare pour être soulignée 157 . La lèvre inférieure de l’homme sera 
tirée sur le fourreau d’une hache, puis coupée. Des deux sens du substantif 
erimtu (1. 95), «enveloppe, étui» 158 , ou «lame, tranchant» 159 , le second est 
logiquement attendu pour des raisons concrètes d’efficacité de la procédure. 

La description si précise du mode d’exécution de la sentence incite 
C. Saporetti à postuler l’origine sumérienne de cette loi, justifiant le choix de 
l’instrument employé, la hache (tùn), sur le bord (bar) de laquelle on appuie la 
lèvre inférieure (tùn-bar) 160 . Cette explication repose sur des prémisses invéri¬ 
fiables. Il est actuellement impossible de démontrer que la peine prescrite s’en¬ 
racine dans une tradition sumérienne, ou au contraire appartient exclusivement 
à la culture assyrienne. Mieux vaut donc se contenter de relever la facture inso¬ 
lite de ce passage, sans tenter d’en élucider la portée. 

Plusieurs brèves réflexions clôtureront l’examen de ce paragraphe. En pre¬ 
mier lieu, il faut signaler que le conjoint est absent de cette disposition. Or, il 
subit un préjudice moral aussi important que celui de son épouse. En tant 
qu’offensé, il participait certainement avec sa famille à l’application de la sanc¬ 
tion 161 . Les traces d’un système archaïque de vengeance privée se maintien¬ 
draient ainsi dans la justice publique. En second lieu, même si la qualification 
pénale exacte des deux méfaits est encore ambiguë, ils s’apparentent à des 
outrages plutôt qu’à de véritables violences. L’humiliation de la victime et, par 
extension, de son époux, exigent une condamnation dont il est difficile 
d’apprécier objectivement la sévérité. Une seule chose est sûre : les deux 
peines prononcées sont réfléchissantes. La mutilation de la lèvre produit 
cependant un effet afflictif supérieur à l’ablation d’un doigt. Cette disparité 
reflète peut-être un ordre hiérarchique de gravité des deux infractions, le baiser 
ou la morsure étant jugés plus importants que l’acte impudique ou déplacé. 


157 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 32; G. Cardascia, Les LA , p. 111 ; 
C. Saporetti, EVO 5, p. 63. 

158 CAD, ermu, p. 302a ; AHw , p. 241a ; C. Saporetti, EVO 9, p. 66 note 2. 

159 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 517 ; G. Cardascia, Les LA, p. 110 et note c ; 
M. Roth, Law Collections, p. 157. 

169 C. Saporetti, EVO 5, p. 63-64, spécialement p. 64, pour la traduction des 11. 94-96 : 
« taglieranno il suo tùn.bar (= labbro inferiore) con un tùn (= ascia) dopo averlo tirato 
(ed appoggiato) sul suo bar (= fodero o sim.) ». 

Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 33 ; G. Cardascia, Les LA, p. 111. 


161 
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Conclusion 


L'intérêt du matériel réuni dans le présent dossier est double. 

Il illustre tout d’abord des formes variées d’atteintes corporelles, dont la ré¬ 
paration mêle parfois tort physique et dommage moral. Il en va ainsi du § 9 
LA* qui vise un acte moins violent qu’outrageant. D’une manière générale, les 
sources légales semblent s’inspirer des valeurs morales protégées par la 
communauté. La rigueur du Deutéronome envers la femme ayant saisi les 
organes génitaux de son adversaire (Deut. XXV 11-12*), ou encore la lourde 
amende et la bastonnade imposées à celle qui a levé la main sur un homme (§ 7 
LA*) attestent la forte réprobation du législateur à l’égard de ces manquements. 

Le second intérêt de ces textes est qu’ils concernent la plupart du temps des 
délits volontaires, bien que cette caractéristique ne soit pas expressément men¬ 
tionnée 162 . Les coups ou les insultes proférées par la servante aux §§ 25-26 
CUN sont certainement intentionnels. Dans le procès de Nuzi HSS V 43*, la 
rixe à laquelle participe la femme indique que les coups sont volontaires, les 
blessures pouvant être préterintentionnelles, tout comme en Deut. XXV 11-12* 
et au § 8 LA*. Au § 7 LA*, la forme qâta abâlu paraît indiquer que l’action de 
la fautive est délibérée. Enfin, le § 9 LA* condamne des gestes volontaires, 
qu’il s’agisse d’un soufflet, d’un attentat à la pudeur, d’un baiser ou d’une 
morsure. Par nature, ces infractions ne peuvent être commises fortuitement. 
Seule la tablette JEN 331* pose problème : ni les verbes mahâsu et rapâsu , ni 
les circonstances du litige, ne suffisent à expliciter l’intention de l’agent. Au 
total donc, six documents sur sept semblent retenir une responsabilité sub¬ 
jective. Or, en matière de violences et de voies de fait, la prise en compte de 
l’élément psychologique est le plus souvent indécelable 163 . La tendance inverse 
observée ici s’explique peut-être partiellement par la spécificité des cas im¬ 
pliquant des femmes, qu’elles soient victimes ou auteurs du dommage. 


162 La méthodologie adoptée ici s’inspire directement des travaux de G. Cardascia, Studi 
Sanfilippo , sur ce thème. 

163 Cf. G. Cardascia, Studi Sanfilippo , spécialement p. 199. A l’inverse, la distinction 
acte volontaire / acte involontaire est constante pour l’homicide ; cf. G. Cardascia, 
Studi Sanfilippo , p. 170 ss. 



Chapitre 8 
L’AVORTEMENT 


L a perte du fœtus à la suite des coups infligés à la mère est un thème 
fréquent dans les codes du Proche-Orient ancien, puisque dix-neuf textes 
abordent ce sujet : YOS I 28 §§ 1-2*, §§ d-e-f CLI* 1 , §§ 209 à 214 CH*, 
§§ 21, 50-52 LA*, §§ 17-18 et XVI-XVII LH* et enfin Ex. XXI 22-25*. 

Aux yeux des modernes, l’abondance de cette réglementation contraste 
étonnamment avec la spécificité du casus visé. De fait, le droit pénal français 
contemporain incrimine plus largement l’avortement procuré en dehors des 
pratiques autorisées depuis 1975 dans le cadre de l’interruption volontaire de 
grossesse 2 . Au contraire, les anciens Orientaux étaient très soucieux de 
protéger les femmes enceintes contre les agressions de leur entourage. Seul le 
§ 53 LA* envisage la destruction de l’embryon provoquée délibérément par la 
mère. 

Cette loi appelle quelques commentaires, en raison de la nature particulière 
du délit qu’elle réprime. Le rédacteur y incrimine un acte spontanément commis 
par la femme elle-même (1. 92 ina raminisa). Après avoir été convaincue du 
méfait, elle est condamnée au pal et privée de sépulture (IL 95-97). Cette peine 
est applicable également post mortem , si l’avortement provoque le décès de la 
fautive (11. 98-101) 3 . La fin du paragraphe, malheureusement perdue, semble 
punir la complicité, établie en l’espèce par la non-dénonciation du crime 
(11. 102ss). 


1 Tabl. UM 55-21-71, col. III, 11. 2’-13\ On a suivi ici la dénomination de M. Roth, 
Law Collections , p. 26-27. 

2 Cf. l’article 223-10, 11, 12 du nouveau Code Pénal et les articles L. 162-12 et L. 176 
du Code de la santé publique. 

2 Mais on pourrait aussi comprendre que la loi impose le pal « si le fœtus meurt par (la 
tentative d’)avortement », Cf. M. Roth, Law Collections , p. 193 note 30. 
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L’extrême sévérité des sanctions prescrites est frappante. Le supplice du 
pal, mentionné deux fois seulement dans les recueils législatifs orientaux, est 
sans doute la plus cruelle des punitions répertoriées dans ces sources an¬ 
tiques 4 . Qu’elle soit aussi infligée sur un cadavre en renforce le caractère exé- 
cratoire. Par ailleurs, l’interdiction d’enterrer la coupable donne à l’infraction 
l’aspect d’une atteinte au droit religieux 5 . On peut alors se demander en quoi 
consiste exactement le sacrilège. Selon G.R. Driver et J.C. Miles 6 , la femme a 
fait couler le sang sacré de la famille et suscité la malédiction divine contre elle 
et contre la communauté entière. C. Saporetti 7 suggère quant à lui que l’expo¬ 
sition de la dépouille mortelle de la femme sanctionne d’une manière analo¬ 
gique l’acte perpétré délibérément par la délinquante contre son propre corps. 
La première interprétation conduit à assimiler la destruction volontaire du fœtus 
à un homicide, tandis que la seconde insiste davantage sur la dimension an¬ 
thropologique de la sanction. Ces deux approches sont apparemment influen¬ 
cées par les conceptions grecque et judéo-chrétienne du droit à la vie, qui se 
manifestent notamment dans la répression du suicide. En tout état de cause, la 
loi semble protéger l’embryon à cause de l’origine divine de la vie à naître. La 
privation de sépulture répond alors probablement à deux objectifs. Le premier, 
purement profane, est la dissuasion. Il faut décourager d’éventuelles candidates 
à un tel crimen atrox , en leur montrant le sort qui les attend. En ce sens, les LA 
cherchent à protéger la société, lésée par la perte de l’un de ses futurs 
membres 8 . Le second but est d’ordre religieux : on refuse les rites funéraires 


4 Outre le § 53 LA*, le § 153 CH* prévoit cette peine pour l’homicide du mari à l’insti¬ 
gation de son épouse. Pour les modalités d’exécution de ce châtiment, cf. J. Jelitto, 
p. 4Iss, E. Szlechter, Peine capitale , p. 170-171 et le ch. 9 sur les délits domestiques. 

5 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 117; G. Cardascia, Les LA , p. 245. Contra 
U. Sick, Tôtung , p. 13-14, qui se fonde sur l’absence d’allusion explicite au sacrilège, 
contrastant avec la terminologie du § 1 LA visant le vol d’un bien du temple. Cepen¬ 
dant, la portée symbolique de la privation de sépulture ordonnée au § 53 LA* montre 
la connotation religieuse du crime. Les derniers vers de l’épopée de GilgameS en ap¬ 
portent une preuve supplémentaire. On peut lire, à la fin de la XII e tablette, col. VI, 
11. 150ss : « Celui dont le cadavre gît dans la steppe, l’as-tu vu là? - Je l’ai vu. Que 
fait-il ? Son esprit est sans repos sur la terre. As-tu vu là celui dont personne ne prend 
soin ? - Je l’ai vu là. Que fait-il ? Il mange les restes des déchets de nourriture que l’on 
jette à la rue ! » (Traduction de R.J. Tournay et A. Shaffer, L'épopée de Gilgamesh , 
LAPO 15, Paris, 1994, p. 268). 

6 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 117 ; dans le même sens, G. Cardascia, Les LA , 
p. 245. 

7 C. Saporetti, LMA, p. 89. 

8 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 245 et Valeurs morales , p. 365 ; P. Cruveilhier, Le 
Muséon 41, p. 32. 
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d’inhumation à celle qui s’est mise au ban de la communauté. La fautive est en 
quelque sorte excommuniée. En fait, cette mesure permet à la fois de réprimer 
une atteinte à la religion et d’exclure la femme du groupe social, qu’il soit 
temporel ou spirituel. 

En tout état de cause, le scribe assyrien fait preuve ici d’une concision et 
d’un esprit global atypiques. L’avortement volontaire est perçu comme une 
infraction publique, portant préjudice aux intérêts communs de la famille et de 
la société. Cette considération explique le caractère général de la norme édictée 
au § 53 LA*, qui vise la population féminine dans son ensemble (cf. 1. 92, 
sinnistu) et non les seules épouses. Il faut donc se garder de réduire à ces 
dernières le champ d’application de ce texte et nuancer l’opinion de R. Yaron 9 , 
qui justifie la rigueur du châtiment par l’idée que la femme a défié son mari et 
l’a frustré dans son attente légitime d’une postérité. Cette explication étroite est 
démentie par le terme générique sinnistu et par l’absence d’allusion à la juridic¬ 
tion domestique du conjoint. Théoriquement, il pourrait exercer son droit de 
correction, lequel cède cependant devant l’intérêt public réclamant une punition 
exemplaire : le mari ne saurait sanctionner sa femme plus cruellement que ne le 
fait le législateur 10 . 

Il convient enfin de souligner ici que l’absence de parallèle dans les autres 
recueils cunéiformes et bibliques ne traduit ni un vide juridique, ni une tolé¬ 
rance tacite de tels agissements en dehors de la société assyrienne. Le caractère 
supplétif du droit écrit explique le silence législatif, renvoyant à la coutume 
pour la prise en charge de ce crime. 

Revenons maintenant aux textes relatifs à l’avortement violent. Comment 
expliquer le nombre élevé de dispositions consacrées aux coups abortifs ? La 
rareté de ce genre d’accident dans la pratique de la médecine légale par rapport 
au foisonnement législatif en la matière indiquerait, dit-on, que le sujet appar¬ 
tient au genre des « exercices scolaires », comme les variations autour du 
« bœuf frappeur », et serait dépourvu de toute valeur juridique 11 . L’argument 
est faible. Que l’on retrouve dans le cursus des apprentis scribes-juristes les 
mêmes thèmes que dans les codes soutient la valeur normative des lois. Quelle 
serait l’utilité de former des praticiens à des principes tombés en désuétude ou 
abrogés ? Le droit enseigné est vivant et par conséquent la répression de 


9 R. Yaron, Biblica 51, p. 556. Une opinion similaire est défendue par M. Stol, 
MVEOL 23, p. 14. 

10 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 246. 

11 Cf. M. Civil, AS 16, p. 6 ; R. Westbrook, Studies , p. 61 ; E. Otto, Kôrperverletzun- 
gen, p. 23. Pour le thème du bœuf frappeur, cf. J.J. Finkelstein, Ox, p. 19 note 11. 
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T avortement violent n’est pas un simple exercice littéraire mais une véritable 
règle juridique 12 . S’il est vrai que la prolifération des normes, dans ce domaine 
comme dans d’autres, ne reflète pas nécessairement la fréquence du délit, elle 
dénote certainement davantage les préoccupations essentielles des autorités. On 
observera en effet que ce stéréotype est commun à de nombreuses sociétés, y 
compris hors du monde oriental 13 : au-delà de la canonisation d’un casus dans 
le cursus scribal, le sujet suscite un intérêt réel chez les juristes. Il faut en outre 
souligner que le danger encouru par les femmes enceintes victimes de coups 
n’est pas purement théorique. Certes, les Orientaux ignoraient sans doute que 
les chocs et les hématomes sont particulièrement dangereux pour le fœtus 
lorsque le rhésus sanguin de la mère est négatif. Mais ils pouvaient constater 
les risques liés aux violences physiques pendant la grossesse. La papyrologie 
documente bien la réalité de ces risques : des pétitions du II e s. av. J.-C. et du 
I er s. ap. J.-C. adressées aux autorités locales, dénoncent les agressions provo¬ 
quant la perte de l’enfant et mettant parfois en péril la vie de la femme 14 . La 
volonté de préserver l’institution familiale est assurément à l’origine des pres¬ 
criptions étudiées ici. Des considérations d’ordre culturel et religieux sont à cet 
égard très éclairantes, au moins en Mésopotamie. Les traités médicaux, et 
surtout les documents relatifs à la divination, énumèrent une série de mesures 
destinées à empêcher la naissance prématurée et la mort du fœtus. Ainsi re¬ 
commandait-on aux femmes de porter des amulettes pendant leur grossesse, 
afin de déjouer les maléfices de la très redoutée Lamastu 15 . La maternité pou¬ 
vait donc être compromise par une déesse hostile. Si l’on craignait les divinités 
malfaisantes, peut-être se méfiait-on également de la communauté humaine. Les 


12 Le raisonnement vaut pour notre monde moderne, comme on Ta déjà souligné (supra, 
Introduction, p. 13) : les archéologues du futur qui exhumeront des décombres des 
universités françaises les notes de cours de droit civil d’étudiants de premier cycle, 
découvriront comme une litanie les articles du Code civil consacrés aux régimes ma¬ 
trimoniaux ou aux obligations. En conclura-t-on pour autant que ce Code est une 
œuvre de propagande dépourvue de toute valeur législative ? 

13 Les lois franques, puis le droit coutumier du nord de la France, punissent l’avorte¬ 
ment violent ( encis ) par la mort. 

14 Cf. S. Adam, p. 9-19 ; V.A. Tcherikover, Corpus Papyrorum Judaicarum 1, 
Cambridge, 1957, p. 246-247 n° 133 ; P.J. Sijpesteijn, Michigan Papy ri (P. Mich. 
XV), Studia Amstelodamensia ad epigraphicam , ius antiquum et papyrologicam 
pertinentia 19, 1982, p. 8-10 n° 688. Je remercie le Professeur J. Mélèze- 
Modrzejewski, qui m’a signalé ces textes et la bibliographie qui s’y rapporte. 

15 Cf. R. Labat, RIA 3, p. 32 et p. 178-179 ; voir la synthèse de M. Stol, MVEOL 23, et 
la contribution de F.A.M. Wiggermann dans ce même ouvrage, sur la démone 
Lamastu. 
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principaux dangers viendraient ainsi de l’extérieur, la femme enceinte étant 
menacée par les puissances surnaturelles et par la brutalité de ses contempo¬ 
rains. 

Les sources rassemblées ici suivent toutes le même schéma directeur : un 
homme frappe une femme enceinte et cause de la sorte l’expulsion de l’em¬ 
bryon. L’action initiale constitue une violence, dont la conséquence est un 
avortement. L’incrimination se décompose donc en deux phases, qui appa¬ 
raissent clairement dans le vocabulaire employé. Les scribes sumériens et 
akkadiens désignent les coups portés à la victime par les verbes zag-üs, 
« heurter » (YOS I 28*, 1. 2) 16 ou sîg (YOS I 28*, 1. 7), ra (§ d CLI*, 1. 3’ et 
§ f CLI*, 1. 10’) et mahâsu (§§ 21 LA*, 1. 98, 50 LA*, 1. 63, 51 LA*, 1. 83, 52 
LA*, 1. 87 et §§ 209 CH*, 1. 25, 211 CH*, 1. 36 et 213 CH*, 1. 46), signifiant 
tous trois « frapper », et définissent le dommage qui en résulte au moyen d’une 
périphrase construite sur le modèle « il (le coupable) a fait tomber la chose de 
son intérieur» 17 . De même le Code de l’Alliance distingue-t-il le geste fautif 
d’une part, qualifié par la racine ngp , « battre, frapper », et la lésion d’autre 
part, exprimée dans la locution v^yâf >ûy e lâdeyhâ J littéralement « et son fœtus 
est sorti » 18 , Seule la formulation des LH diffère. Au lieu de séparer nettement 
les deux aspects du méfait, le rédacteur les réunit dans l’expression sarhuwan- 


16 La construction verbale zag-us signifie « se tenir à côté » (cf. M.L. Thomsen, Meso- 
potamia 10, p. 322 : « to border on, to stand by, to set aside »). En l’occurrence, elle 
désigne manifestement le fait de « heurter le côté » ; cf. A. Deimel, Sumerisches 
Lexikon , Rome, 1928, p. 595 n° 93 : « in die Seite stossen » ; D.O. Edzard, ZZR, p. 
49 note 220 ; S. Langdon, OLZ 17, p. 420-421. 

17 Le verbe a—§ub figurant dans le fragment YOS I 28,11. 4 et 9, est apparemment un ha¬ 
pax, qui, selon M. Roth, Law Collections , p. 45 note 1, décrirait la rupture préma¬ 
turée de la poche des eaux. Ls §§ d et f CLI* portent la construction §u~la, qui 
signifie généralement « lier les mains » ou, dans une autre disposition de cette même 
tablette, « être paralysé » (cf. P. Michalowski, Lamentations , p. 32). L’acception 
«subir un avortement» est unique mais certaine en l’espèce (cf. M. Civil, AS 16, 
p. 6). L’expulsion du fœtus est rendue dans les textes akkadiens par nadû (§§ 209, 211 
et 213 CH* et 50 LA*) et salâ’u (§§ 21, 50, 51 et 52 LA*) au système III, « faire 
jeter ». 

^ 8 Le verbe y s \ « sortir », est ici gouverné par le mot y e lâdeyhâ , « ses enfants », tiré de 
la racine yld, « enfanter ». La forme plurielle de ce substantif a été diversement inter¬ 
prétée. Pour K. Budde, ZAW 11, p. 108, et F. Crüsemann, p. 413 et 421, le rédacteur 
évoque ainsi la possibilité de plusieurs accouchements. Il s’agit plutôt, semble-t-il, 
d’un pluriel d’espèce, comme l’a suggéré B. Baentsch, HKAT y p. 194, ou, suivant H. 
Cazelles, Études , p. 55, d’une façon d’exprimer la multiplicité des éléments composant 
le fœtus, à l’instar du terme pânîm , « la face ». 
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dussus pessiya -, «faire tomber le fœtus » (§§ 17-18 LH*, IL 40 et 43) 19 , qui 
suggère que la femme a avorté parce qu’elle a été molestée, ce que confirme la 
place de ces dispositions parmi les lois relatives aux coups et blessures. 

Cette analyse philologique montre que l’infraction est perçue d’abord 
comme une agression. Que celle-ci soit délibérée ou non, le préjudice qui en 
découle est involontaire. 

À partir de la trame générale présentée plus haut sont exposées diverses cir¬ 
constances déterminantes pour l’énoncé de la sanction : le rang social et la 
situation familiale de l’offensée, sa mort des suites de l’avortement ou sa sur¬ 
vie, l’état plus ou moins avancé de sa grossesse, ou enfin le caractère inten¬ 
tionnel ou fortuit des brutalités, sont autant de critères retenus pour établir le 
châtiment. Celui-ci consiste le plus souvent en une composition pécuniaire, 
assortie dans un seul cas de 50 coups de bâton et d’un mois de corvée royale 
(§ 21 LA*). Certains codes prévoient, par ailleurs, l’application du talion ou de 
la peine de mort. 

L’étude de ce dossier se fera en deux parties. En premier lieu, on détaillera 
les différentes conditions énumérées dans les protases. En second lieu, on 
examinera les peines prononcées. 


I. Les situations visées par les lois 


A. Les distinctions sociales 

Les normes bibliques du livre de l’Exode ne seront pas commentées ici. En 
effet, leur auteur semble négliger la personnalité juridique des protagonistes 
pour se concentrer davantage sur le dommage et ses conséquences. Il est vrai 
que les dénominations *îs et >issâh peuvent être comprises restrictivement 
comme renvoyant aux êtres libres par opposition aux esclaves. Cependant, le 
principe même de la discrimination est atténué dans le Pentateuque, qui paraît 
hostile à la formation de barrières sociales infranchissables 20 . En revanche, les 
recueils cunéiformes attachent souvent une grande importance à l’origine so- 


19 Cf. sur l’emploi idiomatique de pessiya- dans ce contexte, H.A. Hoffner, Laws, 
p. 179. 

20 Cf. L. Epzstein, Justice sociale , p. 193ss ; C. van Leeuwen, Le développement du sens 
social en Israël avant Vère chrétienne , Assen, 1955, p. 60. 
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ciale des personnes concernées. Avant d’aborder le statut des femmes victimes 
de coups abortifs, il faut dire quelques mots de la position sociale du coupable. 

a) Le statut du coupable 

Les documents qui nous occupent ici semblent s’intéresser exclusivement 
au fautif de condition libre (lu, awîlum ). Pourtant, on peut se demander si 
l’acception plus large « individu (quelconque) » ne serait pas préférable dans 
ces attestations 21 . La question se pose d’autant plus que les sources 
sumériennes et hittite sont à cet égard évasives ou incomplètes. L’incertitude 
provient d’une omission du scribe dans le fragment YOS I 28*, d’une lacune 
dans les §§ d et f CLI* 22 , et enfin de l’emploi du pronom indéfini kuiski , 
« quelqu’un », dans les LH. Faut-il en conclure que les codes visent 
indistinctement tous les délinquants potentiels, y compris les esclaves ? Cette 
idée a été rejetée par U. Sick, à propos du CLI 23 . Cependant, les arguments 
invoqués par l’auteur ne sont pas toujours satisfaisants. La peine prescrite dans 
ce texte, une amende d’une demi-mine d’argent, est jugée trop légère par 
rapport à la gravité du délit commis par un inférieur sur une femme d’un rang 
supérieur. Mais on ignore quels étaient les critères retenus par le rédacteur pour 
édicter ce châtiment. Aucun élément de comparaison ne permet d’évaluer la 
plus ou moins grande sévérité de la répression. Par ailleurs, U. Sick suppose 
que le paiement serait subordonné à l’existence d’un patrimoine propre à 
l’esclave, faute de quoi l’infraction resterait impunie. Toutefois, le maître 
pouvait être tenu de réparer financièrement le dommage causé. De plus, 
l’asservissement n’est pas totalement exclusif du droit de propriété 24 . 

Toute la question est en fait de savoir si, dans les législations orientales, le 
terme awîlu peut être pris au sens générique d’« homme », qu’il soit de condi- 


21 Le champ sémantique du terme awîlum est très vaste, comme l’attestent les références 
citées par les lexicographes s.v., et G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 86 note 2. 

22 II est difficile de restituer la fin des IL 2’ et 9’, contenant certainement la désignation 
du coupable. D’après les traces subsistant à la 1. 9’, M. Civil, AS 16, p. 5, suggère 
une lecture r turi-re, «jeune garçon», tout en s’interrogeant sur l’utilité d’une telle 
limitation du champ d’application de la loi. E. Szlechter, SD 6, p. 80 et 125, propose 
quant à lui la séquence ba-ri « étranger (à la famille) », en notant toutefois que cette 
qualification ne modifie pas la portée juridique du texte : en pratique, un membre de la 
famille de la victime ne serait pas accusé par les siens. 

23 U. Sick, Tôtung, p. 46-48. 

24 Cf. NSG 129 et NSG 132 ; voir aussi UET III 51. D’une manière générale, sur le 
pecuüum de l’esclave, cf. I. Mendelsohn, Slavery , p. 66ss. 
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tion libre ou servile 25 ou s’il désigne restrictivement l’« homme libre », sujet de 
droit, auquel les lois s’adressent prioritairement, les esclaves n’étant pris en 
considération qu’exceptionnellement, dans des circonstances spécifiques 26 . 
Cette seconde hypothèse paraît plus vraisemblable, notamment en matière de 
coups et blessures où les punitions varient selon le rang respectif de l’agresseur 
et de la victime (cf. §§ 195-206 CH). Il serait surprenant que ces distinctions 
soient ignorées dans les paragraphes traitant de l’avortement violent, lequel 
représente un type particulier d’atteinte corporelle. Encore faut-il souligner qu’il 
n’existe pas de véritable « classe » sociale homogène pour les esclaves : les 
multiples sources de la servitude se traduisent par des statuts juridiques variés. 
Il y peu de points communs entre les débiteurs asservis temporairement à leur 
créancier, et qui représentent la majorité de la population servile au Proche- 
Orient, et les esclaves-objets, vendus, achetés ou échangés comme des 
éléments du patrimoine de leur maître 27 . La diversité du vocabulaire de la 
servitude rend compte de cette situation complexe 28 , où coexistent des degrés 
divers de dépendance économique, politique ou sociale. Par ailleurs, l’ascen¬ 
sion sociale d’une esclave, prise comme épouse secondaire par exemple, 
change substantiellement les règles de droit qui lui sont applicables 29 . Pour 
toutes ces raisons, il reste difficile de discerner quel type de servitude est visé 
dans les législations orientales : les règles du CH sur les coups et blessures 
sont-elles applicables à la servitude temporaire pour dette ou ne concernent- 
elles que les esclaves-objets ? S’il y a bien deux grandes catégories sociales 
distinctes, les libres et les non-libres, on ignore s’il existe, à l’intérieur de la 
seconde, des discriminations juridiques significatives et constantes entre les 
diverses sortes d’esclaves. 

On supposera ici que les documents consacrés aux violences abortives 
concernent plutôt le groupe des hommes libres. 


25 Cf. pour le CH, A. Finet, Code , p. 26-27 et Th. Meek, AN ET, p. 166 note 39 ; 
contra , G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 86-87. 

26 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 54-55 ; A. Goetze, The LE, p. 52 : « In the main, the 
laws are phrased from the point of vue of the ‘freeman’ ». 

27 Cf. en dernier lieu, la synthèse de R. Westbrook, Slave. 

28 Cf. à l’époque paléo-babylonienne, les nuances séparant le sag-ir, « esclave » du simple 
ir, « serviteur », ou encore le sémantisme de lü-tur Isuhârum, « serviteur ». Sur cette 
question, cf. mon article Cas royal. 

29 Cf. § 26 CUN*, étudié supra, ch. 7, p. 316ss. 
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b) Le statut des victimes 

La plupart du temps, l’offensée est une femme libre. Le préjudice subi par 
la servante est évoqué cinq fois seulement (§ f CLI* ; §§ 213-214 CH* ; §§ 18 
et XVII LH*). Néanmoins, les victimes mentionnées dans les textes restants 
n’ont pas toutes le même rang. 

Il convient ainsi de mettre à part le § 52 LA*, qui intéresse la prostituée 
(kar-kid = harimtu). Au contraire des Hébreux, les Mésopotamiens et les 
Hittites toléraient l’activité des courtisanes. Sans être totalement méprisées par 
leurs contemporains, elles occupaient malgré tout une place subalterne dans la 
hiérarchie sociale. Cette infériorité se manifeste parfois dans le droit 30 , mais 
surtout dans la littérature sapientiale babylonienne, déconseillant vigoureuse¬ 
ment le mariage avec une telle femme, épouse irrespectueuse, indocile et mo¬ 
queuse 31 . Le § 52 LA* n’a pas d’équivalent dans les autres recueils orientaux. 
Le § 27 CLI règle le sort de la prostituée et des enfants qu’elle a eus avec un 
homme marié sans descendance. Dans les LA, il s’agit plutôt de protéger une 
harimtu probablement célibataire et que la destruction du fœtus prive du soutien 
économique potentiel qu’elle pouvait escompter 32 . 

Il faut encore distinguer, parmi les libres, la fille du muskênum (§§ 211-212 
CH*). La signification de ce dernier terme et la définition du statut qu’il re¬ 
couvre dans la société babylonienne ont été très débattues. On sait, depuis les 
travaux de F.R. Kraus, que le muskênum n’est pas un « tenancier/sujet » du 
domaine royal, protégé par la couronne et astreint en contrepartie à des tâches 
déterminées, sorte d’intermédiaire entre l’esclave et Vawîlum. Autrement dit, le 
terme ne désigne pas une catégorie sociale strictement délimitée 33 , mais pos¬ 
sède un sens relatif : il désigne le « citoyen ordinaire », par opposition à 
Vawîlum appartenant à une sorte d’aristocratie restreinte rattachée au palais 34 . 


30 Cf. notamment le § 40 LA qui interdit aux prostituées de paraître voilées en public, ce 
privilège étant réservé aux femmes honorables. 

31 Cf. W.G. Lambert, BWL p. 103, 11. 72-80, et Prostitution , p. 133ss. 

32 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 115; G. Cardascia, Les LA, p. 244; 
C. Saporetti, LMA, p. 87. 

33 Cf. E.A. Speiser, Or. 27, p. 19-28 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 92 ; 
A. Finet, RA 53, p. 64 ; E, Szlechter, Codex, p. 8 ; I.M. Diakonoff, Structure, p. 15- 
31. 

34 F.R. Kraus, Edikt , p. 144ss et Menschen , p. 117. Dans le même sens, R. Yaron, 
Laws , p. 88 ; L. MatouS, Bi.Or. 16, p. 95 ; M. Stol, RI A 8, p. 492. Contra W. von 
Soden, ZA 22, p. 133-141, J.J. Finkelstein, JCS 15, p. 96ss ; I.M. Diakonoff, Oiku- 
mene 3, p. 95 note 302 ; G. Buccellati, Maarav 1, compare le muskênum au colon 
américain du XIX e siècle ( homesteader ), qui recevait de l’État une terre en pleine 
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La documentation de Mari confirme cette conclusion : le muskênum y apparaît 
comme le citoyen « de base », n’appartenant pas au monde palatial 35 et à ce 
titre considéré comme faible et sans défense ( ensum ), puis, par dérivation 
sémantique à l’époque médio-babylonienne, comme un « pauvre ». Il faut ainsi 
abandonner l’idée d’une division tripartite de la société babylonienne. Même si 
l’infériorité du muskênum par rapport à Yawîlum est indiscutable, elle n’est pas 
irréversible car en droit, sinon en fait, rien n’empêche le premier de s’élever au 
rang du second 36 . Autrement dit, il n’y a pas de clivage juridique rigide entre 
deux classes, mais plutôt deux groupes différents à l’intérieur d’une même 
sphère, celle des hommes libres. Lorsque la distinction doit être effectuée, le 
législateur énonce séparément les règles valables pour le muskênum et pour 
Yawîlum . Ainsi la mârat muskênim des §§ 211-212 CH* est-elle une femme de 
condition inférieure par rapport à la mârat awîlim des §§ 209-210 CH*, issue 
de la couche supérieure de la population. En revanche, la discrimination 
s’efface lorsque, comme c’est le plus fréquent dans le CH, la loi parle simple¬ 
ment d’un awîlum , sans autre indication. 

Reste un lot de neuf documents où la victime est dite « épouse d’homme 
libre» (§§ 50 et 51 LA*), «femme libre» (§§ 17 et XVI LH*), ou «fille 
d’homme libre» (YOS I 28 §§ 1-2*; § 21 LA*; §§ 209-210 CH*). 
L’expression dumu-munus lu / mârat awîli(m), dénote un lien de fiüation entre 
l’enfant et ses parents, ou un statut social, par contraste avec la mârat 
muskênim , ou enfin et très généralement l’état de « personne libre », à l’inverse 
de la servante. La seconde acception apparaît dans le CH, et la troisième est 
utilisée par les scribes sumériens. En revanche, la mârat a'île du § 21 LA* est 
plus difficile à identifier. Si la loi désigne ainsi une catégorie sociale, son 
champ d’application englobera alors l’épouse d’homme libre, laquelle fait 
l’objet des dispositions du § 50 LA* 37 . Les deux textes feraient ainsi double 
emploi. L’explication fondée sur d’éventuelles interpolations à l’intérieur du 
recueil des LA n’est pas recevable 38 , pas plus que l’hypothèse d’une épouse 


propriété sous réserve d’y résider et de la cultiver. Au contraire, Yawîlum serait une 
sorte de capitaliste faisant fructifier son patrimoine foncier par des investissements et 
des actes de disposition divers. 

35 Cf. J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 186 note 25 et Précurseurs , p. 21 et note 18. 

36 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 61. 

37 Cf. cependant M, Roth, Law Collections , p. 193 note 29, pour qui la cassure de la 
1 . 63 aurait assez de place pour porter seulement [sum-ma lu munus im\-ha-as-ma , « Si 
un homme frappe une femme », et ne s’occuperait pas de l’épouse. 

38 Cf. les arguments de G. Cardascia, Les LA , p. 24-28 et 48-52, qui réfute la technique 
des leges geminatæ de P. Koschaker, QU AG, p. 65-68. 
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habitant chez son père, reflétant la prétendue forme sine manu du mariage 
assyrien 39 . Une manière de résoudre la contradiction entre les §§ 21 et 50 LA* 
serait d’attribuer à mârata^île une signification littérale : le § 21 LA* s’occupe¬ 
rait exclusivement des jeunes filles célibataires encore soumises à l’autorité 
paternelle 40 . Ce raisonnement postule une différence d’intensité des peines 
-talion par personne interposée dans le cas de l’avortement d’une épouse, 
amende, bastonnade et corvée royale pour l’avortement d’une adolescente - qui 
refléterait la valeur variable du fœtus selon la condition de la victime et la 
gravité du préjudice subi par sa famille. Toutefois, rien ne prouve que les 
juristes assyriens aient assimilé la filiation naturelle à une sorte de bâtardise, à 
l’instar des conceptions répandues dans l’Occident médiéval 41 . Par ailleurs, la 
nature de la sanction infligée au § 50 LA* est très incertaine (cf. infra) et ne 
constitue peut-être pas une illustration du talion. Une variante de cette 
interprétation littérale consiste à faire de mârat a*île une désignation de la belle- 
fille vivant avec son mari chez son beau-père, les deux époux étant respecti¬ 
vement « fille » et « fils » du chef de famille 42 . Mais cette supposition est 
démentie par l’appellation assatu utilisée par le § 43 LA à l’égard de la bru, 
résidant dans sa belle-famille, montrant ainsi que le titre « épouse » n’est pas 
réservé à la seule épouse du pater familias. 

L’expression « fille d’homme libre » semble plutôt renvoyer à une condi¬ 
tion sociale 43 , comme le montrent les parallèles avec d’autres lois sur l’avorte¬ 
ment (§§ 209-210 CH* ; YOS 128 §§ 1-2* ; § d CLI*) où cette locution défi¬ 
nit un statut social et non une situation familiale. Selon G.R. Driver et 
J.C. Miles, le législateur opposerait la « patricienne » (mârata*île, § 21 LA*) à 
la « plébéienne » mariée (assata } île, § 50 LA*), la première étant très certaine¬ 
ment en puissance de mari pour deux raisons : d’une part, la destruction du 
fœtus conçu hors mariage serait punie moins sévèrement ; d’autre part, il serait 


39 Cf. A.F. Puukko, St. Or. 1, p, 137 ; E. Ring, Rechtsleben , p. 98, après P. Koschaker, 
QU AG, p. 60ss qui distinguait deux types de mariage calqués sur les formes cum 
manu et sine manu du droit romain. Pour une critique de cette théorie, cf. 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 139ss ; A. van Praag, p. 181-190 ; G. Cardascia, 
Les LA, p. 63-64 et 152-158. 

40 Cf. P. Cruveilhier, Le Muséon 41, p. 27 note 1 ; C. Saporetti, LM A, p. 12-13 et 44- 
45. 

41 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 59. 

42 R. Westbrook, Studies, p. 61-62. 

43 Cf. CAD, amîlu, p. 56a, et la traduction de M. Roth, Law Collections, p. 160 : « a 
woman of the a T/w-class ». 
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impensable que le géniteur putatif reçoive une compensation légale 44 . Cette 
interprétation postule l’existence d’une classe sociale inférieure à celle des 
a’îlû, qui serait représentée par les assurâyû 45 , et à laquelle l’épouse du § 50 
LA* appartiendrait. Or, rien dans les textes ne permet de vérifier cette division 
sociale, le terme « Assyrien » renvoyant principalement au « bourgeois 
d’Assur » 46 . Mieux vaut considérer avec G. Cardascia 47 que la tournure mârat 
a'île dénote bien un statut social, englobant toutes les femmes libres qui ne 
dépendent pas de l’autorité d’un mari. Il s’agira le plus souvent d’une céliba¬ 
taire, mais peut-être aussi d’une veuve ou de la femme d’un absent, ou encore 
d’une prêtress e-qadiltu. Le sémantisme très large de cette expression et sa 
connotation sociale, expliquent qu’elle ne soit pas toujours utilisée pour dési¬ 
gner spécifiquement chacune de ces femmes lorsqu’elles font l’objet d’une 
disposition particulière 48 . Vassat a 3 île du § 50 LA* représente au contraire 
une catégorie plus restreinte constituée par les épouses d’hommes libres. 


B. L’avancement de la grossesse 

Ce type de distinction est attesté uniquement dans le corpus hittite, et plus 
exactement dans la version ancienne de cette législation. Les rédactions plus ré¬ 
centes ne mentionnent pas le stade de la grossesse. 

On a cru, à tort, qu’une distinction analogue figurait aux §§ 50 et 51 LA*. 
L’hypothèse reposait sur une interprétation erronée du terme suhârtu (§ 50, 
1. 80) et de l’expression la murabbîta (§ 51,1. 83). 

Selon certains commentateurs du recueil assyrien, la phrase summa sa 
libbisa suhârtu (§ 50,1. 80) signifierait : « (même) si le fœtus est petit ». Cette 
clause serait destinée à marquer la rigueur de l’obligation à réparation 49 . Mais 


44 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 15-17 et p. 108. Dans le même sens, V. KoroSec, 
Ehe, p. 288-289 ; F.C. Fensham, Family Law , p. XVIII. 

45 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 284-286. 

^ Cf. P. Koschaker, QUAG , p. 75-78 et la discussion sur le § 24 LA* au ch. 9 sur les 
délits domestiques. 

47 G. Cardascia, Les LA , p. 59-60 et p. 137-138. 

48 Cf. la critique d’E. Otto, Kôrperverletzungen , p. 82, soulignant que les veuves ou les 
femmes séparées de leur mari ne sont pas appelées mârat awîli. L’argument tombe si 
l’on considère cette expression comme une désignation sociale globale recoupant des 
statuts juridiques variés. 

49 V. Scheil, Recueil , p. 75 : « si petit qu’ait été le fruit (?) » ; P. Cruveilhier, Le 
Muséon 38, p. 226 ; « et même si le fruit de son intérieur est petit » et note 5 p. 228- 
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la forme féminine du terme suhârtu montre que le législateur insiste sur le sexe 
de l’embryon détruit 50 et non sur son âge, et ce alors même que le couple 
n’avait pas de fils (1. 75). De même, la locution la murabbîta (§51,1. 83), quali¬ 
fiant l’épouse victime des coups abortifs, ne désigne pas la femme « dont la 
grossesse n’est pas avancée » 51 , mais celle qui « n’élève pas » l’enfant 52 . Cette 
indication laconique pourrait renvoyer à une incapacité physique à porter des 
nourrissons viables 53 plutôt qu’à une adoption ou une vente du bébé un fois 
né 54 . 

Le critère retenu par le droit hittite a été appliqué aux normes du Code de 
l’Alliance par la version des Septante, où les tournures lo' yihyeh 'âsôn (Ex. 
XXI 22*) et 'âsôn yihyeh (Ex. XXI 23*) ont été comprises en référence à 
deux stades de l’évolution du fœtus : dans le premier cas (v. 22), l’embryon ne 
serait pas encore prêt à vivre ; dans le second (v. 23), l’enfant serait viable, 
c’est-à-dire proche de la naissance 55 . L’hébreu 'âsôn a été manifestement 
assimilé par homophonie au grec asoma , « sans corps », d’où le choix de 
l’expression exeikonismeon , « fait à l’image » pour les vv. 22 et 23 : celui qui 
provoque la mort d’un fœtus, fait à l’image de Dieu (cf. Gen. I 26 et IX 6) ou 
complètement formé, encourt la peine capitale. Cette interprétation rejoint les 
théories de Philon pour qui l’embryon est une partie du corps de la mère tant 
qu’il est « non modelé et indifférencié » ( âplaston kaï adiatûpôtori), tandis que 
la destruction du fœtus « déjà formé » (êdê memorphôméon) est assimilée à un 


229. Pour M. Jastrow, JAOS 41, p. 47 et note 38, la loi désignerait le fœtus déve¬ 
loppé, proche de l’être vivant, suhârtu étant pris au sens de « little one ». 

50 Cf. H. Ehelolf, p. 42 ; K. Tallqvist, OAL, p. 35 ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, 

p. 492 ; C. Saporetti, LMA, p. 85 ; G. Cardascia, Les LA , p. 240 ; R. Borger, TUAT 
1/1, p. 91 ; M. Roth, Law Collections , p. 174. 

5 ^ V. Scheil, Recueil , p. 75 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 38, p. 299 ; P. Koschaker, 

QUAG , p. 24 note 3 ; K. Tallqvist, OAL, p. 35 ; H. Ehelolf, p. 42 ; M. Jastrow, 

JAOS 41, p. 47. 

52 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 114-115 et p. 492; dans le même sens, 

G. Cardascia, Les LA , p. 243 et note a ; C. Saporetti, LMA, p. 85 ; M. Roth, Law 

Collections , p. 174. 

53 En ce sens, G. Cardascia, Les LA , p. 243 note a ; G. Ries, RIA 6, p. 178. 

54 F. Delitzsch, cité par G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 115 (adoption); 
B. Landsberger, cité par H. Ehelolf, p. 42 note 4 (vente). 

55 Cf. la traduction de ce passage dans M. Le Boulluec et P. Sandevoir, p. 218-221 et 
D. Daube, Studies , p. 148 note 6, B.S. Jackson, VT 23, p. 301 et K.A. Tângberg, 
SJOT 1, p. 54 ; voir aussi A. Geiger, UUB, p. 436ss. Cette interprétation a été suivie 
par F.C. Fensham, Exodus , p. 156, E.A. Speiser, JBL 82, p. 303 et S. Isser, CBQ 
52, p. 42 et 44. Contra , E. Jacob, ZVRW 41, p. 381 note 1 ; A. Dillmann, KeH 12, 
p. 257 ; B. Baentsch, ZA1T 11, p. 108-109. 
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homicide 56 . Cette analyse du point de départ de la vie est passée dans le droit 
canonique à travers la patristique latine et Aristote, pour qui le fœtus est 
« animé » à partir du 40 e jour de grossesse 57 . Pour admettre la traduction 
grecque de l’hébreu 3 âsôn , il faudrait donc transposer rétroactivement le 
contexte philologique et philosophique qui vient d’être décrit à la version pri¬ 
mitive de l’Exode. Par ailleurs, la qualification d’homicide retenue pour la 
seconde infraction (v. 23) revient à considérer le fœtus viable comme un être 
humain. Or, rien ne prouve que les Hébreux aient adopté une telle conception, 
d’abord parce qu’elle n’est documentée dans aucune autre source de l’Antiquité 
orientale 58 et ensuite parce que l’énoncé de la règle du talion (vv. 23-24) 
commençant par les mots « tu compenseras vie pour vie » renvoie à une subs¬ 
titution en nature ou en argent et non à la peine de mort (voir infra). 

Ainsi l’alternative envisagée aux §§ 17-18 LH* est-elle unique dans le 
matériel juridique du Proche-Orient ancien. La loi fait varier la sanction selon 
que l’avortement a lieu au 10 e ou au 5 e mois de grossesse 59 . Plutôt que 
d’inclure dans le décompte le mois de conception et le mois de naissance 60 , il 
faut convertir les dix mois lunaires en 40 semaines, soit 280 jours, qui corres¬ 
pondent à la durée normale de la gestation 61 . La démarche du législateur hittite 
rappelle celle des juristes modernes. En droit français, par exemple, l’article 
228 du Code civil fixe à 300 jours le délai de viduité. L’indication du dixième 
mois dans les LH semble donc représenter la longueur habituelle d’une gros¬ 
sesse, rapportée aux critères hittites de division d’une année lunaire. 


C. L’aspect volontaire ou involontaire du délit 

Parmi les sources rassemblées dans ce chapitre, seul le fragment YOS I 28 
§§ 1-2* sépare expressément l’acte involontaire du tort volontaire. Selon que la 
victime a été « heurtée » (zag—us, § 1, 1. 2) ou « frappée » (sîg, § 2, 1. 7), la 


56 Philon, De specialibus le gibus III, 108. 

57 Aristote, Politique VII, 16. 

58 Cf. S.M. Paul, Studies , p. 71 ; S. Rubin, ZVRW 20, p. 119ss. 

59 On remarquera au passage que cette mention du dixième mois de grossesse est attestée 
dans l’Antiquité romaine, notamment dans la loi des XII Tables ; cf. D. Daube, Stu¬ 
dies, p. 148 note 6. 

60 J. Friedrich, JCS 1, p. 293 note 68 et TA 49, p. 221 note 1 ; E. Neufeld, HL, p. 137- 
138. 

61 Cf. R.D. Barnett, J JS 4, p. 184 ; F. Imparati, Leggi, p. 203 ; H. A. Hoffner, Laws, 
p. 179, avec bibliographie antérieure. 
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peine varie du simple au double (10 sicles au § 1 ; 20 sicles au § 2). Cette dis¬ 
tinction explicite fait défaut dans les autres normes consacrées à l’avortement. 
Le silence de ces lois témoigne-t-il d’une méconnaissance délibérée du 
législateur, peu soucieux d’incriminer l’intention coupable du délinquant? 
Cette question se rattache plus largement au débat concernant la notion de 
responsabilité en matière d’atteintes corporelles dans les droits cunéiformes. 
Trois thèses s’affrontent. Le premier courant d’opinion soutient que la respon¬ 
sabilité pour faute et la responsabilité objective sont indifférenciées, tirant ar¬ 
gument de l’absence de qualification formelle dans la plupart des dispositions 
légales 62 . Autrement dit, la répression d’un dommage ne tiendrait pas compte 
du caractère dolosif ou fortuit de l’infraction, de sorte que la primauté revien¬ 
drait en pratique à la responsabilité objective. La deuxième théorie, développée 
par D. Nôrr 63 , conclut à la prépondérance de la responsabilité objective, 
comme principe fondamental de la réparation, parce que les textes sumériens et 
paléo-babyloniens évoquent très rarement le concept de faute. Le méfait vo¬ 
lontaire ne serait jamais envisagé comme tel, mais se présenterait sous forme 
d’une aggravation du casus de base. Dans cette perspective, la tablette YOS I 
28* viserait successivement la situation de droit commun, c’est-à-dire l’acte 
commis par négligence (§ 1), puis une variante particulière, le délit intentionnel 
(§ 2). Inversement, la troisième approche prône à juste titre la prédominance de 
la responsabilité subjective : la loi punirait en général des manquements vo¬ 
lontaires 64 . De fait, la suprématie de la simple causalité est incompatible avec la 
recherche de l’élément psychologique attestée dans certaines prescriptions. Le 
dol reconnu dans quelques textes est probablement sous-entendu partout ail¬ 
leurs. La documentation relative à l’avortement en fournit une illustration. 

La discussion porte sur le fait initial, à savoir les coups infligés à la femme 
enceinte. La destruction consécutive du fœtus et la mort de la victime sont 
préterintentionnelles. La formulation légale est à cet égard très éclairante : la 
perte de l’embryon et l’homicide résultent des brutalités, et n’étaient sans doute 
pas préméditées par le fautif. Cette nuance juridique apparaît bien dans le frag- 


62 H. Fehr, p. 29ss ; J. Koehler et F.E. Peiser, HG 1, p. 129-130 ; F. Schupfer, p. 423- 
425 ; M. San Nicolo cité par D. Nôrr, Schuldgedanken , p. 3. 

63 D. Nôrr, Schuldgedanken ; dans le même sens, G. Ries, RI A 6, p. 176b ; R. Yaron, 
Biblica 51, p. 551. 

64 M.Q. Lupinetti, Diritto penale , p. 94 ; G. Cardascia, Sîudi Sanfilippo. A. Ungnad, 
Or. 6, aboutit à la même conclusion, en s’appuyant sur un argument grammatical : les 
verbes à infixe -t- souvent utilisés dans les protases des textes législatifs, dénoteraient 
des actes volontaires. Cette hypothèse a été réfutée par F. Schupfer, p. 423, et M. San 
Nicolo, Or. 7, p. 311. 
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ment YOS I 28 §§ 1-2*, où la différence des sanctions reflète le caractère vo¬ 
lontaire ou non des coups et non pas de T avortement Le sumérien ra (CLI) et 
l’akkadien mahâsu , « frapper » (CH et LA) désignent également un acte vo¬ 
lontaire dans les sources juridiques 65 . Il en va probablement de même dans les 
LH, bien que cet aspect semble négligé dans la définition du délit aux §§ 17-18 
LH* (cf. sarhuwandussus pessiya-, « faire tomber le fœtus »). Les §§ 7 à 18 
punissant diverses sortes d’atteintes corporelles postulent certainement la 
volonté du fautif, notamment lorsqu’il s’agit de la morsure du nez. 

En revanche, la réglementation biblique s’intéresse manifestement à un délit 
accidentel. En effet, le début du v. 22 fait état d’une rixe au cours de laquelle 
une femme enceinte est bousculée ( w e kî yinnâsû 3 anâsîm w e nâg e pû >issâh 
hârâh , « et si des hommes se battent et qu’ils heurtent une femme enceinte »). 
Les coups échangés par les combattants sont assurément volontaires, tandis 
que ceux qui atteignent la victime semblent fortuits 66 . Selon S. Loewen- 
stamm 67 , citant les commentaires rabbiniques, la situation exposée en Ex. XXI 
22* correspondrait à un cas d'aberratio ictus : le coupable veut frapper un indi¬ 
vidu mais il manque son but et blesse un tiers. La loi serait ainsi applicable à 
d’autres circonstances, pourvu qu’elles coïncident avec ce modèle. L’hypothèse 
des coups détournés de leur objectif est crédible dans le contexte d’une 
altercation à laquelle la victime se trouve mêlée par hasard. Il n’est pas 
nécessaire de supposer qu’elle est intervenue pour séparer les adversaires 68 . 
Les désordres inhérents à toute bataille de rue suffisent à rendre plausible la 
survenance du méfait. Au contraire, D. Daube estime que l’infraction est inten¬ 
tionnelle en se fondant sur l’emploi transitif de nâgap , « frapper, heurter, bles¬ 
ser » dénotant un acte délibérément hostile, comparable à celui de la femme 
mariée qui, en Deut. XXV 11-12*, saisit les pudenda de l’agresseur de son 
conjoint 69 . La comparaison est cependant contestable car la norme deutérono- 
mique invoque explicitement le dol et le lien conjugal, indices absents du livre 


65 E. Szlechter, SD 6, p. 126; H. Petschow, Neufunde , p. 19; G.R. Driver et 
J.C. Miles, BL I, p. 413 note 6; G. Cardascia, Studi Sanfilippo , p. 181. Lorsque 
mahâsum décrit des coups involontaires, le CH prend soin de le préciser (cf. § 206 
CH, 1. 5, ina risbâtim , « par mégarde » suivant D, Charpin, Erreurs , p. 50, et 1. 11, 
ina idû lâ amhasu, «je ne l’ai pas frappé intentionnellement »). 

66 En ce sens, P, Cruveilhier, Le Muséon 41, p. 29 ; U. Cassuto, cité par B.S. Jackson, 
VT 23, p. 283 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 315-316. 

67 S. Loewenstamm, VT 27, p. 356. 

68 Sur l’intervention supposée de la femme, voir S.R. Driver, Exodus , p. 219 ; 
A. Knobel, KeH 12, p. 219 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 315. 

69 D. Daube, Studies , p. 107-108. 
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de l’Exode. Par ailleurs, l’emploi de nâgap pour les accidents causés par le 
bœuf « frappeur » 70 est incompatible avec la notion d’intention, le dommage 
étant imputable à son caractère ombrageux. De même, dans le cadre de la rixe 
évoquée en Ex. XXI 22*, il est douteux que la victime ait été frappée sciem¬ 
ment par l’un des combattants. On pourrait inférer de la lex talionis (vv. 23- 
25*) la nature intentionnelle du délit : l’homicide de la femme enceinte (v. 23*) 
serait sanctionné par une stricte application du talion, autrement dit par l’exécu¬ 
tion du coupable 71 . Il n’est pas sûr toutefois que le v. 23 se réfère à la mort de 
la victime (cf. infra). En tout état de cause, la sanction exprimée par la phrase 
« tu donneras vie pour vie » ( w e nâîattâh nepes tahat nâpes) renvoie non pas à 
l’exécution du ou des coupables, mais à une substitution en nature ou en argent 
en compensation du préjudice 72 . Il semble plutôt que la circonstance de la rixe 
serve juridiquement à postuler l’absence d’intention dolosive : on ne reproche 
pas aux individus de s’être battus mais d’avoir causé un dommage à une pas¬ 
sante. La réparation de l’avortement violent dans l’Exode repose donc vrai¬ 
semblablement sur un principe de responsabilité objective. 

Les sources cunéiformes présument donc la faute : les coups portés sur une 
femme enceinte sont réputés volontaires, car le coupable est censé connaître les 
conséquences néfastes de son geste 73 . Peu importe que la perte du fœtus soit, 
en pratique, très rare. Aux yeux du juriste, seul compte le risque potentiel que 
le délinquant doit prévoir. Au contraire, le Code de l’Alliance se borne à incri¬ 
miner l’acte involontaire, répréhensible en raison de son résultat. 


D. L’homicide de la femme enceinte 

Plusieurs des textes étudiés ici envisagent la mort éventuelle de la femme 
enceinte, présentée comme une aggravation du casus principal, comme l’in¬ 
diquent d’une part la place de ces prescriptions à la suite des dispositions sur 
l’avortement lui-même, et d’autre part la sévérité accrue de la sanction. On ne 


70 Ex. XXI 35 : « Si le bœuf d’un homme blesse (yiggop ) le bœuf d’autrui ». 

71 S.M. Paul, Sîudies , p. 74, qui allègue aussi l’illégalité de la rixe, impliquant la 
responsabilité de tous les participants pour les lésions provoquées par les coups, 
même s’ils atteignent involontairement des tiers. Voir aussi E. Otto, Kôrperverletz- 
ungen , p. 125, pour qui la peine de mort sanctionnant ici un homicide involontaire est 
un indice du caractère incommensurable de la vie dans le droit hébreu, différent à cet 
égard des législations cunéiformes. 

72 Cf. G. Cardascia, Talion , p. 171-172 et infra la discussion sur le talion. 

73 P. Cruveilhier, CCH , p, 204 ; G. Cardascia, Studi Sanfilippo , p. 182. 
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précise jamais la cause du décès, qui peut provenir soit de la destruction brutale 
de l’embryon, occasionnant par exemple une hémorragie, soit d’autres bles¬ 
sures liées aux violences elles-mêmes. Le délit est là encore préterintentionnel : 
puisque les coups ne visent pas à être abortifs, ils ne peuvent non plus être des¬ 
tinés à tuer. 

L’homicide de la femme enceinte est réglementé aux § e CLP, §§ 210, 212 
et 214 CH* et au 50 LA*. Il faut probablement écarter de la discussion la légis¬ 
lation de l’Exode, quoique la terminologie y soit très ambiguë. Toute la diffi¬ 
culté réside ici dans l’interprétation du substantif 3 âsôn. Après avoir décrit 
l’expulsion du fœtus (v. 22 : w e yâs e3 û ylâdeyhâ , «et son fœtus sort»), le 
rédacteur envisage l’alternative suivante : il n’y a pas de 3 âsôn (v. 22) ; il y a 
un 3 âsôn (v. 23). 

On a coutume de traduire ce terme, attesté quatre fois seulement dans 
l’Ancien Testament 74 , par « dommage corporel, malheur, accident » 75 . Ce sens 
général est affiné par de nombreux auteurs, qui insistent sur la gravité de la 
lésion, qui pourrait être mortelle 76 . D’après l’explication traditionnellement 
admise, inspirée des parallèles mésopotamiens en la matière, ce passage du 
Code de l’Alliance punirait d’une part l’avortement (v. 22), et d’autre part les 
blessures sérieuses, voire la mort de la victime (vv. 23ss) 77 Le substantif 
3 âsôn se rapporterait ainsi à la mère, la loi envisageant successivement le cas 


74 En dehors de ce passage du Code de l’Alliance, J âsôn apparaît en Gen. XLII 4 et 38, et 
en Gen. XLIV 29. 

75 Cf BDB , p. 62a: « mischief, evil, harm » ; E. Jacob, ZVRW 41, p. 381: 
«Unfall » ; B.S. Childs, Exodus , p. 443 et 472 : « harm » ; A. Jepsen, Bundesbuch , 
p. 34 note 4 : « Schaden » ; H. Cazelles, Études, p. 55 : « Dommage corporel quel¬ 
conque ». 

76 Cf. J. Morgenstern, HUCA 7, p. 67 : «permanent injury» ; S.R. Driver, Exodus , 
p. 219 : « some serious or even fatal bodily injury » ; F.C. Fensham, Transgression, 
p. 28-29 : «fatal»; H. Holzinger, Exodus, p. 86, et F. Crüsemann, p. 413 : 
« tôdlicher Unfall » ; KBL, p. 71a : « deathly accident » ; A.B. Ehrlich, Randglossen 
1, p. 350 ; B.S. Jackson, VT 23, p. 276 : « calamity » ; T. Frymer-Kensky, BA 43, 
p. 234 note 1 ; E. Otto, Korperverletzungen, p. 119-120 ; J.R. Ziskind, RIDA 44, p. 
26 : « serious harm » et p. 27 où l’auteur prend l’occurrence de cet hapax pour la 
preuve d’une interpolation du texte d’origine. Pour l’interprétation des Septante en 
référence au stade de la grossesse, et la réfutation de cette interprétation, cf. supra , p. 
357ss. 

77 F.C. Fensham, Trangression, p. 28 ; M. Elon, Abortion, p. 98 ; S. Loewenstamm, 
VT 27, p. 358 ; S.M. Paul, Studies, p. 70ss ; A. Phillips, AICL , p. 89 ; S.R. Driver, 
Exodus, p. 218-219 ; F. Crüsemann, p, 413-414 ; E. Otto, Korperverletzungen, 
p. 121-122 ; voir aussi l’exégèse rabbinique citée par S.M. Paul, Studies, p. 72 note 
3, et l’interprétation de Fl. Josèphe citée par A. Geiger, UUB, p. 436. 
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où « il n’y a pas de préjudice (autre que l’avortement) » (v. 22, w e lo' yihyeh 
'âsôn) et inversement le cas où « il y a un préjudice (autre que l’avortement) » 
(v. 23, 'âsôn yihyeh ). On objectera que le texte biblique incriminerait ainsi 
deux délits distincts au moyen d’un seul terme, rare de surcroît, alors que la 
langue hébraïque dispose du vocabulaire suffisant pour qualifier des faits 
criminels aussi différents. La comparaison avec les droits cunéiformes ne paraît 
donc pas recevable. On invoquera vainement l’énoncé du talion aux vv. 23-25, 
qui gloseraient l’ensemble des dommages corporels résumés sous la dénomi¬ 
nation 3 âsôn : peine de mort en cas de décès de la femme (« vie pour vie »), ou 
mutilations pour les atteintes corporelles correspondantes infligées à la victime 
(« œil pour œil, dent pour dent, etc. »). En réalité, cette énumération expose un 
principe de justice commutative et ne décrit pas des châtiments corporels (cf. 
infra). 

Restent deux explications divergentes pour interpréter le mot ' âsôn. La 
première consiste à comprendre la péricope en référence à la naissance préma¬ 
turée (v. 22) puis à l’avortement (v. 23) 78 . Dans le premier cas, l’accouchement 
avant terme ( w e yâs e 'û y e lâdeyhâ, «et son fœtus sort ») est provoqué par les 
coups mais le nouveau-né survit à l’accident (lo' yihyeh 'âsôn ) ; dans le 
second, l’embryon est détruit ('âsôn yihyeh). Ainsi se justifierait l’emploi de 
'âsôn, qui renverrait à l’enfant : la racine mwt , « mourir », qu’on attendrait 
pour définir le second casus, serait inapplicable au fœtus. La seconde inter¬ 
prétation, due à R. Westbrook 79 , attribue au mot 'âsôn un sens purement 
juridique, en le rattachant à une idée de responsabilité. Le contexte de l’alterca¬ 
tion laisse supposer que la femme enceinte a été blessée accidentellement par 
l’un des participants à la rixe. Au v. 22, la loi envisage le cas où le fautif est 
connu. Son acte est alors passible d’une amende laissée à l’appréciation du 
mari. En revanche, au v. 23, on ignore qui a porté les coups ; c’est un cas de 
«fautif inconnu » ('âsôn, « perpetrator unknown »). Il faut alors compenser 
« vie pour vie » : l’ensemble de la communauté, solidairement responsable, 
doit verser au couple l’équivalent d’une vie. La circonstance initiale de la rixe 
explique l’alternative envisagée par la loi : une telle recherche du coupable 
serait inutile si le délit avait été commis par un seul homme. 

La démonstration de R. Westbrook est très convaincante. On reprochera 
principalement à l’autre thèse, opposant naissance prématurée à avortement, 
d’envisager un mécanisme complexe d’altérations postérieures de VUrgesetz, 


78 B.S. Jackson, VT 23, spécial, p. 292 ; dans le même sens, M.H. Prévost, p. 625 ; 

G. Cardascia, Talion , p. 171 ; contra K. Budde, ZAW 11, p. 108-109. 

R. Westbrook, RB 93, p. 52ss. 


79 
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conduisant à changer la portée primitive de la loi. Celle-ci aurait été modifiée 
par l’adjonction des vv. 24-25 pour viser désormais la destruction du fœtus 
(v. 22) puis des lésions graves ou meurtrières subies par la mère (vv. 23-25). 
Sans rejeter a priori et en général de possibles modifications du texte initial du 
Code de l’Alliance, il faut reconnaître en l’occurrence que la technique 
d’amendement serait particulièrement sophistiquée et inattendue 80 . On voit mal 
surtout quel aurait été le but poursuivi par le rédacteur postérieur : pourquoi 
changer une disposition claire et sans doute utile en une règle obscure où deux 
délits différents seraient définis par un seul terme inhabituel ? Ex. XXI 23-25* 
n’a dès lors aucun lien avec l’éventuel homicide de la femme enceinte. L’espèce 
biblique se concentre exclusivement sur la recherche de la responsabilité 
individuelle ou collective, pour en déterminer les implications juridiques. 

Telles sont les principales distinctions opérées par les législations orienta¬ 
les. Il convient à présent d’examiner les sanctions corrélativement prescrites. 


II. Les sanctions imposées par les lois 


A. Le talion 

Le talion est un principe répressif qui recouvre plusieurs catégories de 
peines. Son utilisation dans le domaine des atteintes corporelles s’adapte à la 
nature du préjudice sanctionné pour respecter strictement la définition de la lex 
talionis . Celle-ci consiste à infliger au coupable un mal d’une nature et d’une 
intensité égales à sa propre faute 81 . Les sources regroupées dans ce dossier 
illustrent ce propos général. On s’intéressera d’abord aux §§ 210 CH* et 50 
LA*, 11. 65-68, qui témoignent d’un emploi particulier du talion, faisant interve¬ 
nir une tierce personne étrangère au méfait. Puis on commentera brièvement le 
§ e CLI* et le § 50 LA*, 11. 70-71, où l’homicide de la femme enceinte est puni 
de mort. On s’attardera enfin sur le contenu du § 52 LA*, 11. 78-79, pour 
déterminer la portée juridique de la locution mihsi kî mihsi , « coup pour 
coup ». 

Les dispositions prévues en Ex. XXI23-25* n’entrent pas dans le cadre de 
cette étude, car la maxime « vie pour vie, œil pour œil, dent pour dent, etc. », 
ordonne une compensation du tort en nature ou en argent, exprimant ainsi une 


80 S. Loewenstamm, VT 27, p. 355. 

81 G. Cardascia, Talion , p. 170. 
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idée de justice commutative. La même remarque vaut pour la phrase assyrienne 
napsâte umalla , « il compensera pour la vie détruite ». Ces deux formules 
seront analysées plus loin. 

a) Le talion par personne interposée 

l § 210 cm 

Ce texte impose la mise à mort de la fille de l’agresseur en cas d’homicide 
préterintentionnel de la femme enceinte. Ce châtiment répond bien à la 
définition du talion donnée plus haut. Le résultat recherché ne pourra être 
obtenu par l’exécution du délinquant lui-même. La mise en œuvre d’une exacte 
rétribution nécessite donc de tuer un tiers innocent, afin de produire l’effet 
afflictif désiré et de rétablir l’équilibre entre les deux familles concernées. Ce 
mécanisme ne révèle pas l’existence dans le droit hammurabien d’une forme de 
responsabilité solidaire. Celle-ci se caractérise par la pluralité des condamna¬ 
tions, prononcées à Y occasion d’une seule infraction, contre son auteur et ses 
proches. À l’inverse, le § 210 CH* édicte une peine unique, constituant un 
talion par personne interposée. L’individu subit la sanction par l’intermédiaire 
de sa fille 82 . Peu importe qu’elle soit célibataire, veuve, ou en puissance de 
mari, du moment qu’elle appartient à la classe des libres. 

On peut ici, comme pour tous les cas similaires de talion par personne 
interposée, s’interroger sur l’effectivité de la sanction : comment devait-on 
procéder si le délinquant n’avait pas d’enfant? G.R. Driver et J.C. Miles 83 
supposent à juste titre que la peine initiale était remplacée par une composition 
pécuniaire. 

Un problème subsiste, quant à l’étendue du dommage couvert par le talion. 
Statistiquement, l’homicide de la femme enceinte s’accompagne souvent de la 
perte du fœtus. La pénalité due pour l’avortement, au § 209 CH*, est-elle an¬ 
nulée par le châtiment plus sévère du § 210 CH*, ou est-elle au contraire main¬ 
tenue cumulativement ? G.R. Driver et J.C. Miles 84 se prononcent en faveur de 
la première interprétation, en se fondant sur l’indépendance stylistique des deux 


82 Cf. G. Cardascia, Talion , p. 74. 

83 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 426. Sur l’alternative entre talion et rançon, cf. 
R. Westbrook, Studies, p. 63. L’hypothèse d’U. Sick, TÔtung , p. 158-159, selon 
laquelle la répression pèserait sur les frères et sœurs du criminel, s’il n’a pas de fille, 
est hautement improbable, un tel système de solidarité familiale n’étant pas documenté 
dans les droits cunéiformes. 

84 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 414-415. 
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paragraphes, qui formeraient deux normes légales distinctes. En réalité, 
l’expression sinnistum sî qualifiant la victime au début du § 210 CH*, renvoie 
clairement à la femme enceinte frappée au § 209 CH La seconde loi est donc 
une variante de la première. Dès lors, le cumul des peines reste théoriquement 
possible. Il est explicitement prévu au § 52 LA* (voir infra). Rien ne prouve 
que cette solution ait été écartée par le droit babylonien. 

2 . §50 LA* Il 65-68 

L’exposé de la sanction encourue dans ce texte est mutilé. On a coutume de 
restituer aux 11. 67-68, après G.R. Driver et J.C. Miles 85 : u [kî sa êpus\ûsini 
eppu[sûsi] , « on la traitera comme il l’a traitée ». Autrement dit, l’épouse du 
coupable subira un avortement, afin d’appliquer strictement le talion. Une autre 
lecture, sans doute suscitée par les difficultés de mise en œuvre de cette peine, 
consiste à comprendre que l’auteur des coups sera à son tour frappé (1. 68, 
eppu[sûsu], « on le traitera») 86 . G.R. Driver et J.C. Miles 87 objectent que le 
fautif ne peut pas être traité comme la femme victime, puisque le dommage 
causé est un avortement. En outre, s’il s’agissait seulement de répéter sur 
l’homme l’agression qu’il a commise, le scribe aurait utilisé la formule du § 52 
LA*, mihsî kî mihsî isakkunûs , « on lui rendra coup pour coup ». On peut 
ajouter que les obstacles inhérents à l’application du talion par personne inter¬ 
posée - par exemple si l’agresseur est célibataire ou si son épouse n’est pas 
enceinte au moment des faits - sont levés par la conversion du talion en ar¬ 
gent 88 . Il reste que l’hypothèse du « vicarious punishment » est principalement 
fondée sur le postulat que la victime est une femme mariée. Or, la cassure de la 
protase ne permet peut-être pas cette restitution 89 . E. Otto 90 suppose que la 
clause du § 50 LA* visant le coupable et non son épouse, reprend l’énoncé du 
châtiment corporel prévu au § 21 LA*, à savoir 50 coups de bâton. Ce raison- 


85 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 109-110. Dans le même sens, G. Cardascia, Les 
LA , p. 239 ; C. Saporetti, LMA, p. 164 ; Th. Meek, ANET, p. 184 ; R. Borger, 
TUAT 1/1, p. 91. 

86 E. Ebeling, AT AT, p. 420 ; E. Otto, Kôrperverletzungen , p. 82 et p. 83-84 note B ; 
M. Roth, Law Collections , p. 173. 

87 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 109. 

88 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 109 ; R. Westbrook, Studies , p. 63. Il n’est donc 
pas nécessaire de supposer qu’on repousse l’exécution de la peine à la grossesse de la 
femme du fautif, comme le suggère G. Cardascia, Les LA, p. 241 ; contra , R. Yaron, 
Biblica 51, p. 555 et C. Saporetti, EVO 5, p. 64-65. 

89 Cf. les réserves de M. Roth, Law Collections , p. 193 note 29. 

90 E. Otto, Kôrperverletzungen, p. 86. 
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nement postule des remaniements dans l’organisation interne de la tablette A 
des LA, la section consacrée à l’avortement ayant été scindée dans un but de 
systématisation rédactionnelle : le compilateur aurait regroupé les textes com¬ 
portant des peines publiques (bastonnade, corvée royale, amende) aux §§ 18- 
21, en dépit des différences thématiques séparant ces paragraphes (accusation 
d’adultère ; accusation d’homosexualité ; avortement). La cohérence littéraire 
des LA serait donc à chercher dans les apodoses et non pas dans les protases. 
Cette démonstration, qui transpose les principes de l’exégèse biblique dans les 
sources juridiques cunéiformes pour en retracer l’histoire littéraire, soulève 
plus de questions qu’elle n’apporte de réponses. La méthode consistant à 
établir le sens d’une loi à partir de son processus de rédaction n’est pas infail¬ 
lible. La validité de la démarche, généralement reconnue pour l’Ancien Testa¬ 
ment 91 , n’est pas assurée pour le monde cunéiforme, où les sources sont da- 
tables par des indices externes et internes, et où surtout aucun corpus cano¬ 
nique n’a été constitué. Rien ne prouve que les critères stylistiques et formels 
retenus par les législateurs mésopotamiens aient été identiques à ceux de la 
Bible. La comparaison des normes pointe des similitudes ou des différences, 
mais n’éclaire pas toujours les processus d’élaboration du droit. En l’occur¬ 
rence, le raisonnement appliqué au § 21 LA* est plausible, mais indémontrable. 

Dans le doute, et compte tenu des arguments exposés plus haut, on se 
ralliera pour le moment à l’interprétation traditionnelle : la loi ordonne de re¬ 
produire sur l’épouse du fautif le dommage causé, et permet implicitement la 
conversion de ce châtiment en argent. 

b) La peine de mort pour l’homicide de la femme enceinte 

Le § e CLI* et le § 50 LA*, 11. 70-71, ordonnent l’exécution de l’homme 
qui a frappé mortellement une femme enceinte. Selon B.S. Jackson 92 , qui n’ar¬ 
gumente pas son opinion, ce cas ne pourrait être assimilé à un talion. Il semble 
au contraire, comme l’a noté G. Cardascia 93 , que la peine capitale en matière 
d’homicide constitue objectivement une utilisation de la lex talionis . Les pres¬ 
criptions relatives à l’accusation calomnieuse confirment ce point de vue 94 . Il 


91 Voir cependant R. Westbrook, Covenant Code , qui conteste l’existence de strates de 
rédactions dans le Code de l’Alliance. 

92 B.S. Jackson, VT 23, p. 281 note 1. 

93 G. Cardascia, Talion , p. 181 note 12. 

94 Le § 1 CH est un exemple éloquent : l’individu qui accuse autrui de meurtre sans 
pouvoir en rapporter la preuve est puni de mort. Pour ce texte et d’autres applications 
du talion, voir H. Petschow, ZSSra 90. 
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n’est pas nécessaire de supposer, dans l’espèce sumérienne, que le père de la 
victime tuera lui-même le fautif pour que la sanction soit véritablement talio- 
nique 95 . Cette caractéristique existe, même si la mise à mort incombe à l’auto¬ 
rité publique. De fait, la forme verbale ï-[gaz]-e a sans doute pour sujet passif 
le délinquant 96 . Conformément au mécanisme observé plus haut pour la 
conversion du talion en argent, on peut considérer ici que la peine capitale peut 
être rachetée sous forme de rançon, la limite supérieure de la somme exigible 
étant équivalente à la valeur de la vie du coupable 97 . 

c) § 52 LA*, IL 89-90 

Les coups abortifs portés sur la prostituée sont passibles d’une peine défi¬ 
nie par la phrase mihsî kî mihsî isakkunûs , « on lui infligera coup pour coup » 
(IL 89-90). G.R. Driver et J.C. Miles rattachent cette disposition à la clause 
finale napsâte umalla , « il compensera la vie (détruite) » (1. 91) : le délinquant 
recevant coup pour coup s’acquitterait ainsi de l’obligation imposée à la L 91 98 . 
La pertinence du lien établi entre les deux parties de l’apodose est contestable, 
comme l’a signalé G. Cardascia", car le châtiment corporel ne saurait réaliser 
la compensation prévue par le texte. De plus, la sanction serait trop légère, 
même pour une femme moins honorablement considérée par ses contempo¬ 
rains. 

C. Saporetti 100 voit dans cette formulation vague, où le nombre de coups 
n’est pas spécifié, une allusion à la peine de mort par bastonnade, l’homme 
étant frappé jusqu’à ce que mort s’ensuive. La rigueur de la loi se justifierait 
par l’ampleur du préjudice causé à la courtisane, dont les enfants auraient une 
valeur économique particulière. Mais, outre que la peine capitale devrait être 
énoncée explicitement et non pas suggérée, la terminologie légale montre que la 
sanction doit être mesurée au tort initial et ne peut aller au-delà. 

En tout état de cause, la séquence mihsî kî mihsî ne saurait être assimilée à 
une sorte de lex talionis , l’homme étant tué si les coups sont mortels, mais 


95 Cf. H. Petschow, Neufunde, p. 18 note 64. 

96 Cf. M. Civil, A5 16, p. 5 : «That man shall be [put to death] » ; H. Lutzmann, 
TUAT 1/1, p. 26: « wird besagter Mann ge[tôtet] » ; M. Roth, Law Collections, 
p. 27 : « that male shall be killed ». 

97 Cf. R. Westbrook, Studies , p. 62-63 et p. 49-55 pour le rachat de la peine de mort. 

98 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 421 : « blow for blow shall be laid upon him ; 
(thus) he pays (on the principle of) a life (for a life) ». 

99 G. Cardascia, Les LA , p. 244. 

166 C. Saporetti, LMA, p. 87. 
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seulement blessé s’ils ont provoqué une lésion 101 . De fait, l’expression « coup 
pour coup » du § 52 LA* répond au verbe mahâsu « frapper » (1. 87), qui 
qualifie l’acte du coupable, et n’évoque donc pas toutes les formes possibles du 
talion. Mieux vaut conserver ici un sens littéral. On reproduit donc sur l’agres¬ 
seur les coups qu’il a portés sur la prostituée. Le droit assyrien applique ainsi 
un talion partiel, ne pouvant évidemment répéter le dommage sur le fautif 102 . 


B, La peine de mort 

On examinera ici un texte où la peine de mort est prononcée pour un tort 
autre que l’homicide : il s’agit du § 50 LA*, 11. 74-79. 

La situation décrite par le scribe introduit une circonstance aggravante au 
casus principal : l’avortement lèse un couple qui n’avait pas de fils (1. 75 : 
mârusu lassü). Cette traduction du mot dumu 103 est plus plausible que l’ac¬ 
ception large « enfant » 104 , car manifestement, le rédacteur a choisi ce substan¬ 
tif par contraste avec le vocable suhârtu , 1 . 80, désignant l’embryon de sexe 
féminin. On notera à ce propos que la teneur des 11. 80-81 ne semble pas se 
rattacher à l’ensemble du § 50 LA*. Elle forme plutôt une variante des 11. 74- 
79. D’après cette dernière réglementation, la famille victime, dépourvue de 
descendance masculine, se voit donc privée, par l’infraction, du premier mâle 
que portait la femme. 

Cette analyse communément admise a été remise en cause par 

C. Saporetti 105 pour qui l’agresseur encourt la mort si le talion abortif prévu au 
début de la loi est inapplicable. Les IL 74-75 envisageraient l’hypothèse où « le 
mari de cette femme (i.e. l’épouse du coupable) n’a pas d’enfant (i.e. n’est pas 
enceinte) ». La traduction usuelle refuse en effet au délinquant la présomption 
d’ignorance reconnue aux IL 80-81, d’après lesquelles la perte du fœtus fémi¬ 
nin est punie comme celle du fœtus masculin, puisque l’individu ignorait le 
sexe de l’embryon au moment du méfait. De même, il pouvait ignorer que 
l’enfant porté par la victime était son premier fils ; la peine de mort paraît un 
châtiment excessif en ce cas. Cette contradiction serait dissipée si l’on com- 


101 P. Cruveilhier, Le Muséon 41, p. 32. 

102 G. Cardascia, Les LA, p. 244. 

103 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 419, et p. 112. Dans le même sens, Th. Meêk, 
ANET, p. 184 ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 91 ; M. Roth, Law Collections, p. 174. 

104 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 240. 

105 C. Saporetti, EVO 5, p. 64-66. 
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prend que c’est le criminel lui-même qui sera exécuté parce que la mise en 
œuvre du talion est impossible. 

Outre les difficultés grammaticales de cette lecture - le démonstratif de la 
1. 74 renvoie à la femme de la 1. 70, qui est la victime des coups ~ on lui repro¬ 
chera de rompre la cohérence interne du § 50 LA*. Si la peine capitale est 
subsidiaire, à défaut de mise en œuvre de la lex talionis , les deux casus 
devraient être réunis à la suite l’un de l’autre et non pas séparés par une courte 
section relative à l’homicide de la femme enceinte (11. 70-73). Cette césure rend 
improbable le lien entre les 11. 74-79 et la mention du talion abortif. Ju¬ 
ridiquement, la présomption d’ignorance ne semble pas jouer dans l’énoncé de 
la punition aux 11. 80-81, dont l’objet est de compenser la destruction du fœtus 
féminin par une composition (voir infra). 

Pour expliquer la sévérité de la répression, G. Cardascia 106 suppose que la 
lésion rendra la femme stérile. La perte du premier enfant mâle privera alors 
irrémédiablement la famille d’un héritier, ce qui constitue un grave dommage 
par rapport à la destruction d’un fœtus féminin. Le caractère discriminatoire du 
droit assyrien conduit ainsi à retenir la faute lourde dans le premier cas, et la 
faute simple dans le second. Cette approche est préférable à celle de 
P. Cruveilhier 107 pour qui la loi incrimine ici la scientia du coupable, qui a 
frappé la victime tout en sachant qu’elle n’avait pas de fils. Il s’agirait alors de 
punir une intention, abstraction faite du résultat des coups : la volonté de nuire 
est la même, que l’embryon détruit soit un garçon ou une fille, puisque l’agres¬ 
seur ne peut connaître par avance le sexe de l’enfant à naître. Le législateur ne 
devrait pas opérer de distinction et punir uniformément le geste dolosif, ce qu’il 
ne fait pas. 


C. Les compositions pécuniaires 

a) Les compositions légales 

Le recensement des divers types de peines prévues en matière d’avortement 
fait apparaître la prépondérance des compositions pécuniaires ordonnées dans 
plus de la moitié des textes rassemblés dans ce chapitre, en réparation de la 
destruction de l’embryon et parfois de la mort de la mère. Le montant de la 
somme est évalué selon des critères multiples. 


G. Cardascia, Les LA , p. 242. 

107 P. Cruveilhier, Le Muséon 41, p. 29. 
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Le rang social de la victime représente un premier critère de discrimination 
légale. Le dommage causé à la femme libre est plus sévèrement puni que celui 
de l’esclave, dans des proportions variables selon les recueils. Le CLI impose 
une pénalité de cinq sic les d’argent pour l’avortement d’une servante (1. 13’) et 
de trente sicles d’argent s’il s’agit d’une personne libre (1. 6’). L’écart se réduit 
dans le CH, puisque la perte du fœtus d’une esclave, d’une «fille de 
muskênum » et d’une « fille d’awîlum » sont passibles respectivement de deux 
sicles, cinq sicles et dix sicles d’argent (§§ 213, 211 et 209 CH*). L’homicide 
préterintentionnel des deux premières est sanctionné par le versement d’un tiers 
de mine d’argent pour la servante (§ 214 CH*) et d’une demi-mine d’argent 
pour la rnârat muskênim (§ 212 CH*). Ces peines se cumulent peut-être avec 
celles qui sont fixées pour l’avortement seul 108 . Quant aux LH, elles maintien¬ 
nent dans les deux versions une différence constante du simple au double entre 
l’asservie et la femme libre (§18 LH*, 1. 44 : 5 sicles ; § 17*, 1. 41 : 10 sicles ; 
§ XVII*, 1. 43 : 10 sicles ; § XVI*, 1. 41 ; 20 sicles). Il importe de rappeler 
que, dans les §§ 21 et 50-53 LA*, la détermination du châtiment dépend très 
peu de la hiérarchie sociale. Hormis le cas de la prostituée, qui fait l’objet d’un 
traitement spécifique en raison de sa place subalterne dans la société 
assyrienne, le scribe s’intéresse toujours à des mères de condition libre (cf. 
supra). Dès lors, l’amende du § 21 LA*, assortie de la bastonnade et d’un mois 
de corvée royale, ne reflète pas la supériorité sociale de la victime, mais le 
caractère public de l’infraction, et partant, de la peine. De fait, en l’absence de 
conjoint, c’est la communauté qui est atteinte par le délit. À ce titre, elle 
ordonne une répression destinée à dissuader d’autres agressions analogues, qui 
affaiblissent la cité en diminuant ses effectifs 109 . 

Le taux de la composition légale est également estimé, dans les sources 
hittites, d’après le stade de la grossesse. Le § 17 LH* ordonne au fautif de 
donner dix sicles d’argent si le méfait survient au dixième mois de gestation, et 
cinq sicles s’il se produit au cinquième mois (1. 41). Le § 18 LH*, se rapportant 
à la servante, mentionne seulement le dixième mois de grossesse, et prévoit le 
versement de cinq sicles d’argent. La clause parnassêa suwayezzi , « il regar¬ 
dera (sa) maison pour cela », figurant à la fin du § 17 1. 43, appelle quelques 
commentaires. Elle apparaît surtout dans les dispositions de la série « Si un 
homme », du moins dans leur rédaction ancienne puisque l’exemplaire plus ré¬ 
cent de ce corpus l’utilise une fois, au § XII. Le verbe suwaye-, « regarder », 
possède, dans la terminologie juridique, l’acception particulière « tenir (pour 


108 Contra G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 414-415. 

109 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 59 et p. 137-138. 
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responsable)», comme l’ont montré H.G. Güterbock et E.P. Hamp 110 . Les 
travaux de R. Haase 111 et de H. Güterbock 112 ont établi l’interprétation la plus 
vraisemblable de la formule parnassêa suwayezzi , qui reconnaît à la victime 
d’une infraction le droit de se dédommager sur les biens du coupable, si celui- 
ci ne paye pas l’amende prescrite par la loi. L’apodose des paragraphes 
concernés signifie donc : « il (le fautif) donnera telle somme, et il (celui qui a 
subi le dommage) regardera la maison (du fautif) pour elle» 113 . Comme l’a 
souligné R. Haase 114 , l’expression hittite est sans doute à rapprocher du paléo¬ 
assyrien bîtam dagâlu , littéralement « regarder la maison », à propos des préro¬ 
gatives du créancier sur le patrimoine de son débiteur. La disparition de la 
locution parnassêa suwayezzi peut s’expliquer de deux manières : le principe 
de la responsabilité patrimoniale du délinquant est tombé en désuétude, ou, au 
contraire, ce principe est passé dans les mœurs juridiques, si bien que son 
énoncé est devenu superflu. Il paraît difficile de trancher définitivement 115 . 
Quoi qu’il en soit, cette clause semble indiquer que la pénalité du § 17 LH* est 
accompagnée d’une garantie de paiement pour la victime et sa famille. 

Un autre mode d’évaluation de la composition est employé dans le fragment 
YOS I 28*. Le législateur punit l’acte involontaire par le paiement de dix sicles 
d’argent (§ 1,1. 5). Cette somme est doublée si le délit est commis intention¬ 
nellement (§ 2, L 10). Le montant de la première sanction est identique à celui 
du § 209 CH*. Cette similitude est une simple coïncidence. Il est en effet peu 
probable que les juristes babyloniens aient emprunté directement à leurs de¬ 
vanciers sumériens leur réglementation concernant l’avortement accidentel 116 . 
L’hypothèse est d’autant moins recevable que les normes du CH en la matière 
visent des coups portés délibérément. 


110 H.G. Güterbock et E.P. Hamp, RH A 14. Mais certains auteurs retiennent la racine 
suwe-, « pousser » ; cf. la bibliographie citée par H.A. Hoffner, Laws , p. 169. 

111 R. Haase, Bi.Or. 19 et WO 11. 

112 H.G. Güterbock, Or. 52. 

113 Cf. R. Haase, WO 11, p. 97 ; E. von Schuler, TUAT 1/1, p. 97 note d, pour § 1 LH et 
passim ; H. Güterbock, Or. 52, p. 73ss ; R. Haase, THR, p. 23ss, spécialement p. 23 
note 21 ; H.A. Hoffner, Laws, p. 168-169. 

114 R. Haase, Bi.Or. 19, p. 122, notes 43-44 et WO 11, p. 95-96. Les textes paléo-assy¬ 
riens étudiés par l’auteur sont tirés de G. Eisser et J. Lewy, MVAG 33, n° 14 et 92. 

115 Cf. cependant R. Haase, WO 11, p. 98, qui se prononce en faveur de la seconde ex¬ 
plication, arguant de l’analogie d’un tel procédé avec d’autres droits anciens. 

116 Cette idée avait été émise par A. Clay, YOS I, p. 23, mais elle n’a pas eu d’écho dans 
les travaux ultérieurs. 
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b) Les compositions coutumières 

1. Ex. XXI 22* 

Dans tous les textes qui viennent d’être étudiés, la pénalité est déterminée 
par la loi. La situation est tout autre en Ex. XXI 22*. L’apodose du v. 22 
précise en effet que le coupable sera sanctionné « selon ce que lui imposera le 
mari de la femme (victime)» ( c ânôs yê'ânês ka'âser yâsît c âlâyw ba c al 
hâ'issâh). Le montant de la composition serait donc apprécié discrétionnaire¬ 
ment par l’époux et par lui seul. La fin de ce même v. 22 semble cependant 
introduire une limitation au pouvoir absolu du conjoint. Selon la plupart des 
commentateurs, la dernière phrase w e nâtan biplilîm signifierait : « et il (le 
coupable) payera par l’intermédiaire d’arbitres » 117 . Les exigences financières 
de la partie lésée seraient ainsi contrôlées par des tiers, chargés de réduire 
d’éventuelles prétentions exorbitantes. L’hapax p e lilîm serait un substantif 
pluriel de la racine pli « séparer, juger » au hiphil. Deux hypothèses ont été 
émises pour concilier cette mesure restrictive avec la liberté de décision oc¬ 
troyée au mari. Pour certains auteurs, la disposition finale résulterait d’une 
interpolation symbolisant le développement de l’autorité de l’État par rapport à 
la justice privée 118 . Pour d’autres, il n’y aurait pas de véritable incompatibilité 
entre les deux clauses, qui rappelleraient la procédure d’agrément de l’Égypte 
hellénistique, Yactio iniuriarum du droit romain, ou encore le recours aux inter¬ 
cesseurs dans les coutumes bédouines 119 . Cette traduction usuelle n’est pas 
unanimement acceptée. La tournure biplilîm est comprise différemment par 
E.A. Speiser 120 , pour qui la racine pli dénoterait l’action de «calculer, éva¬ 
luer ». Dès lors, le rédacteur biblique indiquerait que le fautif payera « d’après 
l’estimation (du mois de grossesse) », à l’instar du système prévu au § 17 
LH*. La difficulté grammaticale de l’expression litigieuse a conduit plusieurs 
exégètes à corriger la forme actuelle du verset, en postulant une erreur du 


117 Cf. F.C. Fensham, Transgression , p. 36 ; B.S. Childs, Exodus, p. 471 ; A. Dillmann, 
KeH 12, p. 257 ; Z.W. Falk, Hebrew Law , p. 83 ; A. Phillips, A/CL, p. 89 ; 
R.E. Cléments, Exodus, p. 138; A. Knobel, KeH 12, p. 219; M. Noth, Exodus, 
p, 137. E. Otto, Kôrperverletzungen, p. 119-120, retient après AHw la traduction 
« témoins », inspirée d’une parenté de l’hébreu pelilîm avec l’akkadien pâlilum, 
« gardien » 

118 D. Daube, Studies , p. 108ss ; B.S. Jackson, VT 23, p. 278. 

119 H. Cazelles, Études, p. 55 ; J.J. Morgenstern, HUCA 7, p. 67-68 note 70 ; 
J.J. Rabinowitz, VL 11, p. 68 note 3. 

120 E.A. Speiser, JBL 82, p. 303. Dans le même sens, S.M. Paul Studies , p. 72 ; voir 
aussi la traduction de la New English Bible. 
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copiste. A. Jepsen suggère de remplacer le b - initial par la préposition compara¬ 
tive k e , et rattache le pluriel p e lilîm au mot p e lîlî J «décision (judiciaire)». 
Puisque celle-ci appartient en l’espèce à l’époux, il faudrait donc lire : w e nâtan 
kapp e lilîm , « et il payera suivant la décision (du mari) » 121 . Une autre solution 
proposée par K. Budde 122 consiste à modifier la séquence biplilîm en ban- 
rfpâlîm , « pour l’avortement ». Le vocable nepel, « embryon », serait au plu¬ 
riel, tout comme yeled , « enfant », dans la construction y e lâdeyhâ , « son en¬ 
fant », au v. 22a. Quant à la préposition è-, qui n’assume jamais le sens de 
« conformément à, selon, d’après », elle aurait ici la valeur d’un bet pretii , 
fréquente avec le verbe nâtan, « donner, payer ». Les analyses les plus récentes 
sont celles de R. Westbrook 123 et A. Berlin 124 . Le premier conserve la 
formulation littérale du texte et soumet une nouvelle interprétation de la phrase 
étudiée ici : « et il (le coupable) payera seul ». La racine pli évoquerait ainsi 
l’idée d’une responsabilité unique, au moins dans un contexte légal. Le terme 
biplilîm pourrait être un plurale tantum muni du préfixe adverbial è-, ou bien 
une forme adverbiale hyper-redondante 125 . La seconde propose une variante de 
cette théorie, en assignant à pli le sens de «être redevable, responsable, 
astreint », sans mettre l’accent sur la notion de culpabilité individuelle. La 
séquence w e nâtan biplilîm signifierait dès lors « il payera, en tant que 
coupable », 

Parmi toutes les opinions qui viennent d’être exposées, il convient d’écarter 
celles de A. Jepsen et de K. Budde. Les amendements préconisés sont en effet 
tautologiques. Le législateur établit clairement les prérogatives du conjoint et la 
nature du délit tout au long de ce verset. Par conséquent, il est superflu de 
répéter que la somme est due « selon la décision (du mari) », ou « pour l’avor¬ 
tement » 126 . En dépit de sa complexité, la tournure inscrite doit être maintenue 
sans remaniement. Il faut alors en déterminer le sens à l’aide d’arguments 
juridiques, à défaut d’indices philologiques concluants. L’explication de 
E.A. Speiser se heurte à deux objections. Tout d’abord, rien ne prouve que le 
Code de l’Alliance se préoccupe d’évaluer le stade de la grossesse pour édicter 


121 A. Jepsen, Bundesbuch , p. 35 note 35 et p. 4 : « gemâss dieser Entscheidung ». 

122 K. Budde, ZAW 11, p. 106-108. Dans le même sens, H. Holzinger, Exodus , p. 85- 
86 ; B. Baentsch, HKAT , p. 194 ; A.F. Puukko, St.Or. 1, p. 135-137 ; S.R. Driver, 
Exodus , p. 219 ; A.B. Ehrlich, Randglossen 1, p. 350. 

123 R. Westbrook, RB 93, p. 58-61. 

124 A. Berlin, RB 96, p. 349ss. 

125 R. Westbrook, RB 93, p. 58 note 30. 

126 Cf. J.J. Morgenstern, HUCA 7, p. 67-68 note 70 ; B.S. Jackson, VT 23, p. 278. 
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la sanction. Même si le verbe pâlal possède l’acception « estimer, calculer », 
suivant la version des Septante 127 , le substantif dérivé p^lilîm n’indique pas le 
critère retenu pour effectuer l’« estimation ». La référence à l’âge de l’embryon 
est restituée arbitrairement pour justifier le parallèle avec les LH. Le rappro¬ 
chement des normes biblique et hittite paraît donc dénué de fondement. Par 
ailleurs, et comme l’a remarqué B.S. Jackson 128 , l’interprétation de E.A. 
Speiser laisse subsister la contradiction reprochée à la traduction usuelle. La 
prise en considération de l’avancement de la grossesse restreint le droit à répa¬ 
ration accordé à l’époux de la victime, autant que l’intervention des arbitres. 
Restent deux hypothèses divergentes, l’une représentant le courant majoritaire, 
l’autre soutenue par R. Westbrook. La première n’est pas totalement convain¬ 
cante, car la fonction de conciliateur ne semble pas documentée dans l’Ancien 
Testament. Les exemples cités habituellement, et tirés des livres d’Isaïe et de 
Job, ne sont pas décisifs 129 . Les illustrations fournies par le droit comparé ne 
suffisent pas à combler cette lacune. 

L’opinion de R. Westbrook est beaucoup plus attrayante, et correspond da¬ 
vantage à la signification qu’il propose pour le mot } âsôn. De fait, Ex. XXI 
22* s’intéresse manifestement au sort du coupable identifié. Cette circonstance, 
exprimée à la fin du v. 22 dans la tournure lo } yihyeh 3 âsôn, est reprise dans 
l’apodose qui précise corrélativement que cet homme «payera seul ». Autre¬ 
ment dit, si l’infraction commise au cours d’une rixe est imputable à un indi¬ 
vidu en particulier, celui-ci supportera seul l’indemnisation du préjudice. Les 
autres participants à l’altercation seront mis hors de cause : le fautif ne peut se 
retourner contre eux pour un éventuel partage des torts ; la partie lésée ne peut 
non plus s’adresser à eux pour réclamer la somme. La loi tranche ainsi un 
problème de responsabilité, dans un cas où la pluralité d’acteurs pourrait 
donner lieu à une réparation collective. Il faut donc maintenir, contre l’avis 
d’A. Berlin, la connotation individuelle du vocable litigieux, soulignée à juste 
titre par R. Westbrook. Il est en effet juridiquement important d’insister sur 


127 Cf. f interprétation des Septante citée par E.A. Speiser, JBL 82, p. 303 : « according 
to estimation ». H. Gazelles, Études , p. 55, traduit quant à lui : « ce qui est convena¬ 
ble ». 

128 B.S. Jackson, VT 23, p. 278. 

129 Selon R. Westbrook, RB 93, p. 61 note 41, les formes p e lîlâh (Is. XVI 3) et fflîlîyâh 
(Is. XXVIII 7) sont à rapprocher de l’akkadien palâlum , « surveiller, être vigilant ». 
Quant aux attestations relevées en Job XXXI 11 (p e lîlîm) et 28 (jflîlî), elles paraissent 
insister sur le fait que Job porte seul la responsabilité des calamités qui adviennent sur 
lui ; cf. R. Westbrook, RB 93, p. 59. 
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l’absence de recours du coupable ou de la victime contre les tiers impliqués 
dans la dispute. 

Une question demeure cependant : pourquoi un dommage causé involon¬ 
tairement est-il passible d’une peine laissée à l’agrément du mari, en dehors de 
tout contrôle légal? Un tel pouvoir est une source potentielle d’iniquité, 
puisque les prétentions excessives du demandeur ne seront pas réduites par une 
autorité officielle. Pour R. Westbrook 130 , la liberté d’appréciation donnée au 
conjoint résulterait de la nature même de la punition : le responsable serait 
contraint de verser une rançon pour racheter sa propre vie ou celle de son fils. 
L’agresseur serait dans une situation analogue à celle du propriétaire du bœuf 
frappeur, qui doit payer « pour le rachat de sa vie, tout ce qui lui sera imposé » 
(Ex. XXI 30). La formulation similaire du v. 22, « selon ce que lui imposera le 
mari de la femme », se situerait dans la même perspective. Par essence, la 
rançon réclamée n’est susceptible d’aucune limitation légale. Il existerait en 
revanche une limitation naturelle, affectant d’une part les capacités financières 
du délinquant, et d’autre part les exigences du plaignant, qui ne peut demander 
plus que la valeur de la vie du coupable. 

Plusieurs critiques s’opposent à cette analyse. En premier lieu, la teneur du 
v. 22 n’est pas exactement identique à celle du v, 30. Ce dernier mentionne 
explicitement le rachat de la vie, constituant une atténuation de la peine de mort 
édictée au v. 29. Au contraire, le contenu du v. 22 n’évoque pas la peine capi¬ 
tale laquelle, si elle était vraiment encourue, serait expressément énoncée par le 
rédacteur. La gravité d’une telle sanction exclut qu’elle puisse être visée im¬ 
plicitement. En second lieu, la sévérité du droit biblique serait incompréhensible 
pour un méfait perpétré involontairement. En dernier lieu, la solution proposée 
par R. Westbrook conduit à assimiler la destruction du fœtus à un homicide. Il 
n’est pas certain que les Hébreux aient retenu cette qualification juridique du 
délit. Si la mise à mort du fautif paraît peu vraisemblable, le recours au talion 
par personne interposée est encore plus douteux. Parmi les paragraphes du CH 
et des LA allégués par l’auteur 131 , seul le § 210 CH* présente un lien direct 
avec notre sujet. Or, l’exécution de la fille du coupable y est ordonnée pour ré¬ 
primer le décès de la mère, et non la perte de l’embryon. 

Une autre explication peut justifier l’absence de contrôle légal sur les re¬ 
vendications du mari. La loi se déclare incompétente pour évaluer le montant de 
la composition et semble abandonner cette tâche au domaine coutumier. L’in¬ 
fraction et sa punition échappent à la sphère du droit public. L’époux de la 


130 R. Westbrook, RB 93, p. 58. 

131 R. Westbrook, RB 93, p. 58 note 28 : §§ 116, 210* et 230 CH ; § 55 LA*. 
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victime ne disposerait donc pas d’une autonomie complète, mais serait autorisé 
à fixer lui-même le taux de la composition, en se conformant aux usages ins¬ 
titués en la matière. Dès lors, il n’y aurait pas de « limitation naturelle », pour 
reprendre l’expression de R. Westbrook, mais une limitation coutumière. Ainsi 
serait préservée l’équité nécessaire à une bonne administration de la justice. 

2. Ex, XXI 23-25* 

La seconde partie de la péricope consacrée à l’avortement régit le cas où le 
responsable du tort n’est pas identifié. La peine consiste alors à donner « (23b) 
vie pour vie, (24) œil pour œil, dent pour dent, main pour main, pied pour pied, 
(25) brûlure pour brûlure, blessure pour blessure, plaie pour plaie ». 

Cette célèbre formule, reprise plus brièvement dans d’autres passages de la 
Bible (Deut. XIX 21, Lév. XXIV 20, Matthieu V 38), a été longtemps 
assimilée à une application pure et simple du talion sur la personne du coupa¬ 
ble 132 . Cette opinion doit être écartée pour des raisons philologiques et juridi¬ 
ques. L’équivalence entre le délit et sa répression est notée au moyen de l’ad¬ 
verbe tahat , « sous, à la place de, pour ». Le sémantisme de ce terme évoque 
ainsi la notion de compensation, renforcée par l’occurrence du verbe nâtan , 
«donner» (v. 23b) 133 . En outre, on a démontré que l’expression «vie pour 
vie » {nepes tahat nepes) est sans rapport avec l’exécution du fautif 134 . En 
effet, les lois bibliques emploient de préférence la construction verbale mot 


132 Cf. F.C. Fensham, Transgression , p. 39 ; S. Loewenstamm, VT 27, p. 359 ; 
H. Cazelles, Études , p. 56 ; S.M. Paul, Studies , p. 72 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 
41, p. 32; A. Knobel, KeH 12, p. 219-220; J.R. Ziskind, RIDA 44, p. 29ss, où 
l’auteur conclut à l’interpolation de ces versets pour élargir le casus initial et faire de 
l’avortement un homicide. 

133 Cf. D. Daube, Studies, p. 103-104 ; P. Doron, J ANES, p. 23-24. 

134 Cf. J.K. Mikliszanski, JBL 66, p. 296-297 ; M.H. Prévost, p. 626-629 ; 
R. Westbrook, RB 93, p. 64; G. Cardascia, Talion , p. 171-172. Contra récemment 
F. Crüsemann, p. 414-415, qui invoque la formulation de I Rois XX 39 : « Surveille 
cet homme ! S’il vient à manquer, ta vie répondra pour la sienne (v^hâftâh nap^kâ 
tahat napsô) ou bien tu paieras un talent d’argent ». Selon l’auteur, l’alternative 
présentée ici prouve que la formule « vie pour vie » renvoie bien à la peine de mort, et 
non à une compensation financière. On objectera que la phrase paraît plutôt se référer 
successivement à l’indemnité coutumière (calculée sur la valeur d’une vie), puis à la 
composition légale (un talent d’argent). Voir aussi E. Otto, Korperverletzungen, 
p. 122 et note 1, pour qui la formule nepes tahat nâpes désigne bien la peine de mort 
et non la conversion en argent de la valeur d’une vie, l’occurrence de la racine ntn au 
lieu de sim étant liée à l’histoire rédactionnelle de ce passage. L’auteur en conclut 
p. 125 que le Code de l’Alliance, à la différence des droits cunéiformes, accorde à la 
protection de la vie humaine une dimension incommensurable, en ordonnant la peine 
capitale pour un homicide involontaire. 
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yûmât , « il devra mourir », pour ordonner la peine capitale. De même, les 
normes légales mésopotamiennes utilisent le verbe dâku , « tuer », lorsqu’une 
infraction est punie de mort. La portée de la locution hébraïque nepes tahat 
nepes doit être comprise à la lumière de la phrase assyrienne napsâte umallâ , 
examinée plus loin. Dans le Code de l’Alliance, le fait de donner « vie pour 
vie » consiste en réalité à payer une composition en argent, calculée d’après la 
valeur économique de la vie détruite, c’est-à-dire du fœtus. La remarque peut 
être étendue aux vv. 24-25, rédigés sur le même modèle (œil pour œil, dent 
pour dent...), et qui visent une indemnisation du dommage et non une mutila¬ 
tion physique 135 . 

La variété des atteintes corporelles énumérées dans ces versets est incom¬ 
patible avec la description initiale de l’infraction, et implique, pour beaucoup de 
commentateurs, l’existence d’interpolations. Selon K. Budde 136 , les vv. 23b- 
25 auraient figuré, à l’origine, à la suite des vv. 18-19 traitant des coups et 
blessures. Pour A. Alt 137 , le style apodictique du v. 23 indiquerait qu’il s’agit 
d’une adjonction postérieure à la rédaction primitive. D’après B.S. Jackson 138 , 
seuls les vv. 24-25 auraient été insérés tardivement pour réduire le châtiment à 
une peine pécuniaire. F. Crüsemann soutient au contraire que ces mêmes ver¬ 
sets 24-25 ont été ajoutés afin d’aggraver la répression des atteintes corpo¬ 
relles, en remplaçant les compositions en argent par l’application stricte du 
talion 139 . Ces divergences mettent en relief la fragilité de toute explication 
fondée sur d’éventuelles retouches apportées au texte. Mieux vaut exclure les 
hypothétiques additions, et considérer les versets analysés ici comme une entité 
complète. Relevant cette unité littéraire, H. Cazelles 140 considère que le cas 
particulier de l’avortement violent a servi de support pour amener l’énoncé très 
général de la lex talionis , laquelle est antérieure au Code de l’Alliance. Une 
opinion différente a été avancée par R. Westbrook 141 . L’exemple de l’avorte- 


135 Cf. M.-H. Prévost, p. 619ss ; R. Westbrook, RB 93, p. 65ss ; E. Otto, Talion , 
p. 243. 

136 K. Budde, ZAW 11, p. 109-112. Dans le même sens, B. Baentsch, HKAT , p. 194 ; 
A. Jepsen, Bundesbuch , p. 31 ; G. Beer, Exodus , p. 111 ; A.B. Ehrlich, Randglossen 
1, p. 350. 

137 A. Alt, Ursprünge , p. 34-37 ; J.J. Morgenstern, HUCA 7, p. 68ss ; D. Daube, 
Studies, p. 106 ; A. Phillips, A/CL, p, 89 ; G. Chamberlain, p. 126 ; M. Noth, 
Exodus , p. 147. 

138 B.S. Jackson, VT 23, p. 301ss. 

139 F. Crüsemann, p. 418-419. 

14 ^ H. Cazelles, Études , p. 56. 

141 R. Westbrook, RB 93, p. 67. 
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ment serait généralisé par l’énumération des vv. 24-25. Ainsi, toutes les bles¬ 
sures faites à un tiers sur la voie publique seraient sanctionnées sur le principe 
du v. 23. Pareille démarche refléterait la méthode casuistique d’élaboration des 
lois du Proche-Orient ancien : au lieu d’affirmer abstraitement la portée globale 
du v. 23, le législateur procéderait par touches concrètes. Cependant, l’exten¬ 
sion de la péricope à d’autres délits, préconisée par de nombreux auteurs 142 , 
n’est pas pleinement satisfaisante car la particularité du préjudice infligé à la 
femme enceinte justifie une disposition spécifique, à l’instar des parallèles 
cunéiformes en la matière. Dès lors, on admettra plutôt avec U. Cassuto 143 que 
la liste clôturant la norme biblique représente un stéréotype, issu de la tradition 
orale, et cité in extenso. Seule la tournure « vie pour vie » correspond au méfait 
incriminé, l’avortement accidentel. Le reste de la phrase est indépendant du 
casus intéressant la femme enceinte, et a pour objet de fixer par écrit l’intégra¬ 
lité de la règle orale. 

Le montant de la somme versée « pour une vie » est, une fois encore, établi 
par la coutume. Mais qui doit effectuer le paiement ? La question se pose 
d’autant plus que le sujet du verbe nâtan , « donner », est à la deuxième per¬ 
sonne du singulier, « tu donneras » (w e nâtattâh). Cette soudaine rupture de 
style à l’intérieur de la loi dénoterait une interpolation 144 , ou une tentative de 
regroupement de deux prescriptions distinctes 145 , ou enfin l’origine du verset 
dans une pratique d’offrandes cultuelles 146 . On pourrait aussi éluder le pro¬ 
blème en corrigeant la forme verbale «tu donneras », en «il donnera» 147 . 
Toutefois, la solution la plus vraisemblable semble être celle qu’a proposée 
R. Westbrook 148 : le rédacteur de l’Exode s’adresse manifestement à la com¬ 
munauté, qui doit indemniser la victime lorsqu’on ignore l’identité du coupable. 


142 Cf. F.C. Fensham, Transgression , p. 35 ; B.S. Childs, Exodus, p. 472 ; A. Dillmann, 
KeH 12, p. 257 ; M. Noth, Exodus , p. 147 ; A. Knobel, KeH 12, p. 219 ; T. Frymer- 
Kensky, BA 43, p. 234 note 1. 

143 U. Cassuto, cité par B.S. Jackson, VT 23, p. 283. Dans le même sens, M.H. Prévost, 
p. 624. 

144 Cf. J.J Morgenstern, HUCA 7, p. 68ss ; A. Phillips, A/CL, p. 89 ; B.S. Jackson, VT 
23, p. 297. 

145 Cf. H. Cazelles, Études , p. 55-56. 

146 Cf. A. Alt, ZAW 11, p. 303-305. 

147 Voir les versions des Septante et de la Vulgate, citées par H. Cazelles, Études , p. 55, 
qui modifient la forme verbale afin de P harmoniser avec le contexte des vv. 22-25, 

148 R. Westbrook, RB 93, p. 65-66. 
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Cette interprétation convient très bien en l’espèce et rejoint d’autres exemples 
dans l’Ancien Testament 149 . 

Il ressort des développements qui précèdent que la composition due pour 
l’avortement est édictée au seul v, 23, les vv. 24-25 n’ayant aucun lien avec ce 
thème ; en outre, le dédommagement de la famille incombe à la communauté, si 
le fautif ne peut être identifié. 

3 . §§50 et 52 LA* 

Il s’agit d’expliciter ici le sens de l’expression napsâte umalla, fréquemment 
utilisée par le scribe assyrien dans les textes relatifs à l’avortement violent. 
Cette formule apparaît trois fois au § 50 LA* : 11. 68-69, après la mention du 
talion abortif ; 11. 72-73, après la peine de mort subie par l’homme qui détruit le 
premier fœtus mâle de la femme ; 1. 81 enfin, à propos de la perte de l’embryon 
de sexe féminin. Elle figure également au § 52 LA*, 1. 91, à la suite du châti¬ 
ment corporel infligé à l’agresseur de la prostituée enceinte. 

Cette locution, signifiant littéralement « il payera la totalité de la vie », 
impose au coupable une compensation matérielle du dommage causé, lequel est 
défini par la séquence kîmû sa libbisa , « pour le fruit de son sein ». Il est clair 
que la phrase examinée ne constitue pas une apposition aux sanctions édictées 
par ailleurs 150 , mais renvoie bien à une punition distincte. Le cumul des peines, 
apparemment exclu des dispositions du CH, est formellement prévu dans le 
recueil assyrien, qui réprime donc très rigoureusement les atteintes à la famille. 

Toute la question est de savoir comment s’effectue la compensation. Selon 
certains auteurs, le fautif serait tenu de livrer l’un de ses enfants ou l’un de ses 
esclaves à la place du fœtus perdu 151 . On objectera que l’idée d’un échange est 
absente de la clause discutée. Le terme napsâte est certainement, en l’espèce, un 
plurale tantum désignant abstraitement la « vie », et non les « êtres vivants », au 
sens concret. Il faut alors admettre, avec la majorité des commentateurs, que la 
phrase exprime d’une manière métaphorique l’obligation de « remplacer la 
valeur d’une ‘vie’ » 152 , autrement dit de payer une somme correspondant à la 


149 Pour le Code de l’Alliance, voir les exemples cités par R. Westbrook, RB 93, p. 66. 
Voir aussi en Deut. XXV 12* : « tu couperas sa main ; ton œil n’aura pas de pitié ». 

150 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p, 111-113. Dans le même sens, C. Saporetti, 
LMA, p. 85ss. 

151 Cf. P. Cruveilhier, Le Muséon 41, p. 31 ; Th. Meek, AN ET, p. 184 ; B.S. Jackson, 
VT 23, p. 294-295 ; U. Sick, Tôtung , p. 171. 

152 Cf. AHw , p. 598b ; H. Ehelolf, p. 42 ; A.F. Puukko, St.Or . 1, p. 136 ; S.M. Paul, 
Studies , p. 72 ; M. Jastrow, JAOS 41, p. 47 note 43 ; R. Westbrook, RB 93, p. 64. 
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valeur du fœtus avorté. Les attestations du mot mullû à Ugarit et à Nuzi 153 
corroborent cette interprétation. Ces sources fixent souvent le montant de la 
réparation. La législation assyrienne diffère sur ce point, puisque les §§ 50 et 
52 LA* se bornent à énoncer le principe de la composition, sans en préciser le 
taux. Par conséquent, l’évaluation du « prix » de l’embryon, relève de la cou¬ 
tume. Le coupable doit verser un dédommagement, et non une véritable amende 
légale. La solution adoptée par le droit assyrien est ainsi très voisine des dis¬ 
positions bibliques contenues en Ex. XXI 22*. 


Conclusion 

Les sources examinées ici répriment avant tout un dommage corporel contre 
la femme enceinte, et non une atteinte à la vie du fœtus. Ce dernier, en effet, 
n’est pas considéré comme une personne puisque sa destruction n’est pas 
punie comme un homicide, lequel est, en principe, passible de mort 154 . On 
pourrait objecter que tous les cas d’homicide ne sont pas nécessairement sanc¬ 
tionnés par la peine capitale 155 . Toutefois, en matière d’avortement « simple », 
l’exécution du coupable n’est jamais requise par les textes. Seuls le décès de la 
femme enceinte à la suite des coups, et la faute lourde réglementée au § 50 
LA*, 11. 74-79, donnent lieu à la peine capitale. Les autres espèces prévoient 
toujours des compositions en argent. Le défaut de personnalité du fœtus n’est 
pas une conception propre aux sociétés orientales anciennes, car elle est attestée 
également dans l’Antiquité classique romaine 156 . Pour les juristes du Proche- 
Orient, l’embryon est tout à la fois une partie du corps de la mère et une 
composante de la propriété du père. Si la victime n’a pas de conjoint, le 
préjudice touche alors plus largement la cité. 

On remarquera avec K.A. Tângberg 157 que les Mésopotamiens et les 
Hébreux attribuaient une origine divine à la « vie à naître ». Cette dimension 


155 Cf. les textes cités par CAD , mullû , p. 189-190, et les commentaires de S.M. Paul, 
Studies , p. 73 note 6, et de R. Westbrook, RB 93, p. 62-64. 

154 En ce sens, E. Neufeld, HL , p. 137 ; G. Cardascia, Studi Sanfilippo , p. 192-193 ; 
S.M. Paul, Studies , p. 71. Contra , J. Klima, Leben , p. 55, pour qui les législateur an¬ 
tiques protègent le fœtus lui-même. 

155 Cf. K.A. Tângberg, SJOT 1, p. 56. 

* 5 6 Cf. S. Rubin, ZVRW 20, p. 119ss ; voir aussi la bibliographie citée par G. Cardascia, 
Studi Sanfilippo, p. 193 note 81. 

157 K.A. Tângberg, SJOT 1, p. 57ss. 
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religieuse transparaît dans le mythe d’Atrahasîs, relatant entre autres la création 
du premier homme 158 . Elle est affirmée encore plus nettement dans certains 
passages de l’Ancien Testament 159 . Ainsi devait-on pressentir la notion de 
« vie non achevée » : sans être assimilé à un véritable être humain, le fœtus 
était perçu comme une ébauche. Dès lors, au-delà des intérêts privés que le 
législateur entendait protéger, il fallait aussi garantir la perpétuation de l’huma¬ 
nité créée par le ou les dieux. 


158 Le mythe d’Atrahasîs raconte que les dieux, voulant se décharger du joug qui pesait 
sur eux, demandèrent à la déesse mère Mami de créer un être humain. Le premier 
homme fut fabriqué à partir de la chair et du sang d’un dieu sacrifié. Cf. R. Labat, Re¬ 
ligions, p. 28ss. 

159 Voir par exemple, Ps 139, 13-17, où David s’adresse à Dieu : « C’est toi qui as créé 
mes reins, tu m’as tissé dans le sein maternel. Mes os ne t’ont pas été cachés lorsque 
j’ai été fait dans le secret, tissé dans une terre profonde ». De même, Jér. I 5 : « Avant 
de te façonner dans le sein de ta mère, je te connaissais ». Voir aussi Job X 9-11. 



Chapitre 9 

LES DÉLITS DOMESTIQUES 


L 9 appellation « délits domestiques » regroupe deux types d’infractions 
dirigées contre l’autorité du mari : l’abandon du domicile conjugal et le 
meurtre du conjoint. Il existe bien sûr d’autres manières, pour une femme 
mariée, de défier ou de nier les pouvoirs de son conjoint : le vol d’un bien lui 
appartenant 1 , la dilapidation de son patrimoine 2 , l’avortement volontaire 3 ou 
l’adultère 4 sont autant d’actes manifestant l’insoumission de l’épouse. Toute¬ 
fois, les deux méfaits étudiés ici se distinguent des précédents en ce qu’ils 
tendent spécifiquement à rompre l’union matrimoniale plus ou moins radicale¬ 
ment. 

L’incompatibilité d’humeur entre les époux est sans doute à l’origine de 
l’abandon du domicile conjugal par la femme. Elle atteint son paroxysme dans 
le « maricide », attesté dans les lois babyloniennes de Hammurabi et dans un 
jugement de Nippur. Les vicissitudes de la vie de couple sont enfin 
compliquées par la juridiction domestique reconnue à l’époux, lui octroyant un 
droit de correction contrôlé, notamment dans les LA, mais néanmoins réel sur 
sa femme. 

Ces trois aspects sont illustrés dans les textes rassemblés ici, qui montrent 
que la docilité souhaitée par les maris mésopotamiens n’était pas toujours la 
vertu principale de leurs épouses. 


1 § 3 LA* et IM 28051* ; cf. ch. 6 sur le vol. 

2 §§ 142-143 CH* ; cf. ch. 1 sur l’adultère. 

3 § 53 LA* ; cf. ch. 8 sur l’avortement. 

4 Cf. ch. 1 sur l’adultère. 
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L L’abandon du domicile conjugal 


Cette infraction est relativement bien documentée dans le matériel cunéi¬ 
forme puisqu’elle est évoquée dans deux dispositions légales assyriennes (§ 22 
LA*, 11. 105-111 ; § 24 LA*) et dans quelques textes paléo-babyloniens et 
nuzites. 

Ces documents montrent que le délit consiste à quitter le domicile du mari à 
l’insu de ce dernier ou sans raison valable. A contrario , une absence due à la 
mésentente du couple par exemple n’est pas répréhensible. Toutefois, il faut 
faire constater la situation officiellement ou par des témoins pour que la sépa¬ 
ration soit justifiée. À défaut de telles précautions, la femme est réputée fautive 
si elle abandonne la maison du conjoint. 

On analysera d’abord la pratique judiciaire en la matière avant d’examiner 
les sources légales. 


A. L’abandon du domicile conjugal en pratique 

La nuance entre la fuite coupable et le départ licite ressort clairement d’un 
groupe de lettres paléo-babyloniennes, dans lesquelles Belassunu, la fille du 
gouverneur de Qatarâ, demande à sa mère Iltani l’ouverture d’une enquête au 
sujet de son infortune conjugale, afin de partir loin de son époux qui la mal¬ 
traite 5 . Belassunu dut sans doute attendre quelques temps avant d’obtenir 
satisfaction pour sa requête. Sa prudence l’incita à demeurer chez son mari, en 
dépit de la mésentente du couple, afin d’éviter une accusation de désertion du 
foyer conjugal. 

Les sources de Nuzi éclairent un aspect intéressant du délit étudié ici, en 
montrant les moyens mis en œuvre par l’époux pour récupérer la fugitive. 
Deux affaires sont à cet égard dignes d’intérêt. 

La première, HSS V 27*, est d’interprétation délicate. Elle relate les diffi¬ 
cultés que rencontre un esclave nomme Kusuh-atal pour emmener avec lui sa 
femme, qui paraît s’être réfugiée chez un certain Kirip-seris. Escorté d’un 


5 Cf. S. Dalley, OBTR 141 et 143. Contra J. Postgate, BSOAS 34, p. 504, qui suggère 
pour l’expression ana muti wasâbu (OBTR 143, 1. 7) le sens de « attendre un mari 
(pour se remarier) » ; Belassunu serait donc veuve et réclamerait un nouvel époux. 
Cette interprétation est démentie par le contexte, qui marque nettement la volonté de la 
femme d’être séparée de son mari. Pour l’analyse des archives d’Iltani, cf. J. Eidem, 
Iraq 51, p. 67ss. 
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« huissier » ( mazzatuhlu ) 6 7 , le conjoint se rend chez Kirip-seris qui s’interpose 
et frappe trois fois Kusuh-atal avec un bâton (IL 9 et 16 : ina umâsï) 1 . L’huis¬ 
sier constate l’agression du plaignant mais ne prend pas parti. Il est possible 
que la clause finale du texte (1. 26) indique que le jugement ne peut être rendu 
sur la foi d’un seul huissier 8 . On ignore donc comment le litige fut tranché. 
D’autres zones d’ombre subsistent d’ailleurs dans ce texte. Ainsi, l’identité de 
la femme est-elle omise par le scribe. Elle a probablement un lien de parenté 
avec Kirip-seris, qui pourrait être son père, son frère ou un autre prétendant, si 
l’on suppose que la femme soit seulement fiancée à Kusuh-atal. Dans ce cas, le 
différend ne porterait pas sur l’abandon du domicile conjugal, mais sur les 
péripéties de la traditio achevant la formation complète du mariage. Telle est 
apparemment l’opinion de E. Speiser 9 , qui propose la reconstitution suivante 
des faits : Kusuh-atal, accompagné d’un huissier, tente de se faire remettre la 
femme qui a été acquise pour lui par son maître Kiliske, mais sa démarche est 
entravée par Kirip-seris qui refuse de lui livrer la jeune fille et le brutalise. Cette 
version est aussi plausible, puisque rien dans le texte ne permet de savoir si la 
femme est mariée ou seulement fiancée. En tout état de cause, la présence de 
l’huissier est destinée à faire constater les violences et le refus du « gardien » 
de rendre/donner la femme à Kusuh-atal. Sa démarche n’est pourtant pas rece¬ 
vable en justice, puisque les juges écartent la valeur de ce constat, établi par un 
seul officier. 

Un autre procès, HSS V 49* 10 , beaucoup plus explicite que le précédent, 
présente une contestation similaire. Suriha-ilu intente une action devant les 
tribunaux contre son beau-père Ar-zizza pour que ce dernier consente à rame¬ 
ner Dubbaya, l’épouse du plaignant. Elle a en effet quitté le domicile conjugal 
sans le consentement de son mari et s’est rendue chez son père. La déclaration 
de la 1. 4 (< balu-ia , « sans mon consentement ») insiste sur le caractère illicite de 
l’acte reproché à Dubbaya. Quatre « huissiers » sont envoyés auprès d’Ar- 
zizza. La formulation du texte semble indiquer qu’ils se sont rendus successi¬ 
vement chez l’individu, et non tous les quatre en même temps. Ces person¬ 
nages officiels lui signifient l’accusation proférée par Suriha-ilu et le convo- 


6 Sur ce mot, cf. ch. 7 sur les coups et blessures. 

7 Le terme umâsu désigne un long morceau de bois ou de roseau massif utilisé pour la 
« lutte à la canne ». Cf. J.-M. Durand, MARI 3, p. 154 note 30. 

8 Cf. en ce sens R. Hayden, p. 13ss ; cf. aussi pour ce texte, G. Dosch, Struktur , 

p. 160. 

9 E. Speiser, AASOR 10, p. 28-29. 

10 Cf. E. Speiser, AASOR 10, 34. 
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quent à l’audience. Ar-zizza refuse cependant de comparaître. Cette attitude 
révèle sa mauvaise foi : les juges ont dû présumer que les motifs pour lesquels 
il gardait sa fille avec lui, au mépris des droits du mari, n’étaient pas légitimes. 
Suriha-ilu gagne donc l’affaire et reprend Dubbaya avec lui. Aucune condam¬ 
nation n’est édictée à l’encontre du beau-père récalcitrant. Or, celui qui prive un 
mari des services de sa femme s’expose d’après le § 22 LA*, à une amende de 
deux talents de plomb. Il est vrai que cette norme s’adresse restrictivement aux 
tiers dépourvus de liens familiaux avec la fautive. Son père, son frère et son fils 
sont explicitement exclus du champ d’application de la loi. En tant que beau- 
père de l’offensé, Ar-zizza a sans doute échappé à une punition patrimoniale, à 
moins que Suriha-ilu n’ait lui-même renoncé à exiger une indemnité, se 
contentant du retour de son épouse. Quant au sort de cette dernière, il dépend 
du mari qui peut à son gré, dans le cadre de sa juridiction domestique, 
pardonner ou infliger une sanction dont la sévérité était probablement contrôlée 
par la loi (voir infra). 


B. L’abandon du domicile conjugal en théorie 

Deux normes légales assyriennes sont consacrées à cette infraction : § 22 
LA*, 11. 105-111 et §24 LA*. 

a) §22 LA*, 11. 105-111 

Ce paragraphe concerne, d’une manière générale, les relations illicites 
qu’une femme mariée a pu entretenir avec un tiers. Il ne s’agit pas forcément 
d’incriminer des rapports sexuels adultérins. Certes, la commission d’un tel 
crime est envisagée dans la seconde partie de la loi (col. III, 11. 1-11) car les cir¬ 
constances décrites par le scribe sont propices à une infidélité conjugale. Ce¬ 
pendant, le début de cette norme (col. II, 11. 105-111), qui seul nous intéresse 
ici, fait état plus largement d’une relation chaste mais néanmoins prohibée. 

Le rédacteur interdit à quiconque n’est ni le père, ni le frère, ni le fils d’une 
femme mariée de lui faire accomplir un voyage. L’expression harrâna 
ultasbissi , « il lui a fait entreprendre un voyage », indique que l’homme a incité 
la coupable à quitter son foyer. Il est vrai que le terme harrânu peut désigner, 
outre le véritable déplacement physique d’une personne d’un endroit à un autre, 
un travail ou une occupation professionnelle 11 . Selon P. Koschaker, l’individu 


il 


Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 72 ; CAD, harrânu , p. 113a : « service unit in 
corvée work (as an administrative technical term) ». 
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aurait contraint l’épouse à le suivre, en arguant de sa qualité de créancier du 
conjoint. Cette hypothèse est démentie par les 11. 108-109, où le tiers jure qu’il 
ignorait le statut matrimonial de sa compagne. La sincérité de ce serment est 
peu vraisemblable dans le contexte imaginé par P. Koschaker, ainsi que l’ont 
souligné G.R. Driver et J.C. Miles 12 , car un créancier est censé connaître la 
situation familiale de son débiteur. 

S’appuyant sur le sémantisme du mot harrânu , G. Cardascia 13 suppose que 
l’affaire dans laquelle la femme a été entraînée n’implique pas nécessairement 
un voyage effectué en commun. Théoriquement, la loi pourrait effectivement 
englober diverses occupations commerciales ou financières 14 . En pratique 
cependant, les activités professionnelles sédentaires désignées par le substantif 
harrânu se rapportent toutes à une forme de « corvée » administrative dont les 
femmes étaient en principe dispensées. En outre, la suite du § 22 LA* mention¬ 
nant la suspicion d’adultère, place apparemment l’ensemble du texte hors du 
cadre proprement économique. 

Le législateur semble donc considérer en l’espèce un véritable voyage 
entrepris par les deux accusés 15 . Ce scénario est rendu très plausible par les 
parallèles mariotes documentant l’existence de « compagnes de voyage » 
(. sawitu/se'îtu ) 16 , dont le statut est temporaire, hé à la durée du déplacement de 
l’homme qui les a recrutées. Ainsi la lettre de Mari ARM XXVI/1 252, en¬ 
voyée parle gouverneur Yaqqim-Addu à son roi Zimrî-Lîm, fait-elle allusion à 
cette pratique : une femme mariée subit l’ordalie fluviale et révèle le nom d’une 
certaine Rûmatum, sorte d’« épouse occasionnelle » de son mari (si 3 at bâbim, 
littéralement « camarade de porte »), mais restée introuvable par les services 
administratifs locaux. Comme le note l’éditeur du texte 17 , l’affaire pourrait 
recouper la situation décrite au § 22 LA* : un homme est accusé d’avoir 
emmené avec lui en déplacement une femme mariée ; il est disculpé par son 
épouse qui identifie l’« amie » en question comme étant Rûmatum, probable¬ 
ment une célibataire. Une seule femme porte ce nom dans la ville où réside 
l’accusé, mais elle ne semble pas correspondre au signalement donné (si’at 
bâbim). Elle est néanmoins envoyée au roi pour qu’il examine le dossier. 
L’équivalent sumérien de cette expression akkadienne, dam-kaskal-la, « épouse 


12 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 72. 

13 G. Cardascia, Les LA , p. 139. 

14 En ce sens, H. Ehelolf, p. 27 note 2. 

15 En ce sens, C. Saporetti, LMA , p. 46. 

^ Sur le sens de ce terme, cf. supra , ch. 5, note 9. 
17 J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 513. 
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de route », semble faire référence à un véritable statut matrimonial. En réalité, 
l’expression décrit plutôt le lien indissoluble entre les deux protagonistes, 
masculin et féminin, pour toute la durée du périple 18 . On sait en effet que ces 
femmes étaient plutôt utilisées comme « servantes » 19 , accompagnant un 
individu au cours de ses pérégrinations sans pouvoir être vendues ou laissées à 
l’étranger par leur « employeur ». Elles étaient ainsi protégées pour la durée de 
leur mission et pouvaient même être raccompagnées dans leur ville d’origine, 
sous escorte 20 . Le texte assyrien complète et éclaire les informations mariotes : 
un homme a emmené indûment avec lui une femme mariée, à l’insu du mari. 
Cette seconde condition résulte de la clause des 11. 108-109 : le serment 
établissant Yignorantia de l’individu démontre par contrecoup que l’époux ne 
connaissait rien des projets de sa femme. Celle-ci a donc volontairement 
abandonné le domicile conjugal. L’obligation pour l’instigateur du voyage de 
jurer sa bonne foi écarte l’éventuelle complicité d’adultère qu’on aurait pu lui 
opposer. Quel qu’ait été son comportement avec la femme, il ne peut être 
pénalement sanctionné. La loi le condamne seulement à payer l’indemnité de 
deux talents de plomb au mari pour l’avoir privé des services de son épouse 21 . 
Il n’est donc pas totalement relaxé car, objectivement, les faits sont 
répréhensibles, même si l’homme n’en savait rien. On lui reproche au fond 
d’avoir agi légèrement en négligeant de s’informer sur l’état civil de celle qui 
l’accompagnait. L’issue du litige est identique si, sachant avoir affaire à une 
femme mariée, l’homme l’a néanmoins emmenée (cf. 11. 1-3) : il doit jurer qu’il 
n’a pas couché avec elle et payer la même indemnité. Les faits sont ainsi 
appréciés de la même manière, que l’instigateur soit de bonne ou de mauvaise 
foi. Cette évaluation objective du dommage montre que le recrutement d’une 
épouse comme « compagne de route » nécessitait l’autorisation du mari, mais 
n’était pas forcément illicite en soi, si l’accord du conjoint était obtenu. Les 
risques de commission d’un adultère étant particulièrement élevés dans une 
telle situation, on exigeait alors un serment de l’homme. 

Bien que le texte ne le précise pas, la peine de la coupable relève assurément 
de la décision de son conjoint. L’exercice de sa juridiction domestique est 
explicitement cité à la fin du paragraphe (col. III, 11. 1-11) et doit par consé- 


18 Cf. J.-M. Durand, ARM XXVI/1, p. 513 note 27. 

19 Cf. par exemple la lettre A. 1945,1. 5 : 2 geme 2 sawitisu ; édition et commentaire dans 
mon article Cas royal. 

20 Cf. la lettre A. 1945, qui raconte comment le serviteur chargé de ramener chez elles les 
deux femmes en a profité pour prendre la fuite. 

21 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 72 ; G. Cardascia, Les LA, p. 139. 



Les délits domestiques 


389 


quent être sous-entendu dans la première partie. La sévérité du châtiment 
dépend de la nature de l’infraction imputée à la fautive. Si elle a simplement 
quitté la maison sans tromper son mari, elle encourt au maximum une 
mutilation, d’après les dispositions du § 24 LA* (cf. infra). Si elle a commis un 
adultère, elle est probablement passible d’une sanction plus lourde, qui ne 
saurait aller jusqu’à son exécution (cf. infra section III). 

Selon quelques commentateurs bibliques, l’Ancien Testament fournirait 
deux parallèles à l’espèce assyrienne. U. Cassuto 22 a invoqué la similitude 
existant entre le § 22 LA* et les épisodes de la Genèse concernant Sarah et 
Pharaon d’une part (Gen. XII 10-20) et Sarah et Abimélek d’autre part (Gen. 
XX). L’auteur suggère que les cadeaux offerts par les deux rois à Abraham 
constituent en réalité une compensation versée au mari pour l’avoir privé de sa 
femme, à l’instar de la prescription assyrienne. Se fondant sur cette ressem¬ 
blance, U. Cassuto suppose, par analogie avec la norme mésopotamienne, que 
Pharaon et Abimélek auraient juré leur ignorantia quant au statut matrimonial 
de Sarah. De fait, leur bonne foi est explicitement marquée dans ces deux 
récits, où Abraham présente l’intéressée comme sa sœur et non comme son 
épouse, M. Weinfeld 23 voit confirmation de cette hypothèse dans la version 
apocryphe de la Genèse de Qumrân. Seule figure dans ce manuscrit l’histoire 
de Pharaon, malheureusement endommagée à l’endroit décisif pour notre 
comparaison. Le v. 30 établit clairement que l’Égyptien a prêté serment, mais la 
teneur de sa déclaration a disparu dans la lacune du début du v. 31. D’après 
J. Fitzmyer 24 , Abraham dirait: «Le roi me jura par un serment qu’ [il] ne 
[l’avait pas touchée] ». M. Weinfeld 25 conteste cette interprétation, observant 
que dans les LA, l’individu se disculpe d’une éventuelle complicité d’adultère 
et démontre en même temps son honnêteté par une seule promesse portant sur 
l’identité de la femme. De même dans l’Ancien Testament, les deux princes 
devraient-ils affirmer uniquement qu’ils ne connaissaient pas le véritable état 
civil de Sarah. En effet, leur scientia serait répréhensible, même s’ils n’avaient 
pas eu commerce avec elle. A contrario , s’ils ne savaient rien d’elle et la 
croyaient célibataire, il est juridiquement indifférent qu’ils aient ou non couché 
avec elle, puisqu’ils seront exempts de punition. Ce raisonnement correspond 
effectivement à la situation en vigueur dans le recueil des LA. Elle est en re¬ 
vanche plus contestable pour la Bible. Les circonstances décrites dans les deux 


22 U. Cassuto, Genesis , p. 357-358. 

23 M. Weinfeld, AO AT 215. 

24 J. Fitzmyer, p. 142 ; dans le même sens, U. Cassuto, Genesis , p. 244. 

25 M. Weinfeld, AOAT 215, p. 433. 
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passages de la Genèse montrent indéniablement la sincérité des souverains. 
Comment Abraham, qui cache d’emblée et de sa propre initiative la condition 
réelle de sa femme, pourrait-il douter de Vignorantia de Pharaon ou d’Abi- 
mélek, qu’il a induits délibérément en erreur? Par ailleurs, l’exemplaire de 
Qumrân fait intervenir la prestation de serment après la découverte de la vérité. 
Dès que Pharaon en est averti, il convoque Abraham et lui reproche son men¬ 
songe, puis jure son innocence. Il ignorait donc bien le statut de Sarah. Or, la 
sanction divine s’est abattue sur Pharaon et ses dépendants, alors même qu’il 
n’avait pas touché Sarah (vv. 17-18). Dans les deux versions du texte, l’Égyp- 
tien déclare qu’il a « pris comme femme pour lui » (Gen. XII 19, wâ'eqqah 
’ottâh lî I e 3 issâh) l’épouse d’Abraham. L’expression est ambiguë. Elle pourrait 
désigner ici un statut de concubine plutôt que de femme mariée 26 . Le rappro¬ 
chement avec l’« épouse occasionnelle » du § 22 LA* est incomplet car rien 
n’indique que le séjour de Sarah chez Pharaon soit temporaire 27 . En tout état de 
cause, le châtiment frappe solidairement Pharaon et sa maison pour une faute 
dont on ne dit pas qu’il l’a commise. Malgré sa bonne foi et l’absence très 
probable d’adultère, sa responsabilité est engagée objectivement, pour avoir 
pris l’épouse d’autrui. Au contraire, Abimélek est épargné, averti à temps par 
un songe que la femme est celle d’Abraham. Il remet alors à Sarah des 
cadeaux, expressément destinés à la réhabiliter aux yeux de la communauté, en 
écartant toute suspicion d’infidélité 28 . La déclaration d’Abimélek, «j’ai agi 
dans l’intégrité de mon cœur et dans la pureté de mes mains » (Gen. XX 5), 
pourrait être assimilée à un serment, selon M. Weinfeld 29 . Ces paroles 
adressées à Dieu s’apparentent à une justification de la loyauté constante du roi. 
Ces deux textes de la Genèse décrivent une pratique présentée comme familière 
à certains peuples étrangers entourant les Hébreux 30 , et consistant à prendre 


26 Cf. G. Wenham, Genesis 1-15, Waco, 1987, p. 289. 

27 Le délai de deux ans mentionné dans la version de Qumrân (v. 18) indique la durée des 
malheurs qui ont frappé la maison de Pharaon, dont l’aggravation a déterminé le roi à 
consulter Abraham. Mais le texte ne suggère pas que le séjour de Sarah devait se limi¬ 
ter à ces deux années. 

28 Cf. Gen XX 16 : w e *êt kol w e nokâhat , « et devant tous les autres tu seras justifiée ». 
Le sens de la racine ykh au niphal est toutefois controversé, et la phrase pourrait aussi 
signifier : « mais malgré tout cela elle (Sarah) a été punie ». 

29 M. Weinfeld, AO AT 215, p. 433. 

30 La même version de ce récit impliquant Isaac et sa femme Rébecca (Gen. XXVI 7-11), 
est encore adoucie par rapport aux deux épisodes précédents : Abimélek découvre que 
Rébecca est la femme et non la sœur d’Isaac. Il lui reproche alors d’avoir fait courir un 
risque à la communauté, n’importe qui pouvant coucher avec cette femme qui n’est pas 
interdite. L’idée d’un emprunt aux usages juridiques hurrites (E.A. Speiser, Wife- 
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d’autorité comme concubine une femme théoriquement célibataire. Un point 
commun entre ces sources et le § 22 LA* est le fait qu’Abraham, comme le 
mari assyrien, est privé des services de son épouse. Mais alors que l’absence 
est temporaire dans le cas de la « compagne de route » assyrienne, elle semble 
sinon définitive, du moins durable dans les deux récits bibliques, et dérive d’un 
mensonge commis par Abraham. Il est possible que le droit assyrien et la 
Genèse s’inspirent d’un même substrat folklorique, dont on retrouve aussi des 
traces dans la documentation de Mari. Mais les détails fournis par les deux 
épisodes de la Bible ne sont pas assez précis pour les mettre en parallèle avec la 
loi médio-assyrienne. 

b) § 24 LA* 

Il est clairement question dans cette règle légale d’une épouse désertant 
volontairement le foyer conjugal. La mésentente du couple est probablement la 
cause de ce départ, qui n’est pas motivé ici par une aventure impliquant un 
étranger à la famille. 

La femme se réfugie chez un « Assyrien » demeurant dans la même ville 
qu’elle ou dans une ville voisine. La tournure bit assurâyae , « maison d’un 
Assyrien » soulève une difficulté quant à l’interprétation du terme assurâyu. Il 
apparaît dans trois autres prescriptions du corpus des LA (§44 tabl. A ; §§ 3* 
et 7* tabl. C+G) ainsi que dans quelques documents juridiques 31 . Selon 
P. Koschaker 32 , ce vocable désignerait le « bourgeois d’Assur » ou plus large¬ 
ment tout ressortissant de nationalité assyrienne. Cette opinion a été contestée 
par G.R. Driver et J.C. Miles 33 : Y assurâyu serait un homme libre de condition 
inférieure à celle d’un mâr a } îli , autrement dit un intermédiaire entre le « patri¬ 
cien » et l’esclave. En réalité, le matériel dont on dispose actuellement ne per¬ 
met pas d’affirmer que le substantif discuté s’applique véritablement à un statut 
personnel. La division tripartite de la société assyrienne n’est aucunement 


Sister ) a été abandonnée depuis les réfutations de B.L. Eichler, Sister , et S. Greengus, 
Sisterhood. La dernière hypothèse pour tenter d’expliquer ce motif de l’épouse-sœur 
dans la Genèse se fonde sur la pratique des mariages diplomatiques orientaux, destinée 
à établir une relation politique favorable entre Abraham/Isaac et le roi du pays dans 
lequel ils s’installent (cf. J.K. Hoffmeier, Taies , p. 87ss). 

31 Cf. les contrats d’adoption cités et commentés par A. van Praag, p. 65ss. 

32 P. Koschaker, QU AG, p. 73-76, suivi par E. Jacob, ZVRW 41, p. 358. 

33 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 15-17 et 284-286 ; dans le même sens, 
G. Cardascia, Les LA, p. 53, 60, 146 et 216 ; C. Saporetti, LM A, p. 51 ; M. Larsen, 
Mesopotamia 4, p. 160-161. A. van Praag, p. 65-73, hésite quant à lui entre les deux 
théories. 
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démontrée et s’inspire plutôt du schéma babylonien, lui-même contestable. La 
discussion porte principalement sur une seule norme légale, qui paraît faire état 
d’une différence hiérarchique entre les statuts respectifs des « Assyriens » et 
des « patriciens » (§ 3* tabl. C+G). Or, ce texte s’intéresse non pas à la dis¬ 
tinction entre ces deux prétendues catégories sociales, mais aux conditions 
générales de la vente du gage à l’étranger : cette vente est licite lorsque la valeur 
du gage correspond au montant de la dette ; elle est illicite dans le cas où la 
dette est inférieure à la valeur du gage 34 . Le § 44 LA*, concernant les traite¬ 
ments physiques infligés au gage, paraît lui aussi révéler l’infériorité de 
Vassurâyu. Mais là encore, la loi décrit les actes que le créancier peut légitime¬ 
ment commettre lorsqu’il détient en gage une personne représentant la totalité 
de la dette. Par ailleurs, les pouvoirs reconnus dans cette norme au créancier 
sont identiques à ceux du mari sur son épouse (cf. § 59 LA*). Or, si cette der¬ 
nière occupe effectivement une position subalterne dans la communauté, elle 
n’appartient pas pour autant à un groupe social à part entière. Il est donc abusif 
d’induire l’existence d’une classe intermédiaire de la population à partir des 
informations elliptiques fournies par les LA. Quant aux autres sources, elles 
établissent seulement que les Assyriens sont des personnes de condition libre, 
sans autre précision. 

La suggestion de P. Koschaker semble dès lors plus convaincante. Du 
moins faut-il en nuancer la formulation : le mot discuté ici dénote avant tout 
l’origine géographique d’un individu, déterminant son rattachement administra¬ 
tif et culturel, dont dépendaient peut-être par extension des droits et des obliga¬ 
tions spécifiques. Il paraît donc abusif d’opposer irrévocablement Vassurâyu, 
«plébéien», à Ya^îlu, «patricien», faute d’informations plus éloquentes sur 
l’organisation de la société assyrienne. Dans l’espèce traitée au § 24 LA*, 
l’hébergeuse et son conjoint ne sont pas présentés comme des membres d’une 
classe subalterne, mais semblent au contraire assimilés aux a’îlû. 

On peut alors se demander pourquoi le scribe envisage la fuite de l’épouse 
chez un couple d’Assyriens 35 . Il est possible que la maison où s’est réfugiée la 
coupable jouisse d’une certaine immunité, ou au moins d’avantages vis-à-vis 
des autorités municipales. L’épouse aurait ainsi tenté d’échapper aux investiga¬ 
tions en pensant bénéficier d’une garantie attachée aux lieux et/ou aux per- 
so n nes. Il existerait donc des privilèges accordées aux Assyriens et/ou à leur 


34 Cf. M. Roth, Law Collections , p. 192 note h 

35 La réponse de G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 79, suivis par G. Cardascia, Les LA , 
p. 146, s’appuie sur le supposé statut social de Vassurâyu : le mari n’aurait pas spon¬ 
tanément l’idée de visiter le domicile d’un inférieur. 
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résidence 36 . On pourrait également comprendre que les faits impliquent des 
habitants de la ville d’Assur, en lisant à la L 43 « soit à l’intérieur de la Ville 
(= Assur) elle-même » plutôt que « soit dans cette ville » 37 . La mention d’une 
Assyrienne serait alors naturelle, la fautive s’étant réfugiée dans la maison 
d’une amie à Assur ou bien (1. 44) chez une « compatriote » habitant une ville 
proche. 

La femme a donc délibérément quitté son mari et s’est rendue chez un tiers, 
habitant la même ville ou l’une des cités voisines « où il lui assigne une rési¬ 
dence » (1. 45) 38 . La traduction indéfinie « on lui assigne » habituellement 
retenue pour la forme uddûsenni 39 est déconcertante, car on voit mal qui, en 
dehors du mari, a pu attribuer une maison à l’épouse. Très probablement, 
comme l’a suggéré G. Cardascia 40 , cette clause est destinée à prévenir l’argu¬ 
ment de défense de la femme, qui prétendrait qu’elle n’a pas déserté le domicile 
conjugal stricto sensu . La loi vise toute initiative de la fugitive visant à se 
soustraire à l’autorité de son conjoint, y compris lorsqu’elle trouve refuge dans 
une résidence secondaire. 

La femme reste plusieurs jours chez l’hébergeuse, marquant ainsi sa vo¬ 
lonté d’abandonner son conjoint. Il ne s’agit donc pas d’un séjour fortuit à 
l’extérieur. L’imprécision de la tournure de la 1. 48 : 3 -su 4-su bêdat, « passant 
trois ou quatre nuits » a été commentée par R. Yaron 41 : le scribe indique de la 
sorte que la coupable a résidé « quelques nuits » chez son hôtesse et utilise 
mécaniquement cette locution vague, survivance d’un stade formaliste de l’éla¬ 
boration du droit écrit. 

Trois situations sont envisagées à partir de la trame générale qui vient d’être 
décrite. 


36 Sur l’immunité dont bénéficient certains bâtiments, cf. l’interprétation du mot 
naptarum dans les LE (§ 36) par B. Landsberger, Jungfraulichkeit, p. 98-99 ; contra, 
F. Kraus, RA 70, p. 165ss. Contre le sens de «personne jouissant de privilèges» 
(CAD, naptaru, p. 324b), R. Westbrook, J CS 46, propose celui de « visiteur ». 

37 Cf. M. Roth, Law Collections, p. 193 note 19. 

38 Cf. par exemple la traduction de M. Roth, Law Collections, p. 161 : « to a house 
which he assigns to her ». 

39 Cf. par exemple CAD, idû, p. 32a ; G. Cardascia, Les LA, p. 144 et note a. 

^ G. Cardascia, Les LA, p. 146. 

41 R. Yaron, Biblica 51, p. 553. 
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L Le maître de maison ignorait la présence de la femme mariée chez lui 
(IL 48ss). Une fois la fautive appréhendée, la mari offensé peut la mutiler 42 et 
la répudier (IL 51-55). L’hébergeuse est essorillée, à moins que son propre 
époux ne la rachète contre une somme de trois talents trente mines de plomb 
(IL 56-60). 

L ’ignorantia du maître de maison indiquerait, selon G.R. Driver et 
J.C. Miles 43 , l’existence d’un harem ou d’un gynécée dans lequel vivrait la 
femme assyrienne : le recel de la délinquante à l’insu du propriétaire des Lieux 
serait sinon inconcevable. De fait, l’hébergeuse a dû cacher son amie dans ses 
propres appartements, à l’intérieur du domicile de son époux. Cette sphère de 
résidence privée est mentionnée dans le § 131 CH* 44 . Cette partie de la maison 
était probablement un quartier exclusivement réservé aux femmes, ce qui faci¬ 
litait effectivement la dissimulation d’objets ou de personnes. 

L’ablation des oreilles encourue par l’Assyrienne semble être une peine 
publique, prononcée et exécutée par l’État, si l’on s’en tient à la conjugaison 
plurielle de nakâsu , « couper » (L 57) 45 . Pourtant, le rachat de la femme (IL 58- 
59) s’adapte mieux au contexte d’une répression privée, la somme de trois 
talents trente mines de plomb étant probablement payée à l’époux délaissé. La 
contradiction reflète, selon E. Otto 46 , un état transitoire du droit assyrien, tour¬ 
nant le dos progressivement aux peines privées par la juxtaposition de peines 
publiques destinées à accentuer le contrôle de l’État en matière pénale. La 
démonstration, qui s’appuie sur une étude rédactionnelle des dispositions des 
LA inspirée des méthodes de l’exégèse biblique, projette parfois sur les 
sources cunéiformes des postulats discutables. Mais elle a le mérite de mettre 
en valeur la concurrence entre juridiction domestique et châtiments publics dans 
le droit assyrien 47 . 


42 Contra E. Otto, Einschrankung , p. 146 et 148 note 35, qui restitue dans la cassure du 
début de la 1. 55 [ û-na-ka-âs ], sur nakâsu, « mettre de côté », signifiant ici « répudier » 
en parallèle avec la forme lâ ilaqqe , « il ne la reprendra pas ». 

43 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 82 note 4 ; dans le même sens, G. Cardascia, Les 
LA, p. 148. 

44 Cf. supra, ch. 5 sur la fausse accusation. 

43 Le CAD , leqû, p. 144b comprend aussi la forme ilaqqeu comme un pluriel, « on 
prendra (sa femme) ». Dans le même sens, G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 395 ; 
G. Cardascia, Les LA, p. 145, qui parle p. 146 de noxalité. 

46 E. Otto, Einschrankung, spécial, p. 148-149 pour le § 24 LA*. 

47 Pour un autre exemple de cette concurrence, cf. l’étude du § 15 LA*, supra ch. 1 sur 
l’adultère. 
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2. Le maître de maison savait que l’épouse demeurait chez lui (11. 61-64). Il 
est alors considéré comme complice passif de l’infraction, puisqu’il n’a pas 
dénoncé les faits qu’il savait illicites, et doit payer les salsâte . Parmi les ar¬ 
guments avancés par G. Cardascia en faveur de la traduction « tiers » et non 
« triple » 48 , le plus convaincant résulte du rôle secondaire joué par l’homme 
dans le délit : il n’en est ni l’instigateur ni l’auteur principal. On lui reproche 
seulement d’avoir toléré la perpétration du méfait sous son toit 49 . Il ne saurait 
donc supporter une indemnisation injuste par son montant trop élevé. 

3. Le maître de maison se voit reprocher une scientia coupable et nie sa 
participation au délit (11. 65ss). La loi ordonne le recours à l’ordalie du fleuve. 
Si l’accusé refuse l’épreuve, il est contraint de verser les salsâte ; inversement, 
si l’époux abandonné préfère éviter le rituel, il disculpe automatiquement son 
adversaire (IL 68-75). 

La scientia reprochée à l’homme porte sur la présence de la femme dans sa 
maison, ou sur son statut matrimonial. Plusieurs auteurs hésitent à admettre que 
la victime de l’infraction, à savoir le mari délaissé, risque sa vie dans le rituel. 
Ainsi, selon G.R. Driver et J.C. Miles 50 , le conjoint abandonné ne pourrait en 
aucun cas être soumis à l’épreuve. Les 11. 72-75 prévoyant les conséquences 
d’une récusation de la procédure par le mari décriraient en réalité son 
désistement systématique 51 . L’ordalie serait ainsi unilatérale en ce sens qu’elle 
incomberait uniquement au mari de l’hébergeuse. On objectera qu’une telle 
situation favorise grandement les escroqueries, l’époux de la fugitive pouvant 
charger un innocent pour récupérer les salsâte , tout en étant sûr de ne pas être 
inquiété 52 . 


48 En ce sens, C. Saporetti, LMA , p. 50 et 51-52; R. Borger, TUAT 1/1, p. 84; 
E. Otto, Einschrankung, p. 148 ; CAD , salustu A, p. 288a ; M. Roth, Law Collec¬ 
tions, p. 162. 

49 G. Cardascia, Les LA, p. 148-149. 

50 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 104-106. 

51 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 397 : « (but) he goes quit (and) will (be deemed to) 
hâve fulfilled the whole (ordeal) of the river, if the man whose wife has run away from 
him has declined the (ordeal by) river ». 

52 Voir aussi les arguments avancés par G. Cardascia, Les LA, p. 150. C. Saporetti, 
LMA, p. 52, considère qu’en pratique, l’accusé payera plutôt que de risquer l’ordalie. 
Le mari offensé agirait donc dans un but lucratif. Mais pourquoi la loi protégerait-elle 
une manœuvre frauduleuse au lieu de la sanctionner ? 
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Mieux vaut donc suivre G. Cardascia 53 , pour qui l’ordalie concerne les 
deux adversaires mais se déroule unilatéralement, pour éviter un éventuel 
verdict contradictoire rendu à l’occasion d’une ordalie bilatérale. C’est le juge 
qui décide de l’ordre de présentation des participants, en fonction de son intime 
conviction. Il favorise donc la partie qui lui semble la plus digne de foi en 
déférant le rituel à celui qu’il considère comme coupable, afin de l’inciter à se 
récuser. Dans cette perspective, il faut supposer que les plaideurs encourent 
tous deux la même punition pécuniaire : les salsâte dus par l’Assyrien qui 
refuse l’épreuve (IL 68-70) seraient équivalents à la compensation versée par 
l’époux lésé (11. 72-75). Autrement dit, la phrase « il compensera tout ce qui a 
trait à l’ordalie » (1. 75) signifie que le mari paiera non pas les dépens de l’au¬ 
dience, mais tout l’enjeu financier de l’épreuve, autrement dit les salsâte. La 
racine verbale zakû s’applique donc au défendeur qui est automatiquement 
disculpé par le refus du demandeur de se soumettre au jugement du fleuve 54 . 

Il importe enfin de noter que la complicité de l’hôte est présumée : s’il nie 
avoir eu connaissance du méfait alors que sa bonne foi est mise en doute, il ne 
peut s’exonérer que par l’ordalie ; sa relaxe ne peut être obtenue par serment 55 . 
La loi se montre ainsi favorable au conjoint délaissé, en postulant la culpabilité 
de son adversaire. Le juge peut néanmoins tempérer cet avantage d’après son 
intime conviction, comme on vient de le voir. 

Le paragraphe s’achève par l’énoncé du principe d’égalité de traitement des 
participants à l’infraction. Si la victime du tort renonce à châtier son épouse et 
la reprend, il n’y aura de sanction pour personne (IL 76-81). Cette disposition 
est valable pour l’ensemble des casus évoqués dans le texte. 

Les deux femmes impliquées dans cette infraction sont toujours réputées 
coupables. La remarque est évidente pour la fugitive qui commet une faute 
volontaire contre l’autorité maritale. L’Assyrienne qui lui offre l’hospitalité est 
également tenue pour responsable car, par son comportement, elle a porté 
préjudice à un tiers, le mari de la visiteuse. Les deux protagonistes féminines 
sont donc toujours punissables, sauf si le méfait est pardonné par l’offensé 
dans le cadre de sa juridiction domestique. En ce cas, la complice est automati¬ 
quement absoute. 


53 G. Cardascia, Les LA , p. 150-151. 

54 En ce sens, CAD, zakû , p. 26b : « If the man (whose wife has run away) refuses the 
river ordeal (the other man) goes free » ; de même, R. Borger, TUAT 1/1, p. 85 ; 
R. Haase, KRF, p. 96. Contra CAD , gimru , p. 77b : « If he returns innocent from the 
river (ordeal), he has to pay in full the expenses for the river (ordeal) » ; de même, 
P. Cruveilhier, Le Muséon 38, p. 203. 

55 G. Cardascia, Les LA, p. 149-150. 
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Le « conjugicide », c’est-à-dire le meurtre perpétré par le conjoint de la 
victime ou à son instigation, représente une variante aggravée de l’homicide. 
De fait, le lien matrimonial donne à ce crime une dimension passionnelle. La 
mort de l’un des époux provoquée par l’autre intéresse non seulement les juges 
mais aussi l’ensemble de la communauté dont les bases sont menacées par cette 
atteinte à l’institution matrimoniale et à l’autorité maritale. Il n’est donc guère 
étonnant que ce délit soit cité plusieurs fois dans la littérature ominale. Un 
document assyrien envisage par exemple le cas d’un homme qui étrangle son 
épouse, et prévoit que l’individu sera brûlé 56 . Quelques lignes plus loin, le 
même texte évoque l’homicide commis à l’initiative du mari et annonce qu’il 
dépérira 57 . La racine barû employée ici (ibirri) dénote principalement l’idée de 
« mourir de faim ». Elle a probablement en l’espèce un sens métaphorique et 
paraît renvoyer à un châtiment divin. Seuls les dieux connaissent la faute du 
coupable qui a provoqué la mort de sa femme mais ne l’a pas exécutée lui- 
même. Son sort ne relève donc pas des instances humaines, qui ignorent sa 
culpabilité, mais des puissances surnaturelles qui le feront périr. Dans ces deux 
espèces, c’est le mari qui, directement ou pas, est responsable du meurtre. 
L’hypothèse inverse est traitée dans une tablette de présages assyrienne, 
présentant une femme mariée qui écrit à son amant pour l’inciter à tuer son 
conjoint et à l’épouser ensuite 58 . 

Cette prédiction nous ramène aux sources juridiques en la matière, puis¬ 
qu’une situation identique est traitée dans le CH et dans un jugement paléo¬ 
babylonien de Nippur. Le § 153 CH* incrimine l’assassinat du mari prémédité 
par sa propre femme et réalisé par un tiers. Une affaire similaire figure dans le 
fameux procès de Nippur 2 N-T 54* à propos du meurtre d’un prêtr t-nêsakku. 

On étudiera successivement ces deux illustrations, législative et jurispru¬ 
dentielle, du crime. 


56 Cf. Ch. Virolleaud, Babyloniaca 3, p. 218, 1. 65 : summa MIN (= amêlu hîrtasu)-ma 
ihnuqsi iqqalli , « si un homme étrangle sa femme, il sera brûlé ». 

57 Ibid. 1. 76 ; summa MIN (= amêlu hîrtasu ) usmît ibirri. 

58 Cf. A. Boissier, DA, n°220, 1. 12 : assat amîli ana mustarriqisa istanappar mutî 
dûkma yâsi ahzanni : « La femme d’un homme écrira constamment à son amant 
secret : « Tue (mon) mari et épouse-moi !’ ». 
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A. Le « maricide » en théorie : § 153 CH* 

Ce texte punit la femme qui, à cause d’un autre homme (IL 62-63 : assum 
zikarim sanîm ), a fait tuer son conjoint. Il s’agit donc d’un assassinat imputé à 
l’épouse, même si elle n’a pas commis elle-même le crime. La notion d’« auteur 
moral » est ainsi bien discernée par la loi, qui déclare punissable l’instigateur 
d’une infraction. Cette démarche montre que la responsabilité pour faute, c’est- 
à-dire la recherche de l’intention de l’agent, joue un rôle déterminant dans le 
système pénal babylonien. 

Le mobile de l’homicide, énoncé aux IL 62-63, est clairement l’adultère. 
Doutant de la fidélité de sa femme, la victime a peut-être entamé des investiga¬ 
tions afin de contrôler ses fréquentations. Redoutant d’être confondue, la fau¬ 
tive aurait alors provoqué la mort de son mari avant que la vérité ne soit décou¬ 
verte, ou plus vraisemblablement après que la trahison conjugale a été établie. 

Selon P. Cruveilhier 59 , l’acte de l’épouse s’expliquerait par une double 
difficulté : elle ne peut d’une part continuer sa liaison extra-matrimoniale puis¬ 
qu’elle risque la peine capitale ; d’autre part, elle ne peut non plus demander le 
divorce puisque, d’après le § 142 CH*, cette opportunité n’est ouverte qu’aux 
femmes dont la conduite est irréprochable. Se trouvant ainsi dans une impasse, 
elle se résoudrait donc à faire disparaître son mari. On objectera qu’elle s’ex¬ 
pose à un danger beaucoup plus grand en organisant la mort de son époux. En 
fait, l’aspect passionnel et donc irrationnel qui domine de telles affaires justifie 
amplement le libellé de cette disposition légale. 

La forme verbale usdîk, « elle a fait tuer » (1. 64), peut être comprise de 
deux manières différentes. Pour G.R. Driver et J.C. Miles 60 , le factitif pourrait 
signifier que la coupable a contribué au décès progressif de la victime, par 
exemple en l’empoisonnant. E. Szlechter 61 suit cette analyse en suggérant que 
la norme s’applique indifféremment aux commanditaires ou aux exécutrices de 
l’assassinat. Mieux vaut supposer plus simplement l’intervention d’un tiers, 
agissant sur les ordre de la femme. Le code présente en fait le cas le plus plau¬ 
sible, dans lequel la femme élabore l’infraction sans la réaliser ; si elle procède 
elle-même à l’homicide, elle encourt sans doute la même sanction, par le jeu de 
l’analogie. 

La perpétration du crime incombe ainsi à un complice. Ce commettant n’est 
pas forcément l’amant mentionné aux 11. 62-63. La loi n’envisage pas son 


59 P. Cruveilhier, CCH , p. 154-155. 

60 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 313. 

61 E. Szlechter, Peine capitale , p. 152. 
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éventuelle participation et semble évoquer son existence uniquement pour 
éclairer le comportement de l’épouse. Il est vrai que le scribe ne parle pas 
davantage du sort réservé au tueur « extérieur » engagé par la délinquante. Au 
fond, les modalités du crime n’intéressent pas le législateur, qui s’occupe 
exclusivement de l’instigatrice du meurtre, tenue pour principale responsable. 

L’opinion contraire de E. Szlechter 62 soutient que la loi punit ici la compli¬ 
cité de la femme dans un délit commis par un tiers, en prenant en considération 
des actes antérieurs ou concomitants à l’homicide. Aucun argument n’est 
cependant invoqué à l’appui de cette affirmation, qui ne repose d’ailleurs sur 
aucune information textuelle. En réalité, le § 153 CH* aborde la situation sous 
l’angle inverse : l’épouse n’est pas particeps crimini , mais plutôt coupable à 
part entière. L’exécutant n’est qu’un comparse. La rédaction même de cette 
prescription, où il n’est question que de la fautive, en apporte la preuve. 

La peine du pal, rare dans les codes orientaux, a une valeur exécratoire mais 
aussi dissuasive : l’exposition du corps de la Babylonienne qui a fait tuer son 
époux, comme celle de l’Assyrienne qui a choisi d’avorter (§ 53 LA*) doivent 
inspirer une terreur suffisante pour décourager de semblables initiatives 63 . 


B. Le « maricide » en pratique : le procès 2 N-T 54* 

Ce célèbre procès paléo-babylonien, connu grâce à trois manuscrits au 
moins 64 , se déroula sous le règne d’Ur-Ninurta (1923-1896). Il fut jugé par 
l’Assemblée de Nippur, sur renvoi de la juridiction royale d’Isin. On ignore 
pourquoi l’affaire fut d’abord présentée devant le souverain, puis transmise aux 
magistrats de Nippur. T. Jacobsen 65 suppose que les litiges importants, 
passibles de la peine capitale, relevaient du tribunal du roi, ce qui est exact mais 
n’explique pas justement le renvoi devant les juges de Nippur. Pour résoudre 
cet épineux problème de procédure, il faudrait avant tout savoir qui prend 
l’initiative des poursuites et selon quels principes : y avait-il des règles de 
compétence territoriales dépendant du lieu de commission du délit, ou du lieu 
de résidence de la victime ? La justice était-elle saisie par les autorités locales ou 


62 E. Szlechter, Complicité , p. 780. 

63 Cf. aussi la mention du pal dans la lettre de Mari A. 1945 éditée dans mon article Cas 
royal, à propos de la fuite d’un serviteur. 

64 Cf.T. Jacobsen, Trial , p. 133-134 ; E. Dombradi, Darstellung 2, p. 354 sous la cote 
Ni. 16 et dernièrement, M. Roth, Gender , p. 175 note 5. 

T. Jacobsen, Trial , p. 140. 
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par les particuliers, qu’ils soient impliqués ou non dans l’affaire 66 ? 
E. Dombradi 67 conclut de l’examen des procès criminels paléo-babyloniens 
que l’instance n’est jamais engagée par les parties, à la différence du procès 
civil. Dans le meurtre de Lu-Inanna, le texte précise ainsi que « l’affaire (di) 
concernée a été portée à Isin devant le roi » (IL 15-16). La mise en route de 
l’action judiciaire se ferait donc ex officio et non sur la saisine du tribunal par 
un particulier 68 . L’hypothèse est soutenue ici par l’absence de référence à un 
demandeur identifié, face aux accusés. L’enquête effectuée au niveau local a 
révélé un crime, relevant donc de la juridiction royale. L’affaire est alors trans¬ 
mise à Isin au souverain, puis redescend vers les magistrats de Nippur, sans 
doute parce que la victime y résidait. La procédure a pu être mise en route à la 
suite d’une rumeur ou de la découverte du cadavre de la victime. 

L’Assemblée (puhrum) agit donc sur délégation de l’autorité judiciaire du 
roi, lui seul étant en principe compétent pour connaître des crimes 69 . D’autres 
jugements rendus par cette juridiction de Nippur confirment cette notion de 
justice déléguée 70 . 

C’est donc à l’Assemblée de Nippur de juger le meurtre d’un nommé Lu- 
Inanna, prêtre-nesakku. La fonction cultuelle que désigne ce substantif akka¬ 
dien (sum. nu-ès) est encore obscure. Il faut écarter la traduction « exorciste » 
proposée par E. Szlechter 71 , que l’auteur ne justifie pas. Le ministère de ce 
personnage était principalement lié au culte d’Enlil à Nippur 72 , rétabli par Isme- 
Dagan, et donnait sans doute à son titulaire un rang élevé dans la hiérarchie 
ecclésiastique. On ne peut rien inférer de la mention de cet office dans la 
titulature royale de Sargon II (nu-ès d Assur ), car l’occurrence de nesakku est 
une coquetterie scribale basée sur la similitude avec le titre traditionnel issak 
d As sur 13 . À l’époque paléo-babylonienne, plusieurs prêtres -nesakku sont 
attestés en même temps comme desservants d’Enlil de Nippur. 


66 Les deux cas sont attestés ; cf. les exemples cités par T. Jacobsen, Trial , p. 139. 

67 E. Dombradi, Darstellung 1, p. 188, § 257. 

68 E. Dombradi, Darstellung 2, note 1047 p. 153. 

69 Cf. par exemple le § 48 LE et pour d’autres attestations à Mari, mon article Justice 
royale . 

70 Sur la question des « Assemblées » et de leurs pouvoirs, cf. A. Walther, LS S 6, 
p. 45ss ; E. Szlechter, Assemblées , p. 12ss et dernièrement J.-M. Durand, Assemblée , 
à propos du tahtamum d’Emar. Sur le processus d’attribution des affaires devant des 
juridictions de renvoi à l’époque paléo-babylonienne, cf. W. Leemans, Judge , p. 114ss. 

71 E. Szlechter, Complicité , p. 776. 

72 T. Jacobsen, Trial , p. 138-139 ; cf. J. Renger, ZA 59, p. 138ss ; AHw , p. 782b. 

7 ^ Cf. CAD, nesakku , p. 191b. 
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La finalité du procès est double : il s’agit d’une part de déterminer la sanc¬ 
tion encourue par les trois accusés, et d’autre part de statuer sur la responsabi¬ 
lité ou l’innocence de l’épouse du défunt, nommée Nin-Dada. La culpabilité 
des trois individus semble acquise, comme l’indiquent les cinq premières lignes 
du texte. Le rôle des trois inculpés dans le meurtre de Lu-Inanna ne fait l’objet 
d’aucune investigation à l’audience. Les charges qui pèsent sur eux ne sont pas 
mentionnées ni réfutées, de sorte que leur participation au crime paraît définiti¬ 
vement établie. Ils comparaissent seulement pour entendre le verdict. L’enquête 
aboutissant à leur conviction a été menée localement pour aboutir à la 
qualification des faits. Le silence du texte quant aux moyens de preuve n’est 
donc pas le signe d’une justice expéditive 74 , mais plutôt d’une démonstration 
préalable de la culpabilité des trois hommes 75 . 

Le cas de Nin-Dada, l’épouse de la victime, est soigneusement distingué de 
celui des trois meurtriers. Les 11. 6-14 décrivent l’attitude de la femme et four¬ 
nissent deux informations décisives. Il est clair en premier lieu qu’elle n’a pas 
participé au crime, puisque les trois hommes lui ont révélé a posteriori la mort 
de Lu-Inanna (11. 6-12). En second lieu, il est démontré qu’elle n’a pas dénoncé 
l’homicide (11. 13-14). Le scribe utilise ici l’expression figurée «elle n’a pas 
ouvert la bouche, elle l’a recouverte d’un vêtement » (L 14). Cette formulation 
semble souligner que Nin-Dada a volontairement gardé le silence, sans subir 
aucune pression extérieure. Ce comportement est naturellement suspect, d’au¬ 
tant plus que la veuve a apparemment été avertie par les accusés eux-mêmes. La 
construction verbale au pluriel in-na-an-ne-es (1. 12), « ils lui ont dit » renvoie 
en effet certainement aux tueurs. Cette phrase pourrait également évoquer la 
rumeur publique ou le voisinage de l’incriminée. Toutefois, l’idée que sous- 
tend cette clause est plutôt celle d’une complicité existant entre les quatre 
personnages. 

Les 11. 20-29 mentionnent l’intervention de neuf des membres de l’Assem¬ 
blée. Leur fonction n’est pas clairement définie. Il s’agirait d’après 
E. Szlechter 76 , de « rapporteurs », et pour J.J. Finkelstein 77 des « Anciens ». 
Les deux suggestions ne sont pas incompatibles, mais les informations man- 


74 T. Jacobsen, Trial , p. 141. 

75 La même remarque vaut pour la condamnation d’Enlil relatée dans le mythe d’Enlil et 
Ninlil. T. Jacobsen, Trial , p. 143-144, y voit un autre exemple de jugement rendu 
d’après une connaissance personnelle et non pas objective des faits. Il est plus probable 
que la conviction d’Enlil repose sur des preuves qu’il est inutile de rapporter puis¬ 
qu’elles sont déjà connues du lecteur. 

7 ^ E. Szlechter, Complicité , p. 777. 

77 J.J. Finkelstein, ANET Suppl ., p. 542 note 4. 
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quent pour connaître la composition exacte du puhrum . Tous les participants 
n’ont pas forcément un pouvoir décisionnaire. Ceux qui interviennent ici sem¬ 
blent énoncer la règle de droit qui justifiera la sentence. 

Les quatre inculpés sont condamnés à la peine capitale et doivent être exé¬ 
cutés « devant le siège de Lu-Inanna » (1. 33). L’idée d’exemplarité explique le 
choix du lieu de la mise à mort, plutôt que la notion de vengeance soulignée par 
T. Jacobsen 78 . La même pratique est connue dans l’ancienne France, où l’exé¬ 
cution pouvait se dérouler devant la maison de la victime, quel que soit son 
rang social. Mais le siège dont il est question ici symbolise moins la personne 
du défunt que sa fonction 79 , tout comme dans la procédure de destitution du 
juge au § 5 CH, privé du « siège de sa judicature » (11. 24-25, kussi 
dayyânûtisu). 

Il faut observer que, contrairement aux jugements habituellement rendus en 
matière pénale ou civile, la décision est ici juridiquement motivée. Les 11. 30-31 
précisent en effet que « en tant qu’hommes qui ont tué des hommes, ils ne sont 
pas des êtres vivants ». T. Jacobsen analyse cette déclaration à la lumière des 
conceptions magico-religieuses de la Mésopotamie : par leur acte, les accusés 
ont manifesté leur appartenance au monde hostile des morts et comme tels, ils 
représentent un danger pour la société qu’ils ont « polluée », pour reprendre 
une terminologie biblique. Ils seraient en quelque sorte des morts eux-mêmes, 
ce que le sumérien exprime par une litote : lü-ti-la nu-me-es, « ils ne sont pas 
des êtres vivants » (1. 31). Cette formule indiquerait en outre que la peine capi¬ 
tale ordonnée contre eux ne constitue pas véritablement une privation de la vie, 
puisqu’ils ont déjà quitté l’univers des vivants 80 . Transposé en termes juri¬ 
diques, l’enjeu de la discussion devant l’Assemblée porte sur la grâce possible 
des accusés : ils ont été condamnés à mort, mais en tant que « non-vivants », 
ils ne pourront bénéficier du pardon royal. Leur exécution est inéluctable. Cette 
conclusion de R. Westbrook 81 procède de l’idée que seul le roi détient sur ses 
sujets un droit de vie et de mort. À ce titre, il peut accorder ou refuser sa grâce 
à un condamné, dont la sentence de mort a été prononcée et qui sera juridique¬ 
ment « ressuscité » par l’effet de la volonté du souverain. En l’espèce, une 


78 T. Jacobsen, Trial, p. 145-146. 

79 Telle était déjà l’interprétation de J.J. Finkelstein, ANET Suppl. , p. 542, qui traduit 
les 11. 33-34 : « They should be killed in front of the (official) chair of Lu-Inanna... ». 

80 T. Jacobsen, Trial , p. 144-145. On retrouve la même situation dans le droit romain 
archaïque, avec le concept de sacer , étudié dernièrement par C. Lovisi, Contribution à 
Tétude de la peine de mort sous la République romaine (509-149), Paris, 1998. 

81 Cf. R. Westbrook, Life , p. 66-67. 
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partie de l’Assemblée refuse donc de soumettre le dossier à la chancellerie pour 
un recours en grâce. 

Cet avis est contesté par deux individus (IL 35-41) qui soulèvent le pro¬ 
blème de la qualification du délit reproché à la femme. La syntaxe de ce passage 
est particulièrement délicate. Les 11. 38-41 sont ainsi rédigées : 

(38) nin-da-da dumu-munus lü- d nin-urta 

(39) dam-a-ni hé-en-gaz 

(40) munus-e a-na bi-in-ag-e 

(41 ) al-gaz-e-dè bf-in-es 

La majorité des commentateurs comprend, à la suite de T. Jacobsen 82 : 
« (À supposer) que Nin-dada, fille de Lu-Ninurta, ait tué son mari ; une/la 
femme, que peut-elle faire pour être tuée ? ». La question revient à se demander 
si la participation passive de la veuve au meurtre de son mari mérite la mort. 
Autrement dit, la complice doit-elle être punie de la même manière que les 
auteurs réels du crime? Nin-Dada appartient au sexe faible, semblent sous- 
entendre ses deux défenseurs ; elle n’a pas dénoncé le crime par peur des 
représailles contre elle ou ses enfants 83 . 

Contre cette traduction habituelle, M. Lambert 84 rend l’optatif hé-en-gaz par 
une affirmation, aboutissant à une conclusion inéluctable : « Nin-Dada in¬ 
contestablement a tué son mari. (Si le cas est prouvé), que subira cette femme 
(selon la loi) ? - De mourir ! ». On objectera que le débat concernant Nin-Dada 
porte non pas sur sa culpabilité, mais sur le bien-fondé de son recours en grâce. 
Les intervenants précédents l’ont englobée avec les trois exécutants du crime 
pour refuser leur demande de pardon et exiger leur condamnation à mort. Deux 
individus tentent au contraire d’obtenir la grâce royale pour la coupable, sans 
mettre en doute sa responsabilité, mais en invoquant sa condition féminine pour 
la séparer des autres inculpés. 

La discussion intervenue à l’Assemblée porte finalement sur l’application 
ou non de la peine de mort aux quatre accusés et notamment à l’instigatrice 
présumée du meurtre. La rédaction de cette partie du procès sous forme dialo- 
guée évoque ainsi un débat contradictoire précédant l’énoncé de la sentence. La 
rareté de ce type d’information dans les textes de procès conduit E, Dombradi à 
le classer, avec d’autres exercices scolaires du même genre, dans la catégorie 


82 T. Jacobsen, Trial , p. 137 ; E. Szlechter, Complicité , p. 776 ; J J. Finkelstein, ANET 
Suppl , p. 542 ; W. Rômer, ZAW 95, p. 333 ; E. Dombradi, Darstellung 2, note 1049 
p. 153 ; R. Westbrook, Life , p. 67 ; M. Roth, Gender , p. 177. 

83 Cf. M. Roth, Gender , p. 178. 

84 M. Lambert, RA 55, p. 37-38. 
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des « documents littéraires » ou des « model court cases » 85 . S’il est vrai que 
les divers exemplaires dont nous disposons pour cette affaire ont tous la même 
facture et constituent des exercices de scribes, rien ne prouve que le litige lui- 
même et les motivations exposées soient le fruit de l’imagination d’un ensei¬ 
gnant pédagogue, qui aurait inventé de toutes pièces cette histoire. Contraire¬ 
ment à ce que pense E. Dombradi 86 , les arguments exposés par les deux grou¬ 
pes antagonistes à l’Assemblée relèvent de la technique juridique et non de la 
morale. Il ne s’agit pas d’une allégorie sur la justice et la perfidie féminine, 
mais d’un débat sur la recevabilité d’un recours en grâce. 

Les IL 42-52 contiennent la réponse détaillée à cette question de droit, 
donnée par l’Assemblée sans que l’on sache si cette désignation évasive vise le 
groupe « à charge » des 11. 20-29 87 ou d’autres membres plus spécialement 
compétents pour juger le litige. S. Kramer 88 comprenait l’ensemble de cette 
déclaration comme un plaidoyer en faveur de la veuve qui, délaissée par son 
mari et ignorant l’existence des assassins et du crime qu’ils ont commis, est 
logiquement restée silencieuse. E. Szlechter semble partager globalement ce 
point de vue, à quelques nuances près 89 : le tribunal admettrait la faute par 
omission de Nin-Dada, mais considérerait que cette complicité est moins grave 
que l’homicide perpétré par les trois autres accusés. Ces interprétations se 
fondent sur l’un des exemplaires de ce procès (PBS VIII 173), où Nin-Dada 
n’est pas mentionnée parmi les condamnés à mort. L’hypothèse de son acquit¬ 
tement est cependant démentie par les copies postérieures qui incluent la femme 
dans la sentence finale. 

Les reproches adressés à Nin-Dada sont diversement compris par les com¬ 
mentateurs de ce texte. La plupart d’entre eux attribuent à la déclaration des 11. 
42-52 une portée générale, en raison du style impersonnel adopté dans ce 
passage 90 . Il est vrai que la fautive n’y est pas nommée, ni même désignée par 
un démonstratif. Toutefois, le comportement décrit dans ces lignes paraît 
correspondre aux charges pesant contre la veuve, telles qu’elles résultent de 


85 E. Dombradi, Darstellung 1, p. 189 § 254. 

86 E. Dombradi, Darstellung 2, note 1049 p. 153-154. 

87 Cf. J.J. Finkelstein, ANET Suppl, p. 542 note 4. 

88 S. Kramer, Sumer, p. 153-154. 

89 E. Szlechter, Complicité , p. 776. 

90 T. Jacobsen, Trial, p. 137-138 et p. 147 ; J,J. Finkelstein, ANET Suppl. , p. 542 ; 
W. Rômer, ZAW 95, p. 333. Contra , E. Szlechter, Complicité, p. 776 ; M. Lambert, 
RA 55, p. 38. 
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l’enquête. En réalité, il semble que les faits de la cause aient servi à formuler un 
principe destiné à « faire jurisprudence ». 

La 1. 44 situe les événements dans un contexte de mésentente conjugale. 
L’hostilité émane de la femme, et non de son mari comme le suppose 
W. Rômer 91 , dont l’interprétation est peu plausible : l’antipathie de l’épouse 
pour son mari convient mieux dans le cadre d’une accusation entièrement 
dirigée contre elle. Dans ces conditions, la femme songe à supprimer son 
conjoint. Elle informe alors un tiers « ennemi » du défunt, de ses projets et lui 
commande de tuer la victime (11. 45-46). Cette version de T. Jacobsen, majori¬ 
tairement suivie 92 , a été nuancée par J. J. Finkelstein 93 dans un sens analogue à 
celui du § 153 CH*. La phrase lü-kür-ra-a-ni hé-en-zu-àm signifierait : « elle a 
eu commerce avec un étranger », le mot lu-kür étant lu sanû , « autre (homme) » 
et le verbe zu, « savoir » étant pris au sens de « connaître (sexuellement) » 
(akk. lamâdu). L’amant aurait donc exécuté le mari, selon un scénario bien 
connu depuis l’Antiquité jusqu’à nos jours. Cette suggestion coïncide égale¬ 
ment avec la conception mésopotamienne du « maricide », telle qu’elle ressort 
de la littérature ominale (cf. supra). Toutefois, le parallèle rigoureux avec les 
circonstances décrites au § 153 CH* n’est pas indispensable pour comprendre 
les faits. En réalité, comme l’a souligné M. Roth, tout ce scénario est reconsti¬ 
tué, voire imaginé, par l’Assemblée qui n’a aucune preuve de l’adultère sup¬ 
posé de Nin-Dada ni de la participation de l’amant au crime 94 . 

Mais il ne faut pas forcément lire ce procès comme un nouvel exemple du 
sexisme des droits orientaux. Le point de droit éclairci ici concerne la notion 
d’auteur moral : la responsabilité de l’épouse est retenue quand bien même elle 
n’aurait pas recruté elle-même un ou des individus pour tuer son conjoint, mais 
se serait bornée à donner des informations permettant la commission du crime, 
sans le dénoncer ensuite. Pour l’Assemblée, cette attitude est constitutive d’une 
faute lourde, bien plus grave que celle des exécutants. Il n’est pas nécessaire 
d’introduire un adversatif entre les 11. 45-46 d’une part et 47-48 d’autre part, 
pour indiquer que la responsabilité de Nin-dada serait engagée, qu’elle ait été 


91 W. Rômer, ZAW 95, p. 333. 

92 T. Jacobsen, Trial , p. 137 et 147 ; dans le même sens, E. Szlechter, Complicité , 
p. 776 ; M. Lambert, RA 55, p. 38 ; W. Rômer, ZAW 95, p. 333 ; E. Dombradi, 
Darstellung 2, note 1049 p. 154. 

93 J.J. Finkelstein, ANET Suppl , p. 542 et note 6. 

94 M. Roth, Gender , p. 179-180, qui insiste notamment sur le double sens de zu, 
« connaître (l’homicide) » et « connaître (sexuellement) ». 
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informée avant ou après l’homicide 95 . Le document paraît plutôt relater les 
événements dans un ordre chronologique et souligner l’indice servant à rejeter 
le recours en grâce de Nin-Dada : le silence suspect de la veuve après la mort 
de la victime, laisse supposer qu’elle a donné volontairement des informations 
pour faire éliminer son mari. Tel est le sens de la 1. 49, formulée d’une manière 
très obscure (a-na-as-àm ka ? ugu-na li-bî-in-si). L’hypothèse d’un chantage 
exercé sur la veuve par l’assassin pour l’empêcher de divulguer son identité 
(« Pourquoi ne la ferait-il pas taire à son sujet ? ») 96 est peu plausible car elle 
transforme l’inculpée en victime, en contradiction avec le ton nettement accu¬ 
satoire employé à son égard. Mieux vaut comprendre qu’on reproche à la 
femme d’avoir caché la disparition de son conjoint sur le conseil de son amant 
(« Pourquoi ne lui aurait-il pas fait garder le silence sur lui (son mari 
mort) ? ») 97 . En refusant de dénoncer le crime, la veuve apparaît comme son 
instigatrice, motivée par sa prétendue liaison avec un tiers. 

Les 11. 50-52 concluent cette démonstration par une déclaration accablante : 
« C’est elle qui a tué son mari. Sa faute est plus grande que celle de ceux qui 
ont (réellement) tué l’homme » 98 . Il s’agit bien d’affirmations énoncées par les 
membres de l’Assemblée et non d’interrogations 99 . Le sort de l’épouse, auteur 
moral de l’assassinat, est donc associé à celui des trois autres coupables : tous 
les quatre sont « livrés pour être tués » (11. 53-59). Aucun recours en grâce 
n’est accepté pour eux et la condamnation à mort devient ainsi effective. On 
observera que la condamnation de Nin-Dada repose sur un fait objectif, la non- 
dénonciation du crime, et des suppositions sans fondement, l’adultère et l’exé¬ 
cution de Lu-Inanna par l’amant de sa femme. Ces considérations semblent 
ajoutées pour expliquer le silence de Nin-Dada, qui reste la preuve décisive aux 
yeux de l’Assemblée. 

Le plus ancien exemplaire connu pour ce procès (PBS VIII 173) omet de 
mentionner Nin-dada parmi les condamnés. S’agit-il d’un oubli dû à la négli¬ 
gence du copiste 100 ? L’argumentation contraire présentée par E. Szlechter 101 


95 W. Rômer, ZAW 95, p. 333. 

^ En ce sens, T. Jacobsen, Trial, p. 148 ; E. Szlechter, Complicité , p. 778. 

97 M. Roth, Gender, p. 177 ; W. Rômer, ZAW 95, p. 333 note 147. J.J. Finkelstein, 
ANET Suppl , p. 542 et note 7 et E. Dombradi, Darstellung 2, note 1049 p. 154 
donnent un sujet féminin à la phrase. 

98 T. Jacobsen, Trial, p. 138 ; JJ. Finkelstein, ANET Suppl., p. 542 ; W. Rômer, ZAW 
95, p. 333 ; M. Lambert, RA 55, p. 38 ; E. Dombradi, Darstellung 2, note 1049 
p. 154 ; M. Roth, Gender , p. 177. 

" En ce sens, S. Kramer, Sumer, p. 154 ; E. Szlechter, Complicité, p. 776. 

100 Cf. T. Jacobsen, Trial, p. 150. 
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n’est pas décisive. L’insertion du signe ù avant le nom propre Enlil-ennam ne 
prouve pas définitivement que celui-ci était le dernier de l’énumération primi¬ 
tive. Selon l’auteur, l’adjonction aurait été volontairement effectuée par les 
scribes pour influencer le législateur dans l’élaboration du code babylonien de 
Hammurabi. La sentence modifiée du jugement de Nippur aurait ainsi servi de 
modèle pour la rédaction du § 153 CH*. Ce raisonnement illustre l’un des 
écueils de la méthode comparatiste, quand elle cherche des parallèles ou des 
précurseurs pour des infractions d’une grande banalité. Faut-il vraiment que 
Hammurabi ait puisé dans une jurisprudence antérieure pour incriminer le 
« maricide », dont on trouve des attestations à toutes les époques et dans tous 
les milieux ? En réalité, on l’a dit, les divergences entre les duplicats de cette 
célèbre affaire s’expliquent par les erreurs scribales plutôt que par des altéra¬ 
tions du procès-verbal d’origine. 

Comme le droit hammurabien, ce jugement de Nippur donne une place 
décisive à l’intention dans l’évaluation de la responsabilité. La femme qui a 
prémédité le crime et l’a organisé est considérée comme l’auteur principal ; les 
exécutants ne sont que complices. 


III. La juridiction domestique 

De nombreux délits féminins, notamment les délits sexuels, sont passibles 
d’une peine prononcée dans le cadre de la juridiction domestique. La fille, 
l’épouse ou la belle-fille dépendent étroitement de l’autorité de leur père, mari 
ou beau-père, c’est pourquoi la faute qu’elles ont commise relève souvent de la 
décision du chef de famille. Ces prérogatives s’exercent d’autant plus légiti¬ 
mement que l’infraction constitue généralement une atteinte aux droits conju¬ 
gaux ou paternels. 

La question de l’étendue de la patria potestas , et plus particulièrement de 
l’existence d’un droit de vie et de mort sur les membres de la maisonnée, a été 
abordée par R. Yaron 102 , à partir des sources légales et littéraires du Proche- 
Orient ancien. L’auteur montre que le pouvoir du pater perd très tôt son carac¬ 
tère arbitraire et absolu : les châtiments qu’il prononce doivent être justifiés par 
la perpétration d’un acte répréhensible, au moins moralement. Ses attributions 
sont limitées à la fois par ces considérations éthiques et par l’intervention de 


101 E. Szlechter, Complicité , p. 782ss. 

102 R, Yaron, TRG 30. Cf. en dernier lieu, R. Westbrook, Life , p. 64ss. 
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l’État, qui tend à inclure dans le domaine public un certain nombre de crimes. Il 
faut donc se garder d’assimiler le droit de correction privé à une vitæ necisque 
potestas . L’infliction de la peine capitale et inversement la faculté de pardonner 
n’entrent pas dans les compétences du chef de famille mais appartiennent au 
roi. 

Deux types de juridictions coexistent donc : l’une publique, traitant les 
atteintes à la société, et l’autre, privée, réglant les délits familiaux ou les méfaits 
de moindre importance. Ainsi le mari est-il autorisé à mutiler son épouse vo¬ 
leuse (§ 5 LA*) et le père à punir sa fille dévergondée (§ 56 LA*). La formula¬ 
tion évasive de certains textes ne signifie pas que les pouvoirs de correction 
sont illimités, comme on le verra plus loin. D’ailleurs, les législateurs se mon¬ 
trent vigilants et restreignent fréquemment le champ de la juridiction domes¬ 
tique. Un seul domaine échappe totalement au contrôle légal en Mésopotamie : 
il s’agit de l’adultère flagrant. Le conjoint trahi est autorisé à tuer immédiate¬ 
ment les deux partenaires, mais peut aussi pardonner sa femme, exonérant ainsi 
complètement l’amant. On notera que la faculté de mettre à mort les fautifs 
dérive de l’exercice de la vengeance et non de la potestas de l’époux trompé. 
De fait, l’impunité dont il bénéficie est strictement applicable aux cas d’infidé¬ 
lité constatée in flagranti m . 

Le choix de la sanction privée est souvent contrôlé par la loi 104 , qui impose 
un plafond : en matière de vol par exemple, la punition corporelle encourue par 
la femme mariée assyrienne ne peut excéder ressorillement. 

D’une manière générale, les attributions du mari font l’objet d’une régle¬ 
mentation détaillée à l’intérieur du recueil assyrien. Les §§ 57-59 LA* pré¬ 
voient ainsi une série de mesures qu’il faut examiner en détail. 

a) § 57 LA* 

Ce texte, très endommagé, envisage les coups portés sur une femme à titre 
répressif, et non une agression dont elle serait victime 105 . G.R. Driver et 
J.C. Miles 106 proposent de restituer dans la cassure finale la phrase f ma-har di- 
ku 5 -mes lUin-ni-pus\, « Que cela soit accompli devant les juges » d’après 


10 ^ Cf. pour ce principe et ses dérogations contractuelles, le ch. 1 sur l’adultère. 

104 Sur la limitation de la juridiction domestique dans les LA, cf. E. Otto, Rechtsre- 
formen , p. 243ss et Einschrànkung , p. 134ss. 

105 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 290 ; G, Cardascia, Les LA, p. 255. Contra , 
V. Scheil, Recueil, p. 83. 

106 G.R, Driver et J.C. Miles, AL, p. 425, et p. 290-291 ; G. Cardascia, Les LA, p. 255- 
256. 
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l’occurrence d’une phrase similaire au § 127 CH*, à propos du châtiment 
infligé « devant les magistrats » au calomniateur d’une prêtresse ou d’une 
femme mariée. En l’espèce, le législateur assyrien ordonnerait donc que les 
peines corporelles soient imposées sous le contrôle d’un officier public. 
Aucune trace sur la tablette ne permet cependant d’étayer cette suggestion, qui 
reste hautement hypothétique et n’a pas été reprise dans les éditions récentes 
des LA 107 . 

En tout état de cause, il semble établi que les mauvais traitements infligés à 
l’épouse ne peuvent excéder ce qui est « inscrit sur la tablette », autrement dit 
dans la tablette A des LA. Cette disposition, ainsi que les deux suivantes, 
reprennent les diverses peines corporelles « privées » prévues aux paragraphes 
précédents 108 en les présentant comme des maxima : le droit de correction du 
mari doit s’effectuer dans les strictes conditions prévues par la loi, c’est-à-dire 
pour les infractions limitativement prévues par le texte et sans dépasser en 
intensité le plafond fixé par chaque norme. 

b) § 58 LA* 

Telle qu’elle a été comprise et complétée par G.R. Driver et J.C. Miles 109 , 
cette disposition exigerait que les mutilations effectuées sur l’épouse à titre de 
correction soient précédées d’un avis adressé au GAL-LU (1. 56) et menées 
selon les formes prescrites par le législateur. Ce GAL-LU serait un prêtre ayant 
des connaissances chirurgicales particulières, qui surveillerait l’exécution des 
peines d’arrachement et d’amputation, afin d’épargner à la condamnée un 
dommage physique plus grave que celui que la loi a prévu 110 . Si la compétence 
médicale attribuée à l’homme est parfaitement plausible, on voit mal en re¬ 
vanche pourquoi il est censé appartenir au corps ecclésiastique. Il est difficile 
d’assimiler ce gallu assyrien au kalûm attesté dans les sources paléo-akka¬ 
diennes et paléo-babyloniennes : la graphie utilisée par le rédacteur des LA 
ainsi que la fonction essentiellement lyrique du kalûm babylonien 111 s’oppo¬ 
sent à une telle association. 


107 Cf. M. Roth, Law Collections , p. 175. 

108 En ce sens, E. Otto, Rechtsreformen , p. 248-249. 

109 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 424-425 et p. 290ss ; G. Cardascia, Les LA , 
p. 256-257 ; C. Saporetti, LÀL4, p. 93-94. 

110 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 291 ; G. Cardascia, Les LA , p. 256. 

111 Cf. J. Renger, ZA 59, p. 187ss. 
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C. Saporetti 112 propose une lecture kallû, « messager », désignant un repré¬ 
sentant du roi ayant pour mission d’assister à la mutilation puis d’en référer 
aux autorités. Il faudrait donc restituer dans la cassure de la 1. 56 non pas [li-in- 
ni-pu’us ] n3 , mais [li-(il)-li-ka], «qu’il parte». Mais les lexicographes ne 
répertorient pas d’attestation du mot kallû dans les sources médio-assy- 
riennes 114 . 

Une autre hypothèse, proposée par R. Borger 115 , serait de lire à la 1. 56 ù 
gal-lu-li , « et d’aveuglement », ou encore, suivant la suggestion de M. Roth 116 , 
une forme verbale sur la racine gullulu , « commettre une faute ». Ces travaux 
récents abandonnent donc l’idée d’un personnage officiel présent sur le lieu des 
mutilations infligées afin d’en vérifier la gravité. 

c) § 59 LA* 

Ce texte détermine l’étendue du droit de correction reconnu au mari. En 
dehors des sanctions signalées dans la tablette A des LA (ablation du nez ou 
des oreilles), le conjoint pourra fouetter son épouse, lui tirer les cheveux et lui 
meurtrir les oreilles, sans encourir lui-même de châtiment. 

Comme l’a souligné P. Koschaker 117 , il faut analyser cette mesure à la 
lumière du § 44 LA, relatif aux traitements supportés par le gage. Les deux 
normes ont en effet en commun de protéger ceux qui dépendent juridiquement 
d’un tiers contre les abus de son pouvoir répressif. Ainsi, le créancier et le mari 
sont-ils tenus de respecter la restriction introduite par la loi. Est-ce à dire que 
les prérogatives du conjoint se bornent aux châtiments expressément prévus 
dans les prescriptions légales ? Dans l’affirmative, il faudrait admettre que les 
phrases très générales du type « le mari punira sa femme comme il le vou¬ 
dra » 118 sont en fait limitées par la teneur du § 59 LA* : les peines prononcées 
dans le cadre de la juridiction familiale ne peuvent dépasser le seuil de gravité 


112 C. Saporetti, LMA , p. 94. 

113 G. Cardascia, Les LA, p. 256 note b. 

114 Cf. CAD, kallû, p. 84a. 

115 R. Borger, TUAT 1/1, p. 92 et note a ; dans le même sens, E. Otto, Rechtsreformen, 
p. 248 et Einschrankung, p. 137. 

116 M. Roth, Law Collections, p. 193 note 32. 

117 P. Koschaker, QU AG, p. 12-13. 

118 Cf. §§ 16* et 23*. On rencontre également dans le recueil des LA des tournures simi¬ 
laires ; « Le mari infligera une peine » (§ 3*), « la traitera comme il voudra » (§ 14*), 
etc. 
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fixé par cette prescription. Contre cette conclusion de P. Koschaker 119 , 
G.R. Driver et J.C. Miles 120 invoquent deux arguments. Ils relèvent en premier 
lieu plusieurs normes légales dans lesquelles le pouvoir discrétionnaire de 
l’époux lui permet de châtier très sévèrement la fautive. Le § 15 LA*, IL 47ss 
fautorise par exemple à tuer sa femme ou à lui couper le nez. De même, son 
droit de correction semble absolu aux §§ 14, 16 et 22-24 LA*, réglementant 
l’adultère, en raison précisément de l’importance de ce crime. En second lieu, la 
clause initiale du § 59 LA*, « en dehors des sanctions prévues dans la tablette 
pour la femme mariée» (11. 58-59) suggère que les peines additionnelles 
décrites ici s’appliquent à des infractions que le corpus n’aborde pas. 
Autrement dit, la loi définit en l’espèce l’autorité domestique « quotidienne ». 

Ce raisonnement suscite quelques objections. Il faut tout d’abord remar¬ 
quer, à propos du § 15 LA*, IL 47ss, que l’exécution de l’épouse infidèle, sa 
mutilation ou son pardon, interviennent à l’issue d’un procès public et non à 
l’occasion d’une décision arbitraire du conjoint. Quant aux autres prescriptions 
citées par G.R. Driver et J.C. Miles, elles utilisent la tournure évasive men¬ 
tionnée plus haut, sans se référer explicitement à la peine capitale ou à une 
peine corporelle lourde. Une formulation aussi vague ne dénote pas un droit de 
correction illimité car lorsque des châtiments graves sont infligés à une cou¬ 
pable par son mari offensé, le législateur ne manque jamais de préciser leur 
nature. Il faut en outre se garder de transposer l’échelle des peines publiques 
dans la sphère de la juridiction privée. Si l’État peut condamner un meurtrier à 
mort, il n’est pas sûr que le pater familias puisse similairement décréter l’exé¬ 
cution de l’un de ses dépendants, responsable d’un homicide. En effet, il est 
difficile d’admettre que la loi tolère l’existence d’un système judiciaire parallèle, 
doté d’attributions identiques aux siennes. En principe, la faculté de tuer ou de 
gracier revient au roi et non aux particuliers, comme on l’a vu plus haut. La 
seconde critique est plus décisive. Il est en effet très probable que le fouet ou 
les blessures légères répriment des délits mineurs (désobéissance, indocilité) 
que la législation écrite n’incrimine pas, justement parce qu’il s’agit de 
manquements domestiques affectant la vie quotidienne du couple. 

Il convient donc de nuancer la théorie de P. Koschaker : il est exact que la 
potestas du mari n’est pas absolue, en dépit du sens apparent des expressions 
générales parfois employées dans les LA. Néanmoins, la portée de ces clauses 
est indépendante du § 59 LA*. La phrase « le mari traitera sa femme selon son 
gré » ne renvoie pas à l’une des punitions énoncées au § 59. Elle laisse au 


119 P. Koschaker, QU AG, p. 12-13. 

120 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 291-292 ; G. Cardascia, Les LA , p. 258. 
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conjoint une certaine latitude pour corriger son épouse, dans la limite de ses 
prérogatives coutumières. De fait, l’étendue de sa compétence est sûrement 
déterminée par l’usage, lui-même établi à partir des valeurs morales défendues 
par la société. Ainsi s’explique le style vague des tournures précitées, qui se 
réfèrent à un système répressif déjà connu, qu’il est dès lors inutile de préciser. 

Le mari peut choisir la peine maximale habituellement ou légalement préco¬ 
nisée pour une infraction donnée ; il peut aussi renoncer à toute punition. Entre 
ces deux attitudes extrêmes, toutes les combinaisons pénales sont également 
possibles, pourvu qu’elles n’excèdent pas le plafond fixé par la tradition ou par 
la loi. 

La juridiction domestique ne doit donc pas être perçue comme une tyrannie 
domestique imposée par un individu sur le reste de sa famille. Il s’agit au 
contraire d’un domaine relativement restreint, dont l’exercice est soumis à une 
double censure législative et coutumière. 



Chapitre 10 

LES DÉLITS PROFESSIONNELS 


O n s’intéressera ici aux infractions commises par la cabaretière (munus- 
kurun 2 -na = sâbîtü) et par la nourrice (um-me-ga-lâ = musêniqtum), dans 
le cadre de leurs métiers respectifs. Ces délits sont évoqués aux §§ 108-109 
CH* et § 194 CH*. Avant d’aborder l’analyse juridique des textes, il est utile 
de présenter ces deux professions, très répandues en Mésopotamie. 

Les sources cunéiformes mettent en lumière l’importance économique et 
sociale des tavernes dans les civilisations du Proche-Orient ancien, notamment 
à l’époque paléo-babylonienne. Ce rôle essentiel a été souligné dans plusieurs 
travaux 1 , qui révèlent la diversité des activités exercées dans ces établisse¬ 
ments : outre la vente, mais aussi la production de boissons fermentées, les 
tenanciers de ces cabarets semblent s’être également consacrés au commerce de 
diverses denrées et avoir participé à des transactions à crédit. Une partie de 
leurs attributions était donc comparable à celles du tamkârum , « marchand », ce 
qui explique très vraisemblablement la juxtaposition de ces deux catégories 
professionnelles dans certaines normes légales 2 . Apparemment, ces magasins 
étaient soumis à une réglementation particulière, imposant des formalités d’en¬ 
registrement afin d’obtenir une licence d’exploitation, et prévoyant aussi le 


1 Cf. J.J. Finkelstein, JCS 15, p. 99 ; A. Goetze, The LE , p. 56-57 ; F.R. Kraus, SD 
11, p. 252ss ; J. Bottéro, Désordre éco ., p. 137ss ; B. Meiflner, BuA I, p. 239-242 ; 
A. Finet, Code , p. 75 ; W. Rôllig, Bier , p. 48ss ; H. Zimmern, ZA 32, p. 164ss ; 
E. Cassin, JESHO 4, p. 164ss ; CAD, sâbû , p. 9a. 

2 Cf. § 15 LE : « Une cabaretière ou un marchand ne recevra pas, de la main d’un ou 
d’une esclave, de l’argent, du grain, de la laine, de l’huile, ni d’autres choses ». Sur la 
proximité des activités du marchand et de la cabaretière, cf. F.R. Kraus, SD 11, 
p. 252ss, qui évoque aussi l’intéressante évolution sémantique du latin caupo , « taver- 
nier », vers l’allemand Kaufmann , « marchand ». 



414 


Chapitre 10 


paiement d’une taxe au palais 3 . Les tavernes étaient probablement situées hors 
des villes, à la croisée des routes ou le long des canaux 4 . Cette implantation 
géographique a sans doute eu une incidence directe sur la renommée douteuse 
des « maisons de bière », fréquentées par ce qu’on appellerait aujourd’hui des 
« marginaux ». En effet, les carrefours et les quais étaient notoirement des lieux 
de prostitution, et les documents nous apprennent que les courtisanes sédui¬ 
saient les hommes à la porte des cabarets 5 . Par ailleurs, ces mêmes endroits 
abritaient toutes sortes d’individus peu recommandables, fugitifs 6 , délinquants 
ou émeutiers (§ 109 CH*), venus comploter ou s’enivrer 7 . Dans un tel 
contexte, la mauvaise réputation des femmes gérant les débits de boisson n’est 
guère surprenante 8 . La prépondérance de l’élément féminin dans ce secteur 
économique, attestée jusqu’à la fin de la période paléo-babylonienne, est cer¬ 
tainement liée à un facteur religieux - la fabrication de la bière était placée sous 


3 Cf. A. Goetze, AS 16, p. 21 Iss. L’auteur y analyse un texte de Sippar ( contra , 

R. Harris, Ancient Sippar , p. 282, pour qui la tablette provient de Babylone) dans 

lequel les rabiânu de quelques villages prêtent serment à propos des taverniers et des 
cuisiniers dépendant de leur juridiction. Voir peut-être aussi le § 16 AS, qui parle aux 
11. 6-7, de l’argent à donner au palais. Il est difficile de savoir si le texte fait allusion à 
l’imposition des revenus commerciaux, ou au prix de l’orge fixé par les autorités (cf. 
F.R. Kraus, SD 11, p. 251). 

4 E. Cassin, JESHO 4, p. 165-166 ; voir aussi la tournure munus~lü-kurun 2 -na na-me-e 
(§ 16 AS, 1. 5), « une cabaretière du faubourg ». Sur le terme nawûm, cf. F.R. Kraus, 
RA 70, p. 172ss. 

5 Voir les textes cités par W. Rollig, Bier , p. 54-56. La différence séparant les activités 

de la cabaretière et celles de la prostituée n’est pas toujours nettement perçue. Cf. 

l’exemple de Rahab (Jos. II 1) développé plus loin. 

6 On verra par exemple la célèbre lettre ARM I 28, envoyée par le roi Samsî-Addu à 
son fils Yasmah-Addu, roi de Mari, et évoquant la fuite de plusieurs fonctionnaires du 
palais, menant une vie dissolue dans une taverne (11. 16-19 : « ils (ne) viennent à toi 
(que) pour ..., pour se débaucher, pour le cabaret et les concerts ». Cf. J.-M. Durand, 
Documents I, n° 2, p. 65). 

7 E. Cassin, JESHO 4, p. 166, a relevé après W, Lambert, BWL , p. 217 1. 47 et p. 239 
(notes philologiques), que l’expression « être ivre » signifie littéralement « être saisi 
par la bière» (BWL, p. 216 1. 47 ; sikarû sabtanima, «je suis ivre», littéralement, 
« la bière m’a saisi »). 

8 Cf. H. Zimmern, TA 32, p. 166 et V. Haas, Randgruppen , p. 39, pour un texte tiré de 
la série ominale summa âlu, qui menace de destruction la ville dans laquelle les caba- 
retières sont trop nombreuses (CT XXXVIII, tabl. 11. 79). La destinée prestigieuse de 
Ku-Bau, fondatrice de la IV e dynastie de Kis, et ancienne cabaretière, est une exception 
notable. 
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la protection de deux déesses, Ninkasi et Siri 9 - et à un facteur sociologique : 
les formes de commerce plus ou moins honnêtes rattachées aux cabarets étaient 
associées plus volontiers, semble-t-il, au sexe faible. La chute de la dynastie 
hammurabienne modifia les structures sociales du pays, et provoqua l’évolu¬ 
tion du métier de brasseur qui échappa à la compétence des femmes 10 . La 
documentation d’époque achéménide montre que la compétence féminine est 
toujours appréciée pour tenir ce genre d’établissements, placés sous le contrôle 
financier d’hommes d’affaires à cause des gains sans doute importants qu’on 
pouvait retirer de l’investissement 11 . 

L’activité des nourrices est bien connue dans les sociétés du Proche-Orient 
ancien 12 . Dans la mythologie mésopotamienne, un hymne religieux sumérien 
évoque une figure féminine du panthéon, la célèbre Ninhursag, donnant le sein 
à Eanatum 13 . La même déesse apparaît sans doute sur un sceau-cylindre sar- 
gonique, appartenant à une certaine Dim-muzi, intendante (munus-agrig). 
L’inscription mentionne aussi Daguna, qualifiée de ama-ga-kü, littéralement 
« mère (qui fait) absorber le lait », autrement dit la nourrice, qui a pris soin de 
la fille de Dim-muzi 14 . Les documents relatifs à la vie du palais au temps des 
rois d’Ur III témoignent du nombre important de femmes employées pour 
allaiter et éduquer les princes et princesses. Ainsi, Rabbatum fut-elle successi¬ 
vement la nourrice puis l’une des nurses de Me-Istaran, fille d’Amar-Sîn 15 . 


9 Cf. L. Hartman et A.L. Oppenheim, Beer, p. 12 ; M. Civil, Studies Oppenheim , 
p. 67ss, pour l’étude d’un hymne sumérien à Ninkasi et l’analyse des techniques de 
fabrication de la bière. 

10 Cf. L. Hartman et A.L. Oppenheim, Beer , p. 12. 

11 Cf. F. Joannès, N ABU 1992/64 et 1992/89, où l’auteur étudie deux actes d’inventaire 
de biens meubles destinés à la création de cabarets, l’un d’eux étant tenu par une 
esclave pour le compte de la famille Egibi. 

12 Pour une synthèse récente sur ce thème, cf. M. Stol, MVEOL 23, p. 86-89, L’impor¬ 
tance des nourrices royales est illustrée par la récente découverte à Saqqara de la 
tombe de Mayâ, nourrice du pharaon, représentée avec l’enfant sur ses genoux. 

13 Cf. A. Sjôberg et E. Bergmann, TCS 3, p. 143 et note 94a. 

14 Ce sceau a été publié par J. Nougayrol, Syria 37, p. 209ss, dont la lecture a été 
corrigée par P. Steinkeller, AS J 3, p. 90. L’interprétation de ce dernier est contestée 
par W.G. Lambert, OA 26, p. 13ss et N ABU 1988/83. On notera que la graphie ama- 
ga-kü n’a pas de parallèle connu dans les sources cunéiformes. Habituellement, la 
nourrice est désignée en sumérien par la séquence um+me, forme abrégée de um+me- 
ga-kü et um+me-ga-lâ ; cf. P. Steinkeller, AS J 3, p. 89ss. La lecture de ce sceau et 
l’identification de sa propriétaire sont encore débattues ; cf. N ABU 1988/48 et 
1988/83. 

15 Cf. P. Steinkeller, ASJ 3, p. 90 ; sur l’emploi de nourrices et de bonnes d’enfant à la 
cour d’Ur III, cf. H. Waetzoldt, AO F 15, p. 32. 
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D’autres enfants de ce souverain furent confiés à une prêtresse appelée Kuba- 
tum, qualifiée de ummeda lugal, « nourrice (des enfants) du roi ». Par la suite, 
elle épousa Sû-Sîn et porta le titre de reine 16 . De même, à Mari, le puissant 
fonctionnaire Samas-nasir envoie-t-il son fils malade à Alep, accompagné de 
trois nourrices et de trois gardes-malades 17 . La profession pouvait être exercée 
par des personnes libres, des servantes ou des prêtresses qadîstu [8 . Elles ac¬ 
cueillaient l’enfant à leur domicile, parfois dès sa naissance, et pour une durée 
de deux ou trois ans 19 . Elles pouvaient aussi recueillir les nouveau-nés aban¬ 
donnés par leur mère 20 . En se séparant si longtemps de leur progéniture, les 
parents prenaient des risques, comme l’atteste une affaire judiciaire intervenue à 
l’époque de Hammurabi : un nommé Silli-Istar confie sa fille à Kullupat, 
nourrice et servante de Nûr-ilîsu, lequel ignore l’existence de cette convention. 
Kullupat disparaît après avoir cédé l’enfant à Dadâya, fils du maître. Le père 
part à la recherche de la fillette, qu’il finit par trouver chez Dadâya. L’épouse de 
ce dernier refuse de rendre le bébé, arguant qu’il s’agit d’une servante lui 
venant de la maison de son beau-père, et donc légitimement possédée. Le litige 
est porté devant la juridiction royale qui, après avoir soumis Silli-Istar au ser- 


16 Cf. M. Sigrist, RA 80, 1986, p. 185 et CTMMA I, n°17 IL 54-55. 

17 Cf. Ch.F. Jean, Excerpta, p. 68. 

18 Cf. M. San Nicolè, RI A 1, p. 96-97. Pour un exemple de contrat passé avec une 
qadîstu , cf. M. Schorr, UAZP, n° 78. On notera aussi un acte judiciaire paléo-babylo¬ 
nien, où une nourrice conteste le montant de sa rémunération. Les juges s’adressent 
aux qadsâtu pour vérifier les prétentions de la demanderesse et lui donnent raison ; cf. 
M. Schorr, UAZP , n° 241. 

19 Le texte CT XLVIII, 70 illustre la pratique consistant à mettre en nourrice le nouveau- 
né (silip rêmim , littéralement « tiré de l’intérieur ») ; cf. J. J. Finkelstein, AO AT 25, 
p. 190. Sur le sens de silip rêmim , cf. C. Wilcke, ZA 71, p. 94, pour qui il s’agirait 
d’un enfant né par césarienne ou forceps (dans le même sens, CAD, silpu, p. 448a), et 
K. Veenhof, Adoptions, p. 153, pour qui l’expression désigne un enfant séparé de sa 
mère, morte en couches ou remplacée par une nourrice. La durée du contrat varie de 
deux à trois ans selon les sources. La série ana ittisu (B. Landsberger, MSL 1, p. 45, 
11. 47-50) et le § 32 LE évoquent un mandat de trois ans. D’autres références sont 
citées par M. Stol, MVEOL 23, p. 87, G. Cardascia, Nourrice , p. 76 note 29, et 
G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 406. 

20 Cf. MDP XXIII 288, interprété par R. Yaron, J JP 15, p. 172 : une mère délaisse son 
enfant à peine né ( ina mêsu u dâmîsu, « avec son liquide amniotique et son sang 
(encore) sur lui ») et le confie à une nourrice. D’après M. Malul, « Adoption of 
Foundlings in the Bible and Mesopotamian Documents », JSOT 46, 1990, p. 97-126, 
l’expression akkadienne précitée décrit l’abandon de l’enfant, qui devient ainsi adop¬ 
table. 
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ment, fait droit à sa demande 21 . Le salaire versé à la nourrice consistait 
généralement en rations d’aliments, d’huile et de laine, mais parfois aussi en 
une somme d’argent 22 . Les parents se montraient souvent vigilants sur le sort 
du nourrisson. Dans une lettre paléo-babylonienne, une mère demande à sa 
correspondante de remettre le bébé à une autre nourrice, si celle qui a été en¬ 
gagée ne donne pas satisfaction, parce que « sa poitrine n’est pas bonne » 23 . 
Par ailleurs, un contrat daté du règne de Hammurabi signale qu’un couple a 
choisi deux femmes pour allaiter le nouveau-né 24 . Il arrivait également qu’un 
individu s’entende avec une famille pour négocier les services de sa fille auprès 
d’un enfant. Cette situation est décrite dans un acte néo-babylonien, contempo¬ 
rain de Nabonide, où un homme loue sa fille pour un an, en exigeant de perce¬ 
voir une rémunération mensuelle de 1/3 de sicle d’argent. La jeune fille s’oblige 
à ne pas abandonner le bébé et à demeurer sur le lieu où elle exerce ses 
fonctions 25 . Les législateurs mésopotamiens ont peu réglementé cette catégorie 
professionnelle. Seuls les §§ 32 LE et 194 CH* concernent ce métier. Le pre¬ 
mier texte traite du défaut de paiement du salaire de la nourrice et ordonne au 
débiteur le versement d’une somme d’argent dont le montant est difficile à 
évaluer. Il n’y a pas ici d’infraction à proprement parler, car l’absence de ré¬ 
munération en produits de consommation n’est pas nécessairement condam¬ 
nable. En outre, il n’est pas certain que la loi impose une amende en l’espèce 26 . 
En revanche, le § 194 CH* réprime un véritable délit, qu’il appartiendra de 
définir plus loin. 


21 Ce texte, d’abord publié par V. Scheil, RA 11, p. 176-179, a été étudié également par 
G. Boyer, Contribution , p. 70-74 (H.E. 143), P. Koschaker et A. Ungnad, HG 6, 
n° 1759 et dernièrement E. Dombradi, Darstellung 1 et 2 (cf. ses renvois dans l’index 
du vol. 2 sous la cote La 1). 

22 Cf. M. San Nicolô, RIA 1, p. 96-97, Le défaut de paiement est envisagé au § 32 LE et 
dans un jugement obligeant la mère insolvable à vendre son fils à la nourrice 
(M. Schorr, UAZP n° 78). 

23 F.R. Kraus, AbB 1, 31 11. 7-9 : ( summa) tul[û]sa la damiq ana musêniqti sanîtimma 
suhâram idnî , « (si) sa poitrine n’est pas bonne, donne le petit à une autre nourrice î ». 

24 ct XLVIII 70, transcrit et traduit par J. J. Finkelstein, AO AT 25, p. 190. 

25 BE VIII/1 47, étudié par M. San Nicolô, Ar.Or. 7, p, 22-25 et J.C. Greenfield, 

Women, p. 77. 

26 F.R. Kraus, cité par R. Yaron, Laws , p. 170 note 106, doute de la lecture 10 ma-na, 

1. 14 ; dans le même sens, C. Saporetti, Leggi , p. 44 et p. 48 note 19. Selon la propo¬ 
sition de B.L. Eichler, Studies Reiner , p. 78 et note 25, suivie par M. Roth, Law 

Collections , p. 64 et 69 note 12, il faudrait lire à la 1. 14 : 10 gin kù-babbar, « 10 
sicles d’argent ». 
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I. La cabaretière 


A. § 108 CH* 

Ce paragraphe punit de mort la cabaretière qui se livre à des manœuvres 
frauduleuses dont il importe de préciser la nature. L’exposé de la sanction sera 
examiné ensuite. 

a) La protase (11. 15-21) 

Le législateur indique tout d’abord, 11. 16-19, que l’accusée n’a pas accepté 
d’orge en paiement de l’alcool, mais qu’elle a reçu de l’argent « au grand 
poids » (ina abnim rabîtim ). Cette tournure, qui signifie littéralement « grande 
pierre », ne désigne pas le comptoir du magasin 27 , mais le poids employé pour 
évaluer les biens donnés par le client en contrepartie de son achat. Les IL 20-21 
ajoutent que la fautive a diminué la valeur de la bière par rapport à la valeur du 
grain. Il est clair que la commerçante a cherché à léser l’acheteur. Il s’agit donc 
de déterminer le ou les moyens qu’elle a mis en œuvre. 

Diverses questions surgissent à la lecture des IL 16-19. Le refus du paie¬ 
ment en orge est-il illicite 28 ou bien la loi veut-elle seulement interdire l’utilisa¬ 
tion d’un étalon de mesure trop élevé 29 ? Mais alors, pourquoi viser spécifi¬ 
quement la transaction en argent, puisque la falsification de la pesée est égale¬ 
ment possible lors d’un paiement en céréales 30 ? On tentera de résoudre ces 
difficultés à l’aide des observations suivantes. Tout d’abord, rien ne prouve 
que la cabaretière soit obligée de vendre ses boissons contre de l’orge exclusi¬ 
vement. Cette denrée constituait la valeur d’échange la plus répandue dans ce 
type de négoce. Théoriquement cependant, le versement d’argent est accepta¬ 
ble 31 , s’il n’est pas une source abusive de profit pour la négociante. Celle-ci 
peut en effet modifier à son avantage le cours du métal par rapport à celui du 
grain, afin d’accroître ses bénéfices. Or, la formulation du texte semble juste¬ 
ment incriminer une telle pratique malhonnête. D’après les §§ 51 et ‘u’ du CH, 
le taux de la conversion entre orge et argent, en matière de prêt, est fixé par une 


27 En ce sens, P. Cruveilhier, CCH , p. 110. 

28 P. Cruveilhier, CCH, p. 110-111 ; W. Rôllig, Bier , p. 49; M. Roth, Law Collec¬ 
tions , p. 101. 

29 R. Borger, TUAT 1/1, p. 55. 

30 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 203. 

31 Cf. §§51 et ‘u’ du CH, qui autorisent à rembourser les prêts d’argent en orge. 
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« ordonnance royale » (simdât sarrim ). Une réglementation analogue devait 
régir le commerce de l’alcool, comme l’atteste le § 41 LE, imposant à la 
sâbîtum de vendre la bière « au taux en usage » (mahîrat illaku ). Il y a tout lieu 
de penser que la coupable a ici délibérément méconnu le barème en vigueur, 
afin de s’enrichir injustement en augmentant ses prix 32 . Cette opération 
déloyale est évoquée au moyen de l’expression ina abnim rabîtim , qui apparaît 
ailleurs dans le CH 33 . Les Mésopotamiens disposaient de nombreuses unités 
pondérales officielles, citées d’après des critères géographiques, professionnels 
ou institutionnels 34 . Le § 108 CH* se borne à mentionner un « grand poids », 
sans doute pour marquer la fraude de la femme, qui ne s’est pas servie des 
poids ajustés aux standards du roi. Cette circonstance explique la traduction de 
certains auteurs « un poids plus grand/trop grand » 35 , introduisant une réfé¬ 
rence implicite aux normes établies par les autorités. Par conséquent, la faute 
consiste non pas à faire usage d’une balance faussée, mais à employer 
volontairement un étalon de mesure trop lourd. 

On peut se demander pourquoi le législateur s’intéresse à ce type d’escro¬ 
querie. Apparemment, la demande d’argent n’est pas, en soi, illégale ; seule la 
quantité de métal exigée est condamnable car elle est excessive. Il est vrai que 
l’infraction pouvait être commise avec d’autres valeurs d’échange, puisqu’en 
réalité, la tromperie intervient au moment de la pesée. De fait, un tel système 
comporte potentiellement des risques de tricherie préjudiciables à la sécurité des 
transactions 36 . Le choix du casus traité au § 108 CH* ne se justifie pas 


32 M.A. Powell Jr., AOAT 203, p. 84ss. 

33 Cf. par exemple le § ‘x\ où la tournure abnim rabîtim , « grand poids », contraste 
avec abnim matîtim , « poids léger ». 

34 On connaît ainsi le « poids du pays » (aban mâtim ), le « poids de Mari » (aban 
Afar/ kl ), le « poids du marchand » (aban tamkârim ), le « poids du roi » (aban sarrim ), 
le « poids du dieu SamaS » (aban d Utu), le « poids du palais » (aban ekallim ), etc. 
Pour d’autres attestations, cf. CAD , abnu, p. 59a. Sur la métrologie mésopotamienne 
et les systèmes pondéraux utilisés, cf. en dernier lieu l’article de M. Powell, « Masse 
und Gewichte » dans RIA 7, 1989, p. 457-530, et F. Joannès, RA 83, p. 113ss avec la 
bibliographie p. 121 note 32. 

36 Cf. CAD , abnu , p. 59a : the heavier weighing stone » ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 55 : 
« mit einem zu groBen Gewichtstein » ; M.A. Powell Jr., AOAT 203, p. 84-85. Ce 
dernier auteur signale que le double standard de poids n’est pas attesté en Babylonie, 
mais qu’il doit néanmoins être présumé. 

36 Le risque apparaît surtout lorsque les denrées sont pesées à l’aide de poids privés, 
appartenant au vendeur. Ce dernier peut facilement utiliser de faux poids. Cf. 
K.R. Veenhof, SD 10, p. 60-61. Toutefois, il faut noter que les fraudes sur les poids 
et mesures sont peu documentées, peut-être parce qu’il était difficile de les constater 
dans des transactions privées. 
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uniquement par le caractère casuistique des codes cunéiformes. Il manifeste 
aussi un souci de réprimer les fraudes dans un domaine où elles sont assez 
facilement réalisables mais sans doute difficiles à prouver. Le client ignorant 
l’existence de tarifications calculées d’après les cours de l’orge et de l’argent, 
était aisément berné par la cabaretière. Le cas devait se présenter surtout à 
l’égard des étrangers, non-résidents ou citoyens d’une autre ville, comme le 
montre le § 41 LE qui constitue sûrement l’arrière-plan juridique et économique 
de cette disposition. Le droit d’Esnunna protège en effet Yubarum (le 
« résident »), le naptarum (le « visiteur ») 37 et le mudûm (la « connaissance ») 
contre les fraudes de la cabaretière lors de la revente de leurs surplus de bière. 
Il s’agit ainsi de garantir la sécurité des transactions et de favoriser les échanges 
économiques organisés notamment par les marchands ambulants et autres 
voyageurs de commerce. L’État avait tout intérêt à préserver des escroqueries 
ces acteurs essentiels de la vie économique. 

Au début de la 1. 20, la particule u peut être rendue soit par « et », soit par 
« ou ». Selon le sens retenu ici, les IL 15-19 et 20-21 seront rattachées par un 
lien de consécution, « et (ainsi) » 38 , ou présenteront au contraire les deux 
branches d’une même alternative, « ou bien » 39 . 

Ces deux explications sont au fond assez voisines : diminuer le volume de 
boisson par rapport au volume de grain fourni par l’acheteur revient à amoin¬ 
drir la valeur marchande du grain. On retiendra plutôt la traduction « et », car le 
texte décrit d’une manière générale l’incidence de la fraude sur l’équilibre des 
transactions. L’irrégularité de la conversion de l’argent en orge, incriminée aux 
11. 15-19, provoque, par contrecoup, la chute du taux d’échange des céréales. 
Les deux clauses du casus sont ainsi complémentaires. 

Une infraction similaire semble décrite au § 18 de l’édit d’Ammi-saduqa 
(§ 18 AS*), qui incrimine la fraude réalisée par la cabaretière ou le marchand 


37 Sur le sens de ce terme, cf. R. Westbrook, « The Old Babylonian Term naptarum », 

JCS 46, 1994, p. 41-46, spécial, p. 45 où le § 41 LE est rapproché du § 108 CH* et 

du § 18 AS*. 

38 En ce sens, Th. Meek, ANET , p. 170 ; CAD, sâbû , p. 8b ; W. Eilers, AO 31, p. 30 ; 
W. Rôllig, Bien p. 48 ; M.A. Powell Jr., AOAT 203, p. 84 ; S.A. Cook, p. 210- 
211 ; D.H. Müller, p. 28 ; M. Roth, Law Collections, p. 101.. 

39 En ce sens, G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 203-204 ; R.F. Harper, p. 37 ; 

R. Haase, KRF, p. 41 ; A. Finet, Code, p. 74; P. Cruveilhier, CCH , p. 111 ; 

C. Saporetti, Leggi, p. 64 ; E. Szlechter, Codex, p. 106. 
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(.tamkârum) à l’aide d’un faux document 40 . Les lacunes du texte empêchent de 
connaître la nature exacte de l’escroquerie, qui est passible de mort. 

b) L’apodose (11. 22-25) 

Les 11. 22-25 prescrivent la mort par noyade de la femme, après qu’elle aura 
été convaincue de son méfait, sans doute par des témoins. 

Le verbe kânu, « convaincre », 1. 23, est corrigé en kasû , « lier, attacher », 
dans un duplicat paléo-babylonien du Code 41 . L’erreur du copiste pourrait 
suggérer que la condamnée était réellement entravée avant d’être jetée à l’eau. 
Le rédacteur de la stèle aurait omis de noter cette étape préalable à l’exécu¬ 
tion 42 . Cette supposition a été rejetée par P. Koschaker 43 , au motif que la loi 
babylonienne impose de ligoter le ou les coupables en cas de flagrant délit 
uniquement. Cette circonstance fait apparemment défaut au § 108 CH*. 
G.R. Driver et J.C. Miles substituent à cet argument une autre critique : ce 
procédé n’est jamais mentionné lorsque la délinquante seule est punie par la 
noyade, alors qu’il est expressément prévu au § 155 CH*, à propos des rap¬ 
ports incestueux du beau-père avec sa belle-fille, et au § 129 CH*, à l’encontre 
du couple adultère. Les auteurs en concluent qu’un homme était peut-être 
capable d’échapper à la mort en nageant, au contraire d’une femme 44 . Aucune 
de ces réfutations n’est pleinement convaincante. Manifestement, le scribe s’est 
trompé en copiant le texte original, mais n’a sans doute pas amendé volontai¬ 
rement le § 108 CH*. On remarquera d’ailleurs que la phrase ukannûsima ana 
me inaddûsi , « on la convaincra et on la jettera à l’eau » (11. 22-25) a un paral¬ 
lèle au § 133 CH*, 11. 24-26, au sujet de l’épouse de l’absent. Dans les deux 
espèces, le législateur met l’accent sur un aspect de la procédure et non sur les 
modalités d’application de la peine. Autrement dit, que la cabaretière soit ligotée 
ou non, son crime doit être prouvé. 


40 Cf. la restitution de F.R. Kraus pour la 1. 15, SD 11, p. 180-181 et p. 255 : kunu[k 
lâ] kittim , « un document qui n’est pas vrai » ; dans le même sens, J. Bottéro, 
Désordres éco ., p. 137-138 ; J.J. Finkelstein, J CS 15, p. 99. 

41 UMBS V, 93 col. IV 1. 39 : ikassûsima, « on la ligotera ». 

42 Cf. A. Finet, Code , p. 75 note 3 ; M. Schorr, cité par P. Koschaker, RSGH , p. 219, 
considère que Hammurabi aurait adouci la loi ancienne, prévoyant l’exécution som¬ 
maire ( ikassûsi ) de la cabaretière, en ordonnant un procès ( ukannûsi ) avant la peine de 
mort. 

43 P. Koschaker, RSGH , p. 219-220. 

44 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 204. 
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La répression du méfait est impitoyable. Cette sévérité ne doit pas être 
appréciée au regard de nos conceptions modernes de la justice 45 , mais à l’aide 
de critères objectifs, tirés du CH lui-même. D’après le § ‘x’, la fraude du mar¬ 
chand lors du remboursement d’un prêt consenti à un tiers est passible d’une 
sanction purement patrimoniale. La commerçante encourt, pour une infraction a 
priori assez similaire, la peine capitale. La rigueur de la loi a été expliquée par la 
mauvaise réputation de la fautive, et la fréquence des manœuvres illicites in¬ 
criminées 46 . Il faudrait alors supposer que la conjugaison 1/2 du verbe mahâru 
dans la protase dénote ici le caractère répétitif de l’action, ce que les lexico¬ 
graphes ne confirment pas 47 . La faute relève donc sans doute moins du délit 
d’habitude que de l’atteinte grave à l’ordre public économique, liée manifes¬ 
tement au statut d’étranger de la victime (cf. supra). Dans le même esprit, 
l’usage - et peut-être la fabrication - de faux documents par cette même 
tenancière ou par le marchand est aussi passible de la peine de mort d’après le § 
18* de l’édit d’Ammi-saduqa. L’État se veut donc le garant des transactions 
économiques, à cause sans doute des implications financières et politiques des 
échanges commerciaux. En revanche, il semble considérer la pratique du crédit 
comme une affaire privée, laissant les prêteurs imposer des taux usuraires 48 , et 
n’intervenant que pour moraliser le comportement des marchands (cf. § 4 x’ 
CH). Le droit positif veut sans doute aussi inciter les commerçants à 
l’honnêteté en les menaçant d’un châtiment à valeur dissuasive 49 . 


45 Telle semble être la démarche de D.H. Müller, p. 107, pour qui la loi prévoit non pas 
la noyade, mais seulement l’immersion de la coupable durant un certain laps de temps, 
sans aboutir à la mort de la femme. 

46 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 205 ; K. StooS, cité par D.H. Müller, p. 107. 

47 Le CAD, mahâru, p. 54a, répertorie la forme imtahar du CH avec le sens simple de 
« recevoir, accepter », sans connotation d’habitude. 

48 Cf. M. Van de Mieroop, Rates , qui montre que la loi impose des taux de rembourse¬ 
ment mais laisse les créanciers libres de fixer les échéances, qui sont souvent men¬ 
suelles et non pas annuelles. 

49 P. Cruveilhier, CCH , p. 111 et G.R, Driver et J.C. Miles, BL I, p. 495, ont tenté 
d’expliquer le choix de la noyade respectivement par l’ironie - celle qui vend de la 
bière périt par l’eau - et l’adaptation de la peine au délit, qui consisterait à couper 
l’alcool avec de l’eau. Il paraît vain cependant de chercher la signification symbolique 
de ce châtiment, imposé pour d’autres crimes comme l’adultère sans lien apparent avec 
la nature de l’infraction. 
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B. § 109 CH* 

Le rédacteur du Code sanctionne ici la non dénonciation de malfaiteurs. 
Ceux-ci sont désignés au moyen du substantif pluriel sarrûtum, dérivé de 
sarâru, signifiant «être faux, tromper». L’ancienne lecture sarrûtum, «re¬ 
belle », suggérée par V. Scheil 50 , ne modifie pas le sens général du texte, mais 
doit néanmoins être abandonnée 51 . L’idée de mensonge contenue dans la racine 
srr, maintenue dans certaines traductions de sarrûtum 52 , peut être élargie, dans 
le cadre du § 109 CH*, à la notion de délinquance 53 . Le scribe indique, IL 28- 
29, que les individus « se sont réunis » ( ittarkasuma ) dans la taverne. Le verbe 
rakâsu, littéralement «lier, attacher», décrit vraisemblablement ici l’action de 
comploter, ou de conspirer pour commettre quelque méfait 54 . Le ras¬ 
semblement de tels personnages dans un débit de boisson était ainsi perçu 
comme un risque de troubles. 

La peine capitale est encourue par la cabaretière si « elle n’a pas saisi ces 
criminels et ne les a pas conduits au palais » (IL 30-33). En dépit de sa formu¬ 
lation, la loi ne semble pas obliger la femme à appréhender elle-même les sus¬ 
pects. Il est probable que l’intéressée était surtout tenue d’avertir les autorités, 
qui sont en effet directement concernées par les agissements de ces individus, 
spécialement s’il s’agit d’opposants à la royauté 55 . En omettant de signaler leur 
présence, la coupable est soupçonnée de complicité avec les perturbateurs 56 . 
Son silence est assimilé à une participation active ou passive aux activités ou 
projets illicites qui se trament dans son établissement. Une telle attitude repré¬ 
sente un danger évident pour la communauté. La trahison de Rahab, relatée en 
Josué II, 1-21, en fournit une illustration. Avant de franchir le Jourdain, Josué 


50 V. Scheil, Code , p. 56 : « rebelle » ; P. Cruveilhier, CCH , p. 111 : « émeutiers » ; 

S.A. Cook, p. 241 : « rebels » ; D.H. Mtiller, p. 29 : « Verschwôrer » ; R.F. Harper, 

p. 36 : « outlaws » ; A. Deimel, Codex Hammurabi , Scripta Poniificii ïnstituti Biblici 
51, Rome, 1950, p. 27. 

51 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 198. Les lexicographes rangent ce passage du 
CH sous le terme sarru. 

52 Cf. W. Eilers, AO 31, p. 30 et R. Borger, TUAT l/l, p. 55, qui traduisent sarrulum 

par « Betrüger ». Voir aussi A. Finet, Code , p. 75 note a. 

53 G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 45 : « félons » ; A. Finet, Code, p. 75 : 

«fauteurs de trouble»; E. Szlechter, Codex , p. 106; «malfaiteurs»; R. Haase, 
KRF, p. 41 : « Verbrecher » ; C. Saporetti, Leggi , p. 64 ; «criminali » ; M. Roth, 
Law Collections , p. 101 ; « criminals ». 

54 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL II, p. 198 ; A. Finet, Code, p. 75. 

55 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 205 ; A. Finet, Code, p. 75 note a. 

56 Cf. E. Szlechter, Codex , p. 107. 
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envoya à Jéricho deux espions, chargés de reconnaître les lieux. Une habitante 
de la ville - prostituée ( zônâh ) dans la Bible, cabaretière selon Fl. Josèphe 
( Ant. Jud. V, I, 2 et 7) - accepta de les cacher, et protesta de son ignorance 
lorsqu’elle fut interrogée par les autorités locales. Une histoire similaire est 
évoquée dans une lettre de Mari récemment publiée, ARM XXVII 1 16 57 : 
deux étrangers sont appréhendés de nuit à Qattunân par la garde faisant sa 
ronde et sont jetés en prison. Ils sont entrés en fraude dans la ville, sans se faire 
connaître des autorités municipales, et ont été hébergés sans doute par une 
compatriote qui est elle aussi arrêtée. Il ne s’agit pas dans cette affaire d’une 
prostituée, mais d’une femme mariée 58 . L’un des intérêts de ce texte est de 
souligner que si le devoir d’information incombe à tous les citoyens, il est 
spécialement exigé des immigrés, pour écarter toute suspicion d’activisme 
politique. 

De même exige-t-on une attitude politiquement irréprochable de la gérante 
d’une taverne, lieu de réunions potentiellement dangereuses pour la royauté. 
Cette norme s’inscrit dans le contexte, bien documenté par ailleurs, d’un pou¬ 
voir politique obsédé par la surveillance et la délation. Les fonctionnaires paléo¬ 
babyloniens, de même que les vassaux du roi, devaient jurer au souverain de 
lui communiquer tous les faits et gestes dont ils auraient connaissance 59 . Taire 
un renseignement intéressant l’État revenait à manifester son hostilité au 
régime. 


IL La nourrice 

L’exposé du casus envisagé au § 194 CH* est philologiquement clair, mais 
suscite des divergences quant à la compréhension au fond. 

Le rédacteur énumère les faits suivants : un individu confie son enfant à 
une nourrice (11. 23-25) ; l’enfant meurt (11. 26-28) ; la nourrice prend un autre 
enfant « à l’insu de son père et/ou de sa l’insu de son père et de sa mère » 
(11. 30-31, balum abisu u ummisu) et pour cette raison (IL 34-35), elle doit subir 


57 Cf, pour Yeditio princeps de ce texte, M. Birot, ARM XXVII 116, avec les interpré¬ 
tations parfois divergentes de J.-M. Durand. 

58 Cf. la lecture de la 1. 35 par J.-M Durand, citée M. Birot, ARM XXVII, p. 204 note 1, 
L’éditeur préfère comprendre que la femme a été violentée par ses deux compatriotes, 
qui auraient à répondre de leur acte en justice. 

59 Cf. les témoignages éloquents de Mari, réunis par J.-M. Durand, Documents I, 
n° 333-341. 
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la mutilation prescrite (IL 39-40), après avoir été convaincue de son méfait (1. 
34). 

La seule véritable incertitude terminologique tient à l’interprétation du 
pronom possessif su , dans la tournure « son père et/ou sa mère », qui peut 
renvoyer aux parents du premier ou du second nouveau-né. L’alternative sera 
examinée plus loin. 

La synthèse critique de G. Cardascia à propos de cette disposition du CH 60 
a mis en relief les trois explications en présence. Pour quelques auteurs, la loi 
viserait à interdire à la femme d’allaiter d’autres bébés lorsqu’un premier 
pupille est mort chez elle ; la thèse dominante prône plutôt la substitution 
d’enfant, à la suite du décès du nourrisson laissé à la fautive ; enfin, un dernier 
courant d’opinions, plus réduit, soutient que la peine prévue s’applique à une 
femme qui nourrit simultanément deux nouveau-nés. Les deux premières 
approches se heurtent à plusieurs objections, relevées par G. Cardascia 61 . 
L’interdiction légale paraît peu probable car, statistiquement, elle devrait frapper 
une grande partie de la profession. Le taux de mortalité infantile était sans doute 
assez élevé en Babylonie, où les méthodes modernes de prophylaxie étaient 
ignorées. Dans ces conditions, la plupart des nourrices salariées devaient 
tomber sous le coup de la prohibition et cesser leur activités. Présumer qu’elles 
doivent avertir elles-mêmes les nouveaux « clients » de la perte du précédent 
bébé, sans aucune intervention officielle, est assez douteux. Les autorités 
publiques n’auraient pas admis une situation aussi risquée pour les familles 
babyloniennes. L’hypothèse de la substitution n’est guère plus satisfaisante : 
d’une part, le scribe aurait exprimé cette circonstance plus clairement, au lieu 
d’évoquer à deux reprises un allaitement à l’insu des père et mère concernés ; 
d’autre part, cette solution semble difficile à mettre en œuvre concrètement. La 
fautive devrait trouver un autre nourrisson ressemblant suffisamment au défunt 
pour que ses géniteurs ne s’aperçoivent de rien. De plus, il faudrait supposer 
que les parents s’abstiennent, pendant toute la durée du contrat, de rendre visite 
inopinément à la nourrice, afin que celle-ci puisse opérer la substitution. 

Reste alors une interprétation : le § 194 CH* punit la femme qui, par cupi¬ 
dité, a nourri en même temps deux nouveau-nés et perdu l’un d’eux ou les 
deux. Cette analyse trouve une confirmation dans les documents gréco-égyp¬ 
tiens sur ce thème. Ces actes stipulent parfois que la personne engagée ne doit 
pas gâter son lait, notamment en prenant simultanément un autre bébé 62 . De 


60 

61 

62 


G. Cardascia, Nourrice . 

G. Cardascia, Nourrice , p. 71-77. 

Cf. les contrats cités par G. Cardascia, Nourrice , p. 78. 
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l’Antiquité jusqu’au XX e siècle, l’histoire est jalonnée de textes juridiques, 
législatifs ou non, qui réglementent la profession et dénoncent les nourrices 
« cumulardes » 63 . La phrase « à l’insu de son père et/ou de sa mère » fait ainsi 
allusion aux parents de l’enfant décédé. Le cumul n’est pas directement prohibé 
par la loi. Il est sanctionné uniquement lorsqu’un dommage survient, autrement 
dit en cas de mort d’un pupille, et si les parents de ce dernier ignoraient cette 
situation illicite. 

Le défaut de cette troisième version est de rendre concomitants des faits 
apparemment successifs 64 , ce qui explique sans doute qu’elle n’ait pas été 
suivie dans les traductions récentes du § 194 CH*, qui penchent pour la pre¬ 
mière explication : la coupable aurait volontairement omis de prévenir le second 
couple qu’un nourrisson était déjà mort chez elle 65 . Selon la traduction de 
M. Roth, la femme aurait contracté un nouvel engagement sans le consentement 
des parents de l’enfant décédé 66 . Outre les arguments contraires énoncés plus 
haut, l’inconvénient de ces interprétations est qu’elles sollicitent le texte, en 
ajoutant entre parenthèses les faits soi-disant envisagés par les juristes 
babyloniens 67 . Cette norme en apparence limpide pose donc en réalité un pro¬ 
blème insoluble : grammaticalement, le texte signifie que la nourrice a contracté 
avec deux familles successives sans avertir la seconde d’un décès lié à son 
activité ; le cas devant être fréquent, on comprend mal quelle est alors l’utilité 
de la loi. Juridiquement, Hammurabi paraît décrire le double allaitement 


63 Cf. les textes cités par G. Cardascia, Nourrice , p. 78-80. 

64 Comme me le signale M. Roth dans une correspondance privée, l’idée de consécution 
est rendue non pas par l’habituelle enclitique -ma ou la conjonction u « et », mais par 
l’emploi de l’accompli (1. 25, iddin) puis du parfait (1. 33, irtakas). M. Roth ajoute 
que le sens de rakâsu , « attacher (un bébé au sein de la nourrice) » n’est pas attesté. 

65 Cf. R. Borger, TUAT 1/1, p. 67 ; M. Stol, MVEOL 23, p. 87 ; U. Sick, Tôtung , 
p. 67ss ; J. Klfma, Leben , p. 67. Pour C. Saporetti, Leggi , p. 79 et p. 91 note 85, la 
faute consiste à cacher aux parents une maladie affectant la qualité du lait, nocif voire 
mortel pour un nourrisson. Mais si l’interdit avait une cause médicale, le législateur 
l’aurait explicitement notée. 

66 M. Roth, Law Collections , p. 120: « without the consent of his (the dead child’s) 
father and mother ». Cf. aussi CAD , musêniqtu , p. 265b. Dans une correspondance 
privée, M. Roth modifie son interprétation et retient pour antécédant de abisu u 
ummisu le second couple. Comme les auteurs cités supra , note 65, elle considère que 
la faute de la nourrice est de ne pas avoir notifié aux seconds parents le taux de morta¬ 
lité de ses pupilles. Mais comment prouvait-on la mauvaise foi d’une nourrice en 
l’absence de contrôle officiel de ses activités ? 

67 Cf. surtout la traduction de E. Szlechter, Codex , p. 147 : « sans (prévenir) son père et 
sa mère (qu’un précédent enfant est mort chez elle) ». Cette critique est formulée par 
G. Cardascia, Nourrice , p. 72. 
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effectué à l’insu des parents du bébé survivant ; le droit comparé soutient cette 
thèse. 

La mutilation prescrite dans l’apodose affecte la « poitrine » ou le « sein » 
de la fautive (L 39, tulûsa) Œ . Un supplice comparable est évoqué dans une 
incantation néo-assyrienne adressée à la nourrice et à la garde d’enfants (târîtu). 
Il est dit de la première qu’elle est morte à cause des blessures de sa poitrine, 
tandis que les bras de la seconde se relâchent, laissant sans doute tomber l’en¬ 
fant qu’elle tenait. 69 Dans les deux cas, il est fait allusion à une faute profes¬ 
sionnelle, recoupant pour la nourrice les dispositions du Code. Le texte décrit 
en effet une femme « dont les seins sont mutilés » (1. 38, sa tulâsa mahsu ), le 
sens de mahâsu , « frapper », désignant ici une blessure suffisamment grave 
pour entraîner la mort (1. 39, sa ina mihis tulê imût ) 70 . L’invocation pourrait 
ainsi s’inspirer de l’exemple illustré par le Code, la réception du droit hammu- 
rabien débordant alors la sphère étroite des juristes pour s’étendre à tous les 
milieux érudits néo-assyriens. 

On notera pour finir que la sanction corporelle édictée ici est un exemple 
supplémentaire de peine réfléchissante, atteignant la partie du corps qui a com¬ 
mis le méfait. 


Conclusion 

Il est a priori surprenant que les seules professions de cabaretière et de 
nourrice soient réglementées dans les recueils juridiques cunéiformes. En effet, 
la présence active des femmes dans d’autres secteurs économiques ou admi¬ 
nistratifs est bien attestée dans les sources. Sans parler des domaines 
« mixtes » (comme l’agriculture) ni des prostituées et des prêtresses, on connaît 
en Mésopotamie des commerçantes prospères, des fonctionnaires influentes, 
des musiciennes et même des exorcistes et des oniromanciennes 71 , dont les 


68 G. Cardascia, Nourrice , p. 81-82, suggère que l’excision soit effectuée sur le seul le 
mamelon et non sur le sein entier, le terme général ubur ayant ici le sens technique de 
appi tuli , « bout (litt. nez) du sein ». 

69 ASKT 11, repris par R. Borger, AO AT 1, p. 5 § VII. 

70 Contra, CAD, mahâsu, p. 73a : « wet nurse whose breasts hâve been smitten (i.e., 
hâve no milk) ». Mais l’absence de lait n’est pas mortelle, sauf à considérer que la 
nourrice, privée de clients, est morte de faim, ce qui paraît une conjecture compliquée. 

71 Pour les activités commerciales, voir par exemple B. Foster, Women, p. 54 (à l’épo¬ 
que sargonique) ; pour les emplois administratifs et notamment les fonctions de 
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activités ne sont pas évoquées dans les lois. L’intérêt du législateur pour la 
cabaretière et la nourrice se justifie peut-être par le fait qu’il s’agit de deux 
activités typiquement féminines. Par nature, l’allaitement est évidemment 
impossible pour les hommes. Quant à la fabrication de la bière et à la gestion 
des tavernes, elles incombent plus particulièrement aux femmes jusqu’au milieu 
du deuxième millénaire avant J.-C. 


sakintu et de scribe à l’époque néo-assyrienne, voir par exemple M. Heltzer, sakintu , 
p. 87 ; pour l’exorcisme, voir J.C. Greenfield, Women, p. 79 ; pour les oniroman- 
ciennes, voir J.M. Asher-Greve, Oneiromancer , p. 27ss. 



Chapitre 11 

LES DÉLITS RELIGIEUX 


L es normes légales du Proche-Orient ancien n’incriminent guère les délits 
religieux. On entend par cette expression les infractions punies par le droit 
mais portant atteinte à la divinité. Ainsi sont exclues de notre champ d’investi¬ 
gation toutes les mesures à caractère réglementaire concernant le fonctionne¬ 
ment interne des temples, leur personnel, les rites de purification etc. Si les 
sources littéraires évoquent souvent des manquements religieux 1 , les textes 
juridiques sont en revanche moins prolixes. Le vol sacrilège ou le blasphème, 
mentionnés dans certains codes sémitiques 2 , sont absents des recueils sumé¬ 
riens et hittite. La participation des femmes à ce type d’infraction est docu¬ 
mentée dans quatre textes seulement : §§ 1-2 LA*, § 110 CH* et Lév. XXI 9*. 
Les coupables sont des laïques (§§ 1-2 LA*), des prêtresses (§ 110 CH*) ou 
enfin des filles de prêtre (Lév, XXI 9*). Dans les LA, le méfait est religieux 
parce qu’il porte atteinte aux biens du temple ou au respect de l’institution. 
Dans les deux autres règles, la qualification résulte du statut personnel de la 
fautive. Hors des codifications proprement dites, d’autres sources juridiques 
évoquent le blasphème. Ainsi l’édit de Ninurta-apil-Ekur (11. 56-63) réglemen¬ 
tant la vie dans le harem s’intéresse-t-il aux imprécations visant la divinité ou le 
roi 3 . 

La sorcellerie n’entre pas véritablement dans le cadre de ce chapitre, mais 
appartient à un domaine connexe. La magie « noire », comme l’a définie 


Sur la notion de faute religieuse et ses conséquences, cf. K. van der Toorn, S in and 
Sanction. 

En dehors des textes étudiés ici, incriminant spécialement des femmes, deux lois se 
rapportent au vol sacrilège (§§ 6 et 8 CH) et une au blasphème (Lév. XXIV 10-16) en 
général. 

Cf. la traduction récente de M, Roth, Law Collections , p. 201-202. 


3 
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J. Bottéro 4 , est en quelque sorte une « religion pervertie », pratiquée aux seules 
fins de nuire. Les lois orientales punissent cette infraction, sans grande effica¬ 
cité sans doute : au Proche-Orient ancien, comme dans nombre d’autres so¬ 
ciétés modernes, la sorcellerie a beau être interdite, elle est couramment utilisée 
sans que les autorités publiques puissent l’éradiquer. Le droit semble impuis¬ 
sant à combattre ces agissements, par nature occultes et difficiles à prouver. 

Les quelques textes consacrés à ce thème condamnent plus ou moins 
sévèrement les pratiques maléfiques perpétrées par un homme ou une femme. 
La découverte du crime inflagrenti conduit à l’exécution du coupable. Tel est le 
cas au § 47 LA, où les préparations magiques servant de pièce à conviction 
sont saisies « dans les mains » (1. 3) du sorcier. On relèvera que, comme pour 
l’adultère (§ 15 LA* ; procès de Nippur IM 28051*), le délit flagrant ne dis¬ 
pense pas toujours de l’administration de preuves matérielles, ici les breuvages 
ou les figurines utilisés à des fins maléfiques. La loi envisage plus 
particulièrement un incident de procédure, dans lequel l’un des témoins à 
charge se rétracte et se voit déférer le serment divin, pour jurer qu’il ne sait rien 
ou confirmer sa déposition initiale 5 . Ce moyen ingénieux permet de limiter le 
risque de classement sans suite, faute de preuves suffisantes contre l’accusé. 
Confronté à une difficulté probatoire semblable, le § 2 CH soumet le prétendu 
sorcier à l’ordalie fluviale, là encore pour éviter une relaxe au bénéfice du 
doute. L’imputation et ses conséquences sur l’ordre public sont trop graves 
pour que l’État accepte de laisser l’affaire non résolue. Trois normes hittites 
punissent également la sorcellerie. Au § 44b LH, celui qui a accompli des actes 
de purification sur une personne sans avoir incinéré les instruments utilisés, est 
considéré comme un sorcier et sera jugé par le roi. La référence au tribunal 
royal est implicitement une indication que la peine encourue est la mort 6 . Cette 
disposition montre combien la qualification des faits est déücate : ce n’est pas 
le rite lui-même de purification qui est mis en cause, mais l’abandon, présumé 
volontaire, des substances ayant absorbé les impuretés du client : leurs effets 
maléfiques peuvent atteindre des tiers sans qu’ils le sachent. Le § 111 LH ren¬ 
voie devant la juridiction du souverain, autrement dit menace de la peine capi¬ 
tale, celui qui aura fabriqué une figurine destinée à jeter un sort sur autrui. 


4 J. Bottéro, Religion , p. 129 et RI A 7, p. 201. Cf. aussi, M.-L. Thomsen, Zauber- 
diagnose ; W. Farber, Witchcraft , p. 1898 ; pour le monde hittite, V. Haas, Magie , 
G. Frantz-Szabô, Hittite Witchcraft et G. Beckman, « From Cradle to Grave : 
Women’s Rôle in Hittite Medecine and Magic », JAC 8, 1993, p. 25-39. 

5 Pour l’interprétation de ce paragraphe, cf. G. Cardascia, Justice . 

6 H.A. Hoffner, Laws , p. 189. 



Les délits religieux 


431 


Enfin, le § 170 LH impose une amende élevée (40 sicles d’argent) à l’homme 
qui prononce une imprécation en tuant un serpent, souhaitant sans doute par 
analogie la mort d’un individu. L’esclave qui commet le même acte sera 
exécuté 7 . 

Tous ces textes visent indifféremment des hommes ou des femmes. Mais la 
sorcellerie est spécifiquement ressentie comme une activité féminine, comme le 
montrent les exemples suivants. Au § 7 LNB, celle qui a accompli des actes 
magiques sur les biens d’un individu devra lui donner le triple du bois utiüsé 
pour ses préparations et rembourser au triple les pertes causées au propriétaire. 
La loi semble s’intéresser ici à des pratiques consenties d’un commun accord 
entre les deux protagonistes ; le paysan, le batelier ou l’artisan ont requis les 
services de la sorcière en fournissant du bois pour le rituel et en espérant amé¬ 
liorer le rendement de leurs équipements 8 . Les dispositions précitées des LH 
montrent en effet que la magie n’est pas toujours répréhensible en soi. La licéité 
d’un rituel semble être appréciée d’après sa finalité : augmenter la productivité 
d’un champ ou le débarrasser d’insectes ou de parasites, ne sont pas des 
objectifs condamnables, au contraire. Mais si les manipulations échouent, la 
sorcière doit indemniser ses clients. En revanche, toutes les pratiques visant les 
personnes sont formellement interdites, comme l’indique la fin du § 7 LNB : la 
femme surprise en flagrant délit de sorcellerie à la porte de la maison d’un 
homme doit être tuée 9 . L’assentiment du « client » est en effet peu probable 
dans ce cas ; quand bien même il existerait, le danger pour les individus est 
trop grand pour tolérer de tels comportements. La malveillance des manipula¬ 
tions visant des humains est donc présumée et sanctionnée sévèrement. Le 
rédacteur de Ex. XXII17 ordonne également de manière très laconique la peine 


7 Cf. H.A. Hoffner, Laws , p. 202 et 217, avec la bibliographie sur la sorcellerie p. 189. 
T. Frymer-Kensky, Ordeal , p. 138-144, ajoute au corpus législatif le § 13 CUN qui 
traiterait d’une accusation de sorcellerie, mais la lecture des signes spécifiant la nature 
de l’accusation est encore incertaine. Cf. M, Roth, Law Collections , p. 21 note 12. 

8 Tous les commentaires de ce texte postulent la malignité des pratiques évoquées par le 
législateur. Seule l’interprétation des actes magiques diffère. Selon K. van der Toorn, 
Cradie, p. 114, la femme aurait versé des eaux usées dans le champ ou à la porte de la 
victime. 

9 La fin du § 7 est très endommagée, mais l’énoncé de la peine capitale paraît clair. 
Selon B. Landsberger, SD 2, p. 224 note 23, la loi punirait la sorcière qui accomplit 
des rites magiques sur un porc. E. Szlechter, LNB , p. 101 hésite entre cette inter¬ 
prétation (ibid., note 169) ou la lecture giSimmar (au texte), signifiant que le rite a été 
pratiqué sur un palmier-dattier. Mieux vaut suivre cependant M. Roth, Law Collec¬ 
tions , p. 146 et 149 note 7, qui suppose que les pratiques rituelles sont effectuées 
devant la maison d’un homme pour atteindre l’ensemble de sa famille. 
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de mort contre la magicienne 10 , sans préciser quels sont les actes constitutifs de 
ce crime. Ils sont décrits en Deut. XVII 10-11, qui cite une liste classique 
d’invocations, d’incantations et inclut la divination au rang des superstitions 
qu’il faut éliminer. 

Quant aux sources judiciaires cunéiformes, elles relatent parfois des affaires 
d’ensorcellement jugées par les tribunaux 11 , l’une des plus célèbres mettant en 
cause la veuve de Suppiluliuma I et belle-mère de Mursili II, roi du Hatti. 
L’accusée fut condamnée au bannissement, à la suite d’un procès politique 
retentissant 12 . La description des effets nuisibles et même mortels des pouvoirs 
des sorcières montre combien elles étaient craintes dans la population 13 . Les 
sanctions édictées par les législateurs antiques en la matière reflètent cette même 
peur du surnaturel. À la différence des crimes religieux proprement dits (vol 
sacrilège, blasphème, inconduite des prêtresses), sanctionnés parce qu’ils 
constituent « objectivement » des fautes, les actes de sorcellerie sont punis à 
cause des conséquences néfastes qu’on leur prête. Cette démarche est une il¬ 
lustration de l’ingérence de l’irrationnel dans la sphère juridique. Le recours à 
l’ordalie ou au serment en sont d’autres exemples, abondamment attestés. 

Il faut précisément évoquer rapidement un dernier délit apparenté aux at¬ 
teintes à la religion : le parjure. A priori , l’infraction n’est pas qualifiée juridi¬ 
quement dans les sources orientales, sauf à supposer que le faux témoin du 


10 La même sanction est répétée contre l’homme ou la femme coupables de sorcellerie en 
Lév. XXI, 27, qui prescrit la lapidation. L’intervention de la communauté pour mettre 
la sanction à exécution révèle le danger que représente cette infraction pour l’ensemble 
de la société, tout entière concernée par les effets pervers de la superstition. 

11 On verra notamment à ce sujet trois intéressants documents de Mari : ARM XXVI 
253 où une fillette est accusée d’avoir jeté un sort sur du bois utilisé par un jeune 
garçon pour préparer sa nourriture ; ARM XXVI 249*, où la reine du Zalmaqqum est 
soupçonnée d’adultère, de trahison, et de sorcellerie ( kispê ) contre son époux ; enfin, 
ARM XXVI 314 mentionnant une tentative d’empoisonnement de Zimrî-Lîm par sa 
fille Sîmatum, à l’aide d’herbes ensorcelées (sammî sa kispî). Il faut peut-être citer 
également ici un procès paléo-babylonien intenté par un certain Ilî-iddinam contre son 
fils, sa bru et sa belle-mère. Le plaignant impute aux deux femmes, qu’il traite de 
« sorcières » ( kassâptum ), le comportement dispendieux de son fils. Il n’est pas sûr 
cependant, que l’expression kassâptika, « ta sorcière », soit à prendre au sens littéral 
(S.D. Walters, J CS 23) ; le vocable pourrait avoir ici la connotation de « mauvais 
génie », comme le suggère M. Stol, AbB 9, p. 163, note b. 

12 Sur le dossier de ce procès, cf. E. Laroche, Ugaritica 3, p. 10Iss, F. Cornélius, RIDA 
22, p. 27ss, S.R. Bin-Nun, THeth. 5 et D. Sürenhagen, AOF 8, p. 83ss. Voir aussi V. 
Haas, Magie , p. 239, pour d’autres exemples de sorcellerie à la cour royale. 

13 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 117-118 ; V. Haas, MMB , p. 40ss. Voir aussi 
la rétractation du témoin à charge au § 47 LA. 
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§ 28 CUN a déposé sous serment 14 ce qui est plausible. En tout état de cause, 
le plaideur qui, au cours d’une procédure par serment, invoque à tort le nom 
divin, est considéré comme coupable ou responsable des faits dont il devait se 
blanchir. Le juge prononcera une sentence pénale ou civile, selon la nature de 
l’affaire, distincte de celle qui est encourue pour le faux serment. Il sera traité 
de la même manière que s’il avait refusé de jurer. Sa faute vis-à-vis du dieu 
n’est pas appréciée ni sanctionnée par le tribunal, qui se borne à prononcer un 
jugement profane. Le sort du parjure est donc laissé au bon vouloir de la 
divinité. La distinction est explicite dans les documents contractuels, 
notamment ceux de l’époque paléo-babylonienne : la prestation de serment des 
parties s’accompagnait de rites d’absorption de substances diverses (herbes, 
pain, bière, vin), appelées à devenir maléfiques si la promesse n’était pas res¬ 
pectée 15 . Le dieu reste maître du moment qu’il choisira pour frapper le parjure. 
Parallèlement, plusieurs de ces textes prévoient le paiement d’une amende et un 
châtiment corporel contre le revendiquant. Celui-ci encourt donc à la fois la 
malédiction divine et la punition juridique prévue dans la transaction. 

On a cru voir dans un texte paléo-babylonien daté du règne de Samsu-iluna 
une expression du parjure à travers la qualification du vol 16 . Nidnat-Sîn jure 
dans cette tablette que les biens qu’il énumère appartiennent à une certaine 
Mârat-ersetim 7 . Mais, poursuit la tablette, « si dans tout ce qu’il a juré, on la 
convainc (de mensonge), un vol au détriment du dieu et/ou du roi sera 
consommé » (11. 20-24, ina mimma annîm sa itmû ubarrûsima suruq ilim u 
sarrim innakkal ) 17 . La faute est qualifiée expressément de vol, ce qui pourrait 


14 En ce sens, M. Roth, Law Collections , p. 20, qui traduit lu m-zuh par « parjure ». Cf. 
aussi par exemple NSG 84, 1. 16, où la sanction ne semble pas évoquée (mais le texte 
est très cassé), et JEN 663, où les juges condamnent un individu à payer une certaine 
quantité de laine « parce qu’il a fait une fausse déposition » (1. 20’, fcîma ilclciru). 

15 Cf. D, Charpin, Serment , spécial, p. 94ss. Le mécanisme du rituel biblique des « eaux 
amères » (Nb V 11-31*, cf. ch. 5 sur la fausse accusation) est identique : la femme 
coupable ressentira les effets maléfiques de la potion absorbée ; sur l’innocente, le 
breuvage sera inoffensif. On retrouve la même idée dans l’ordalique chrétienne du pain 
et du fromage. La formule de bénédiction porte : « Que ta vérité daigne se manifester 
et que le méchant ne puisse pas avaler ce pain ni ce fromage, mais que sa gorge se 
serre sur ton ordre et qu’il les vomisse aussitôt » ; cf. J.-M. Carbasse, Introduction 
historique au droit pénal , Paris, 1990, n° 52 p. 99. 

16 TLB I 231 ; cf. W. Leemans, RA 64, p. 63ss et Textes , p. 321. 

17 Cf. l’interprétation de F.R. Kraus, RA 65, 1971, p. 94, et C. Wilcke, Diebe , p. 54. 

Contra , W. Leemans, Textes , p. 321, où l’auteur comprend que le serment est prêté 
par un homme, en dehors de tout procès, pour établir le contenu des biens, peut-être 

dotaux, d’une femme : « Si dans tout ce qu’il a juré, on prouve qu’elle (ne l’a pas), 

cela sera considéré comme vol au détriment du dieu et du roi ». L’expression idioma- 
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définir le faux témoignage, à l’instar des divers textes sumériens sur ce thème, 
utilisant le terme lu rri-zuh, «voleur» 18 . Toutefois, il est plus probable en 
l’espèce que le texte envisage la découverte a posteriori du mensonge de la 
femme 19 . Le parjure ne semble pas être puni ; seul le délit révélé par le faux 
serment fera l’objet d’une sanction, sans doute parce que l’homme qui jure est 
supposé de bonne foi. La mention du dieu et du roi comme victimes du délit est 
une attestation supplémentaire de l’association fréquente des deux institutions, 
divine et politique, que l’on retrouve par exemple en matière de blasphème/ 
lèse-majesté royale 20 . 


I. Le vol sacrilège (§ 1 LA*) 

Les temples, institutions riches et prospères, employant un personnel nom¬ 
breux, étaient fréquemment volés. L’infraction est banale dans de nombreuses 
sociétés. Elle est particulièrement bien attestée dans les sources cunéiformes du 
premier millénaire, qui documentent de nombreux larcins commis par les oblats 
du temple d’Istar à Uruk 21 . La découverte des forfaits et leur punition, souvent 
symbolique, n’empêchent pas les fautifs de récidiver. Tout le monde semble 
s’être résigné à cette situation, sans pouvoir y mettre un terme. Aux époques 
antérieures pourtant, la littérature ominale paléo-babylonienne, en écho aux 
dispositions du § 6 CH, prévoyait que les dignitaires du clergé et leur famille 
qui volent régulièrement des objets cultuels seront tués 22 . L’effectivité de cette 


tique surqam akâlum , litt. « manger un vol », est considérée comme un synonyme de 
« voler », de même que karsî akâlum , « manger une calomnie » = « calomnier » (cf. 
C. Wilcke, Diebe, p. 53). 

18 Cf. § 24 CUN. La traduction « parjure » conviendrait bien ici, comme dans NSG 84, 
où deux témoins ayant fait de fausses dépositions sont dits « voleurs ». En revanche, 
elle est moins satisfaisante pour NSG 69 et 76. Cf. supra l’introduction du ch. 6 sur le 
vol. 

19 Selon W. Leemans, RA 64, p. 65, la coupable encourait la peine capitale, par analogie 
avec la sanction énoncée au § 6 CH pour le vol sacrilège. 

20 Cf. l’édit médio-assyrien de Ninurta-apil-ekur, qui punit de mort la lèse-majesté divine 
ou royale dans le harem ou au palais. Cf. M. Roth, Law Collections , p. 201-202. 

21 Cf. M. Dandamaev, Slavery, p. 533ss, à propos du célèbre Gimillu, oblat du temple et 
plusieurs fois condamné pour vol et complicité d’évasion, sans que ce lourd casier 
judiciaire ait nui à sa propre carrière dans l’administration du temple. 

22 Cf. M. Anbar, RA 68, p. 173 : « Une grande prêtresse volera continuellement la part 
consacrée, ils la saisiront et la brûleront », et «La grande prêtresse, l’administrateur 
en chef, l’épouse de l’administrateur en chef volera régulièrement les biens tabous. 



Les délits religieux 


435 


sanction pour la période néo-sumérienne semble attestée par un procès intenté 
par un fils à son père, administrateur du temple d’Inanna, qu’il accuse à deux 
reprises de diverses malversations, et notamment de vol d’objets cultuels. La 
seconde fois, ne pouvant prouver ses dires, il est condamné à mort 23 . La puni¬ 
tion n’est cependant pas toujours aussi lourde, pouvant se réduire à une simple 
composition, selon sans doute la valeur des biens dérobés et le statut du/des 
coupable(s) 24 . 

Le § 1 LA* s’intéresse au vol sacrilège commis par une femme. Les diffi¬ 
cultés philologiques de ce texte laissent subsister des doutes quant à l’interpré¬ 
tation au fond. L’objet de cette loi est néanmoins très clair : il s’agit d’affirmer 
l’incompétence du droit laie pour fixer la punition du crime, qui relève des 
autorités religieuses. 


A. La protase (11. 1-8) 

a) 11. 1-2 

Le législateur y définit l’auteur du délit. Le terme générique munus, qui 
désigne la femme, par opposition à nita, « mâle », recouvre en l’espèce la caté¬ 
gorie restreinte des femmes libres. Le scribe précise en effet que la fautive est 
« soit épouse soit fille d’homme libre » (11. 1-2 : lu assat a 3 île lu mâr[at] a 3 île). 
Les esclaves sont donc exclues du champ d’application de la norme légale. Les 
expressions assat a*île et mârat a 3 île n’indiquent pas une différence de degré 
dans la hiérarchie sociale 25 , mais décrivent respectivement les qualités de 


Elle/il sera saisi(e) et tué(e) (var. ; on les saisira et on les brûlera) ». Le § 6 CH 
incrimine le vol d’un bien de valeur ( makkûru ) commis par un profane. 

23 Editio princeps : J.-M. Durand, « Une condamnation à mort à l’époque d’Ur III », RA 

71, 1977, p. 125-136. Le texte a été repris par M. Roth, « A reassessment of RA 71 
(1977) 125ss», AfO 31, 1984, p. 9-14. Voir aussi H. Petschow, « Ein Fall von 
‘Talion’ bei falscher Anschuldigung in Ur III (Eine Anmerkung zu AfO 31 [1984] 9- 
14) », AfO 35, 1988, p. 105-108 et R. Zettler, «The Genealogy of the House of Ur- 
Me-me : a Second Look », AfO 31, 1984, p. 1-9. Il semble que la première fois, le fils 
ait réussi à convaincre son père, qui a été condamné à mort, mais grâcié par le roi 

Amar-Sîn à la suite du pardon du fils (11. 6-8 : gaz-dè ba-sum / ugula é d inanna ba- 

[d]a-silim / lugal-e in-na-ti, « il (le roi) l’a condamné à mort. Il (l’accusateur = le fils) 
a fait la paix avec l’administrateur du temple d’Inanna. Le roi l’a laissé vivre »). 

24 Cf. les attestations répertoriées par C. Wilcke, Diebe, p. 58-59. 

25 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, AL , p. 15-17 et 107-108, pour qui le terme mârat a'île 

désigne la « patricienne », par opposition à Y assat a 'île, « plébéienne ». 
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femme mariée et de fille d’homme libre 26 . Les deux locutions akkadiennes sont 
en l’occurrence une glose au mot munus. 

Il est a priori surprenant que le recueil assyrien incrimine spécialement la 
délinquance féminine en la matière. Les §§ 6 et 8 CH, réglementant le vol de 
biens du temple ou du palais, visent au contraire un awîlum , « homme libre ». 
Le choix du compilateur des LA se justifie non par la fréquence de l’infraction 
commise par des Assyriennes, mais par la nature de la tablette A, qui constitue 
un « Frauenspiegel ». Dans ce contexte, il est normal que le méfait soit imputé 
à une femme, bien que l’acte réprimé ne soit pas typiquement féminin. 

b) 11. 3-6 

Cette section soulève plusieurs problèmes de compréhension. 

Le premier résulte du contenu de la 1. 3, où le rédacteur signale que la cou¬ 
pable « est entrée ( têtarab) dans la maison du dieu ». Selon G.R. Driver et 
J.C. Miles 27 , l’emploi du verbe erêbu au système 1/2 dénoterait l’idée d’entrer 
quelque part pour y rester. Soulignant que cette forme verbale est usitée dans 
les sources juridiques relatives au mariage et à la mise en gage d’une personne 
chez un créancier, les auteurs supposent qu’au § 1 LA*, la femme réside vérita¬ 
blement dans le temple, soit parce qu’elle a été saisie par les prêtres pour une 
dette, soit parce qu’elle accomplit la période de prostitution sacrée prénuptiale 
rapportée par Hérodote et Strabon. Cette dernière hypothèse expliquerait pour¬ 
quoi le mari de Yassatu n’intervient pas pour « racheter » son épouse, comme il 
en a le droit d’après le § 5 LA*, concernant le vol « simple » : au § 1 LA*, la 
divinité se substituerait au conjoint pour exercer ses prérogatives. 

Ces conjectures ont été critiquées, à juste titre, par A. van Praag 28 et 
G. Cardascia 29 . Il est en effet peu probable que la fautive ait été livrée en garan¬ 
tie par un éventuel débiteur, car le législateur aurait spécifié, à l’instar par 
exemple du § 44 LA, que l’intéressée «habite dans la maison d’un homme à 
titre de gage» (§ 44 LA, 11. 42-43 : sa kî saparte [...] ina bêt a'île usbuni). 
Quant à la fonction de hiérodule prétendument imposée avant l’union 
matrimoniale, elle n’est pas clairement documentée dans les tablettes 
mésopotamiennes. Les récits d’Hérodote à ce sujet sont donc peu vraisem- 


26 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 55ss et p. 93 note a. Voir la discussion détaillée au ch. 8 
sur P avortement. 

27 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 18-19. 

28 A. van Praag, p. 74-75. 

29 G. Cardascia, Les LA , p. 93 note b. 
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blables 30 . Que le mari ne puisse compenser en argent la faute de sa femme si¬ 
gnifie seulement que le sacrilège est un crime trop grave pour être passible 
d’une composition. Même si la valeur de l’objet dérobé peut être aisément 
estimée et remboursée, le manquement religieux n’est pas punissable par des 
sanctions économiques. 

Un point obscur d’ordre grammatical demeure cependant : la conjugaison 
1/2 renvoie souvent à une action durative 31 , c’est pourquoi G.R. Driver et 
J.C. Miles ont suggéré que la femme séjournait dans le lieu sacré. Pour 
G. Cardascia, l’infixé -ta- marquerait ici l’intention délictueuse de la voleuse, 
qui a pénétré dans le temple dans le seul but d’y perpétrer le méfait 32 . Toute¬ 
fois, cet aspect particulier n’est pas répertorié par les grammairiens et semble 
donc improbable. En fait, la valeur durative du sous-système 2 dans les LA 
n’est pas constante. Ainsi la même forme têtarab figure-t-elle au § 24*, à pro¬ 
pos de l’épouse qui quitte le domicile conjugal pour passer « trois ou quatre 
nuits » (1. 48) chez une amie, ou inversement au § 29, à propos de l’entrée 
d’une femme dans la maison de son mari, donc par hypothèse pour une longue 
durée. Rien ne prouve donc que la voleuse du § 1 LA* soit entrée dans le 
temple pour y demeurer. En tout état de cause, il paraît impossible de discerner 
systématiquement les nuances que le scribe a voulu introduire. Les phrases 
conditionnelles du corpus assyrien sont construites tantôt avec l’accompli 1/2, 
tantôt avec le parfait. Pour A.L. Oppenheim, suivi récemment par G. Kaplan, 
cette alternance refléterait la complexité et la variété chronologique du matériel 
composant le recueil législatif 33 . La forme têtarab du § 1 LA* pourrait donc 


30 II est assez difficile de faire la part entre le fantasme occidental et la recherche scienti¬ 
fique dans la littérature abondante traitant de la fameuse prostitution sacrée. L’idée 
lancée par Hérodote ne trouve aucune confirmation dans les sources cunéiformes, « but 
that does not mean that the account is unreliable » souligne W. Lambert, Prostitution , 
p. 137, qui considère que la kezertum est une prostituée et que la nadîtum pouvait 
tirer ses revenus de la prostitution, l’interdiction de porter des enfants n’excluant pas 
une vie sexuelle. Au fond, conclut l’auteur, toute prostitution en Mésopotamie était 
par définition sacrée (p. 143). Contra , J. Spaey, « Some Notes on kù-babbar / nêbih 
kezer(t)i(m) », Akk. 61 , 1990, p. 1-9, spécial, p. 4, pour qui rien ne prouve que la 
kezertum s’adonne à ce genre d’activités. Pour K. van der Toorn, Cradle , p. 102, 
Hérodote pourrait faire allusion à une prostitution occasionnelle, liée à la nécessité 
pour les femmes d’accomplir les vœux qu’elles ont faits à la divinité, via le temple, 
sans en avoir les moyens financiers. 

31 Cf. AHw , p. 236b : « für die Dauer eintreten » et GAG, p. 120-121. 

32 G. Cardascia, Les LA , p. 93 note b : « si (elle) a bel et bien pénétré... ». 

33 A.L. Oppenheim, WZKM 41, p. 221-260 ; G. Kaplan, p. 297-300. On soulignera au 
passage que ce point de vue ne signifie pas que le texte actuel a subi des interpolations. 
L’auteur note en effet, p. 299 : « It is possible that our texte of the MAL is a true copy 
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être dépourvue de toute connotation de durée. La seconde difficulté, plus 
sérieuse, tient à la formulation lacuneuse des IL 5-6. Ce passage est 
habituellement restitué, d’après les propositions de V. Scheil, de la manière 
suivante : 

5 [sa-a es]-ri-ti ta-[al-ti]-ri-iq 6 [i~na qa-ti-sa\ is-sa-bi-[it ] 

« elle a volé (un bien) du [san]ctuaire (et ce bien) a été saisi [dans sa main] » 34 . 

Cette lecture a été contestée par J.N. Postgate 35 , qui s’appuie sur une ta¬ 
blette de Ninive contenant une version fragmentaire des §§ 1 à 3 LA*. L’auteur 
reproche à l’interprétation dominante son incohérence syntaxique et grammati¬ 
cale. En premier lieu, la séquence [sa-a es\-ri-ti serait incorrecte car on atten¬ 
drait plutôt esirti au singulier ou esrâti au pluriel. À la place, J.N. Postgate 
restitue [sa dingir 7 ], l’ensemble de la 1. 5 étant lu [sa dingir 7 ] tal-ti-r[iq sï\-ri-iq. 
L’hapax sirqu , dérivé de sarâqu , « voler, dérober », signifierait « vol, action de 
voler » 36 à l’état construit. Dès lors, la cassure du début de la 1. 6 devrait ren¬ 
fermer le complément du nom, au lieu de la tournure [i-na qa-ti-sa ]. En second 
lieu, la forme is-sa-bi-it (1. 6), sur sabâtu , « saisir », serait également discutable, 
ne pouvant s’analyser comme un parfait ( ittasbat ), ni un inaccompli IV 
(issabat), ni enfin un accompli IV (issibit). J.N. Postgate préfère donc lire à la 
fin de la 1. 6 iz-za-qa[p\, sur zaqâpu , « élever ». Après avoir indiqué que la 
femme « a volé (un bien) [du dieu ?] » (1. 5), le législateur ajouterait : « (et) le 
vol de ... a été découvert » (11. 5-6). On objectera que le sens retenu ici pour zqp 
n’a pas de parallèle connu dans la littérature cunéiforme. E. Otto propose un 
dérivé de zaqâpu B, « comparaître en justice » et traduit : « le vol sera porté 
(devant le tribunal) 37 ». Mais ce sens n’est répertorié par les lexicographes que 
pour l’époque néo-assyrienne. Aucune règle grammaticale correcte ne fournit la 


of older originals (some paragraphs belong obviously to the city-state period of 
ASsur) ». Il reste que l’existence de deux collections légales antérieures à la compila¬ 
tion des LA n’est pas unanimement acceptée ; cf. G. Cardascia, RIA 3, p. 281. 

34 Cf. V. Scheil, Recueil, p. 2-3 ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 380-381 ; E. Cuq, 
Études, p. 447 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 38, p. 192 ; E. Ebeling, ATAT , p. 412 ; 
Th. Meek, AN ET, p. 180; H. Ehelolf, p. 21 ; G. Cardascia, Les LA, p. 93-94; 
R. Borger, TUAT 1/1, p. 81 ; R. Haase, KRF, p. 93 ; CAD, sabâtu, p. 41a ; M. Roth, 
Law Collections, p. 155. 

35 J.N. Postgate, Iraq 35, p. 19-21, suivi partiellement par C. Saporetti, LMA , p. 25. 

36 L’auteur rejette en revanche la traduction «vol » pour la forme si-ir-qt au § 5 LA*, 
1. 62 et suit le CAD, ahâzu, p. 181b et AHw, p. 1185b, pour en faire un impératif 
féminin singulier du verbe sarâqu, « voler ». Pour le terme se/irqu, cf. supra, ch. 6 
sur le vol. 

E. Otto, Einschrankung, p. 158 et note 49. 


37 
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clef de ce passage. Il est alors peut-être préférable de présumer, à la 1. 6, une 
erreur du scribe qui a mal conjugué l’accompli IV du verbe sabâtu. Dans ces 
conditions, il est tentant de maintenir, au début de la 1 . 6, la locution ina qâtisa , 
« dans sa main ». De fait, la phrase ina qâti sabâtu est fréquemment employée 
dans les codes mésopotamiens, en référence aux biens perdus, volés ou possé¬ 
dés illégitimement 38 . Dans le § 1 LA*, la femme serait donc appréhendée qua¬ 
siment en flagrant délit, puisqu’elle détient encore l’objet du larcin. En outre, 
l’argument de J.N. Postgate reposant sur la comparaison du texte princeps 
(KAV 1) avec la copie de Ninive, n’est pas décisif. Le duplicat est en quelque 
sorte un condensé partiel de la version fournie par KAV 1. On ne saurait 
restituer la teneur exacte du § 1 LA* à partir d’une source aussi brève et incom¬ 
plète 39 . Mieux vaut donc se rallier au courant majoritaire : en dépit des mala¬ 
dresses formelles, les 11. 4-6 paraissent envisager le cas où la fautive a pris dans 
le sanctuaire un bien qui a été saisi dans ses propres mains. 

c) 11. 7-8 

La clause des 11. 7-8 décrit la procédure à suivre quand la coupable n’est pas 
surprise in flagranti : lu ubta^erûsi lu ukta y inû[si] y « ou qu’on ait produit des 
charges [contre elle], ou qu’on [l’]ait convaincue ». Les verbes bâru et kânu au 
système II, respectivement « établir » et « prouver », sont mentionnés ensemble 
dans de nombreuses dispositions des LA. Il arrive aussi que bâru figure seul, 
ce qui n’est jamais le cas pour kânu 40 . Toute la question est alors de savoir si 
ces deux mots possèdent chacun un sens spécifique, ou si le doublet constitue 
un hendiadys. 

La plupart des commentateurs discernent pour chaque verbe une connota¬ 
tion propre. Selon G.R. Driver et J.C. Miles 41 , la forme ubta'eru renverrait à 


38 Cf. les attestations citées par le CAD , sabâtu , p. 41a. Voir aussi le § 47 LA, 1. 3 : ina 
qâtisunu issabtu, « on a saisi dans leurs mains (les préparations magiques) ». 

39 La 1. 2 de la tablette de Ninive, qui correspond aux 11. 4-6 de KAV 1, est ainsi 
rédigée : i-na é-dingir mim-ma ta[l-ti-riq]. J.N. Postgate, Iraq 35, p. 20, suppose donc 
qu’un signe RI, ayant en l’espèce la valeur - tal , figure juste après le pronom indéfini 
mimma, «quelque chose». S’appuyant sur ce postulat, l’auteur en infère une 
construction identique pour KAV 1, 11. 5-6 : 5 [i-na] é-dingir [mi]-im~ma 6 [...] tal-ti~ 
r[iq x]-ri-iq. Toutefois, la forme abrégée et fragmentaire du duplicat de Ninive rend 
incertaines les conclusions tirées par J.N. Postgate, dont l’interprétation a été fort peu 
suivie dans les commentaires ultérieurs des LA. 

^ Pour les attestations de ces deux verbes, ensemble ou séparés, dans les LA, voir 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 339, notes 1 et 12. 

G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 339-343. 


41 
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l’accusation («charge»), et la forme ukta } inu insisterait sur la notion de 
preuve (« proof ») fournie à l’appui de l’incrimination. Cette analyse partagée 
par beaucoup de traducteurs des LA 42 , a été reprise et développée par 
G. Cardascia 43 , pour qui bâru impliquerait l’existence d’indices suffisants pour 
fonder une forte présomption de culpabilité, tandis que kânu reviendrait à 
produire des charges irréfutables capables de convaincre les juges. Il y aurait 
ainsi une gradation ascendante entre les deux termes. 

Les tenants de la seconde explication soulignent au contraire qu’on ne peut 
délimiter nettement les champs sémantiques des deux racines : les concepts 
d’accusation et de preuve se chevaucheraient souvent dans la pensée des ju¬ 
ristes mésopotamiens, et dès lors, le couple bâru/kânu exprimerait, en l’accen¬ 
tuant, l’idée unique de « démontrer, prouver » 44 . 

Il est indéniable que ces deux verbes ont des sens voisins. Mais si la 
nuance qui les sépare est difficile à cerner, elle reste néanmoins vraisemblable. 
Elle résiderait, d’après le CAD, dans le mode de preuve évoqué par chaque 
vocable : burru qualifierait la preuve par tous moyens 45 , et kunnu consisterait à 
« établir la vérité par témoignages » 46 . De fait, employé seul, bâru désigne, 
d’une manière générale, le fait d’« apporter des indices », qu’il s’agisse de té¬ 
moignages (§ 12 LA*) ou de tout autre moyen susceptible d’étayer une reven¬ 
dication ou une accusation. Il assume l’acception restreinte « mettre en cause 
(par des charges suffisantes) » lorsqu’il est suivi de kânu , « démontrer (la 
culpabilité), convaincre ». 


42 Cf. par exemple, R. Haase, KRF, p. 93 : « beweisen oder überführen » ; E. Ebeling, 
ATAT , p. 412 ; H. Ehelolf, p. 21 ; Th. Meek, ANET, p. 180 : « prosecuted [her] or 
convicted [her] » ; R. Borger, TUAT l/l, p. 81. 

43 G. Cardascia, Les LA, p. 94-95 note c. 

44 Cf. AHw, p. 108b ; R. Yaron, Biblica 51, p. 550-55, et TRG 34, p. 516 note 22, à 
propos du droit romain de la loi des XII Tables ; E. Otto, Einschrànkung , p. 158 : 
« wenn man sie vôllig überführt » ; M. Roth, Law Collections, p. 155 : « or they 
prove the charges against her and find her guilty ». 

45 La traduction de burru par « réclamer », aux §§ 25 et 36 LA (cf. G.R. Driver et 
J.C. Miles, AL, p. 397 et 405, suivis par G. Cardascia, Les LA, p. 94 note c) a été 
contestée par R. Yaron, Biblica 51, p. 550. De fait, le sens général « établir » convient 
bien dans ces deux textes : la dévolution des biens -dumâqi de la veuve sans enfants 
(§ 25) ou le droit du mari absent de reprendre son épouse (§ 36) nécessitent pour les 
intéressés d’établir la légitimité de leurs revendications en apportant des indices 
suffisants. 

46 Cf. CAD, burru A, p. 127b : « to establish the true legal situation » ; kânu A, 
p. 168b : « to testify, to establish the truth by means of witnesses ». 
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L’inculpation de la femme peut résulter par conséquent de la découverte du 
corpus delicti entre ses mains (L 6), ou d’une forte présomption (1. 7), ou enfin 
de la production.de preuves accablantes (1. 8). 


B. L’apodose (II. 9-13) 

L’étude de la 1. 9 suscite des controverses parmi les lexicographes et les 
commentateurs. Il est vrai que la lacune finale, contenant certainement un verbe, 
entrave la compréhension du substantif b&erûtu, pour lequel plusieurs 
traductions ont été avancées. Le dictionnaire allemand AHw propose « admi¬ 
nistration de la preuve », en postulant une parenté avec la racine bâru pré¬ 
citée 47 . Cette hypothèse a trouvé un écho favorable chez les historiens du droit, 
qui rendent souvent la 1. 9 par « on fera la preuve » 48 , ou, en restituant dans la 
cassure la forme verbale i-laq-qi-û-ma , « on prendra la preuve » 49 . 
G. Cardascia va plus loin, en donnant pour M^erûtu le sens de «pièce à 
conviction », laquelle devrait être saisie conformément aux dispositions de la 
1. 7, prévoyant la production de charges contre l’accusée 50 . On observera ce¬ 
pendant que cette version correspond davantage à la situation visée 1. 6, où le 
bien dérobé est trouvé dans la main de la femme. En fait, l’interprétation juri¬ 
dique de ce terme n’est guère satisfaisante : il n’est pas nécessaire de répéter 
que le méfait doit être prouvé ou que l’objet du larcin doit être remis à la justice. 
Ces deux circonstances sont suffisamment développées aux 11. 6-8, et il paraît 
inutile d’y revenir. 

L’interprétation du CAD , « [they perform] a divination » 51 , est beaucoup 
plus plausible. Elle est soutenue par la tournure des IL 10-13, qui prévoient 
qu’on interrogera le dieu pour décider de la sanction applicable. Par consé¬ 
quent, la 1. 9, sans doute construite avec le verbe epêsu , «faire, accomplir», 
décrit un rituel religieux. La transcription ba-e-ru~ta est probablement une 
variante assyrienne de l’expression bârûta [ eppusû ], « ils accompliront un acte 


47 AHw , p. 96a : « Beweisaufnahme », suivi par E. Otto, Einschrànkung , p. 158. 

48 Cf. E. Ebeling, ATAT, p. 412 ; « so wird man Beweisaufnahme (?) [vornehmen] » ; 
C. Saporetti, LMA , p. 25 : « la prova [porteranno] ». 

49 Cf. G.R, Driver et J.C. Miles, AL, p. 381 : « the stolen proof [shall be taken] » ; 
Th. Meek, ANET , p. 180: «[they shall take] the instrument»; R. Haase, KRF , 
p. 93 : « werden sie dans Beweisobjekt ergreifen ». 

50 G. Cardascia, Les LA, p. 94-95 : « [on saisira] la pièce à conviction », et p. 95 note d. 
5 * CAD , bâ'erûtu B, p. 28a ; dans le même sens, M. Roth, Law Collections , p. 155. 
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de divination » 52 , comme le montre l’attestation du mot bâ'erûtu dans un docu¬ 
ment médio-assyrien, où un bélier est livré a~na ba-e-ru-te 33 . La tablette 
énumère une liste de ces animaux, destinés pour la plupart d’entre eux au sacri¬ 
fice et donne donc au terme discuté un sens religieux 54 . Dès lors, la 1. 9 du § 1 
LA* renvoie très probablement à un mode particulier d’interrogation oracu¬ 
laire 55 . Une telle procédure n’est pas attestée ailleurs dans les recueils législa¬ 
tifs cunéiformes et son caractère exceptionnel mérite d’être souligné. 

La phrase ila isa'ulû (1. 10), « on interrogera le dieu », ne fait pas allusion à 
l’ordalie. Celle-ci a pour but d’établir la culpabilité ou l’innocence d’une per¬ 
sonne, lorsque les indices matériels font défaut. Or, au § 1 LA*, la divinité est 
appelée à se prononcer sur le châtiment lui-même, la femme étant déjà 
convaincue d’avoir perpétré le crime 56 . D’après les 11. 9-13, le sort de la fautive 
est donc abandonné à l’appréciation de la divinité. Autrement dit, les autorités 
civiles se déclarent incompétentes pour fixer la peine en matière de vol 
sacrilège. L’incertitude liée à la teneur du châtiment pouvait peut-être dissuader 
les éventuelles candidates au vol sacrilège, la loi ne pouvant garantir l’étendue 
de la répression exigée par la divinité. En tout état de cause, la peine ne sera pas 
exécutée par la divinité mais bel et bien par l’autorité publique (cf. 11. 11-13). Le 
délit reste donc une infraction pénale et non une simple faute religieuse. On 
notera la solution divergente préconisée, dans une espèce similaire, par la 
tablette N §§ 1-2 de ce même recueil assyrien. L’individu accusé d’avoir blas¬ 
phémé et spolié le temple 57 est condamné à recevoir quarante coups de bâton, 
et peut-être à effectuer un mois de corvée royale, si l’accusation est justifiée. Il 
est vrai que les textes n’envisagent pas exactement la même situation. Dans la 


52 Le CAD , bâ’erûtu B, p. 28a, pense qu’il s’agit d’une erreur du scribe et non d’une 
variante. 

55 VAS XXI 29,11. 7 et 15 : 1 udu-nita 2 a-na ba-e-ru-te. Je remercie le Professeur Garelli 
qui m’a signalé ce texte. 

54 W. von Soden, ZA 73, p. 289, maintient la dualité juridique et cultuelle de bâ’erûtu . 

55 Telle est l’opinion exprimée récemment par K. Deller dans son compte rendu de 
l’ouvrage de H. Freydank, dans AfO 34, p. 65 ; cf. aussi CAD, sâlu A, p. 278b. 

56 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 95 note e. 

57 Les 11. 3 et 7 de ce texte, définissant une partie de l’accusation, sont ainsi rédigées : u 
bît ili tuhtammis. Le verbe hamâsu signifie « enlever par force, dépouiller », d’où le 
sens, au système II «dérober, ravir». Cf. CAD, hamâsu , p. 61b : « also, you hâve 
robbed a temple» ; AHw , p. 315b : «berauben ; C. Saporetti, LMA, p. 143 : « il 
tempio hai derubato » ; M. Roth, Law Collections , p. 190 : « you hâve pilfered the 
temple ». Ces traductions sont préférables à celles de E.F. Weidner, AfO 12, p. 53 : 
« und der Tempel der Gottheit geschândet », et de G. Cardascia, Les LA , p. 334 : « et 
profané la maison du dieu ». 
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tablette A, le vol est établi sans aucun doute possible ; dans la tablette N, l’ac¬ 
cusation est portée au cours d’une rixe et vérifiée ensuite par le tribunal qui 
punit alternativement le voleur ou le fol accusateur - peut-être identiquement, 
mais les lacunes des deux textes empêchent d’être formel. Il reste que la peine 
encourue par l’homme est purement séculière, tandis que celle de la femme est 
dictée par la divinité, sans qu’on puisse expliquer cette différence, sauf à pos¬ 
tuler l’existence de collections originales antérieures rassemblées par le compi¬ 
lateur. Par ailleurs, le droit assyrien se distingue des prescriptions analogues 
édictées par le CH : le voleur ou le receleur d’un objet sacré est puni de mort 
par le § 6 CH. Si l’homme a subtilisé un bien profane (animal, barque) appar¬ 
tenant au temple, il devra, selon le § 8 CH, en restituer trente fois la valeur ou 
être tué s’il est insolvable. 

L’énoncé de ce paragraphe suggère, a-t-on dit, que des juridictions ecclé¬ 
siastiques, dont on ignore la composition et les attributions, furent mises en 
place à Assur 58 . Le bien-fondé de cette supposition est discutable car l’institu¬ 
tion de tribunaux religieux n’est pas clairement documentée dans les sources 
cunéiformes. Certes, les LA et d’autres codes font état de procédures se 
déroulant « devant les dieux » 59 . Rien ne permet d’affirmer cependant que dans 
ces cas, les prêtres intervenaient seuls, à l’exclusion des magistrats séculiers. 
Au contraire, le rôle prépondérant de ces derniers se manifeste notamment dans 
le recours au serment ou à l’ordalie, ordonnés par des laïcs et administrés par 
des prêtres. L’instance est alors dédoublée pour séparer la sentence, prononcée 
dans un jugement avant-dire droit, et le reste de la procédure, se déroulant 
devant les emblèmes divins 60 . Les termes dans lesquels un plaideur devait jurer 
ou les modalités de l’épreuve ordalique pouvaient être préparés en commun ou 
séparément 61 , les dignitaires religieux n’ayant qu’un rôle d’exécutant. Leur 
présence était néanmoins indispensable pour valider le bon déroulement de la 
procédure ou, comme au § 1 LA*, pour déchiffrer la réponse de la divinité. 
Apparemment, les pouvoirs du clergé mésopotamien dans le domaine judiciaire 
étaient donc relativement réduits. La présence active ou passive d’ec- 


58 G. Cardascia, Les LA, p. 95 ; G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 19 et 336. Sur 
l’existence de ces juridictions ecclésiastiques en Mésopotamie, voir A. Walther, LS S 
VI, p. 180ss. 

59 Cf. par exemple § 25 LA, 1. 91, §§ 9, 23, 106, 107, 120, 126, 240, 266 et 281 CH. 

60 Cf. G. Ries, Beweisurteile ; S. Lafont, Procédure. 

61 Cf. par exemple ARM XXVI 249*, 11. 32ss, pour l’intervention conjointe du sangum 
et du gouverneur. Au contraire, en ARM XXVI 254, 11. 12-14, seule l’autorité 
séculière, en l’occurrence le roi, a déterminé les termes de l’épreuve : « on a fait 
réciter à cette femme en fonction de la teneur de la tablette de mon Seigneur ». 
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clésiastiques était assurément requise à certaines occasions. On sait par 
exemple que, aux époques néo-sumérienne et paléo-babylonienne, des prêtres 
pouvaient siéger aux côtés des juges 62 . Mais il paraît excessif d’en déduire 
l’existence de véritables cours de justice, habilitées à rendre seules des sen¬ 
tences. Même à l’époque néo-babylonienne, où l’on voit fonctionner une juri¬ 
diction à l’intérieur de l’Eanna d’Uruk, l’existence de ce tribunal est clairement 
liée au principe de la compétence ex officio : le temple juge les atteintes aux 
biens commises le plus souvent par des oblats attachés à l’institution. D’une 
manière générale, l’organisation de la société en corps strictement séparés, la 
magistrature et la prêtrise, ne reflète probablement pas la réalité. En fait, il 
semble que les lieux de culte aient également servi à des emplois profanes. 
Dans le palais de Mari, le temple de la Dame-du-Palais était ainsi utilisé pour le 
stockage des jarres de vin 63 . De même, les comptes d’une société étaient-ils 
évalués par les associés dans le temple de Samas 64 . La juxtaposition de toutes 
ces activités dans un endroit voué à la religion montre que les Mésopotamiens 
avaient une conception du sacré très différente de la nôtre. Les fonctions 
cléricales incluaient ponctuellement des attributions judiciaires, comme d’autres 
métiers compatibles avec l’exercice de la justice. On sait en effet le terme 
«juge» (di-ku 5 , dayyânu) n’est pas réservé aux seuls magistrats 
professionnels, mais s’applique parfois à des officiers administratifs compé¬ 
tents pour juger les affaires liées à leurs fonctions 65 . En tout état de cause, ces 
prérogatives semblent réservées à un petit nombre de prêtres, portant souvent le 
titre de sangum , « administrateur en chef », et agissant en général conjointe¬ 
ment avec les magistrats locaux ou royaux 66 . L’autonomie d’éventuelles juri¬ 
dictions ecclésiastiques reste donc douteuse même au I er millénaire. 


62 Cf. J. Renger, ZA 59, p. 118-119 (pour le sangum , « grand prêtre ») et p. 163 (pour 
le pasîsum, « prêtre oint »). 

63 Cf. J.-M. Durand, Palais de Mari , p. 93 et 99. De même, le temple d’Estar du palais 
de Mari était affecté à certaines activités administratives ibid., p. 73. 

64 Cf. E. Szlechter, Contrat de société , p. 91-92. 

65 Cf. G.J. Wenham, « Judge and Officer in Ancient Israël and in the Ancient Near 
East », Israël Oriental Studies 7, 1977, p. 65-88. 

66 Cf. par exemple les textes sumériens AO 11413 (étudié par M. Lambert, « Le Pontife 
de la Cité de In ki », Ar.Or . 35, 1967, p. 521-523), BIN VIII 164 et BIN VIII 167 
(étudiés par M. Lambert, RA 59, p. 116-117), attestant l’intervention de prêtres 
sangum , pour rendre des sentences ou siéger avec d’autres juges laïcs. Il arrive que le 
verdict soit rendu par un sangum seul. Cette situation assez rare est illustrée par une 
tablette du Musée de Denver (cf. A. Goetze, JCS 20 ; D.O. Edzard, SRU, n° 78a, p. 
133-134). 
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L’application des dispositions du § 1 LA* nécessitait la participation du 
clergé, chargé d’accomplir le rituel de divination et d’interroger le dieu. Incon¬ 
testablement, le choix de la punition échappe à la sphère légale, qui reconnaît 
dans une certaine mesure la spécificité de l’infraction. On ne saurait toutefois 
conclure à l’instauration de tribunaux dépendant exclusivement du temple. Rien 
n’est dit de l’exécution de la peine. Cette tâche incombait manifestement aux 
juges laïcs. 


IL Le blasphème (§ 2 LA*) 

En dépit de sa terminologie ambiguë, le § 2 LA* semble traiter du blas¬ 
phème proféré par une femme libre. Le législateur n’édicte pas la sanction 
corrélative, mais insiste seulement sur le caractère individuel de la 
responsabilité, en signalant que la répression ne peut frapper la famille de la 
fautive. 


A. La protase (IL 14-18) 

La définition de l’infraction est diversement comprise par les commenta¬ 
teurs des LA. On reproche à la femme d’avoir dit une sillatu (1. 16 : sillata 
taqtibi) ou un miqit pî (11. 17-18 : lu miqit pî tortisi ). Pour la clarté de l’exposé, 
il convient d’examiner séparément ces deux formulations, afin de préciser le 
type de méfait envisagé par la loi. 

a) sillata qabû (1. 16) 

Les traductions du terme sillatu dans cette norme légale se répartissent en 
deux groupes principaux. Certains auteurs retiennent l’acception « blas¬ 
phème » 67 , tandis que d’autres préfèrent le sens de « propos inconvenants » 68 . 


67 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 381 et p. 458, où l’on suggère une proximité de 

l’akkadien sillatu avec l’araméen slh ; G. Cardascia, Les LA , p. 96 et note a; 
Th. Meek, ANET, p. 180 ; C. Saporetti, LM A, p. 26 ; R. Haase, KRF, p. 93 ; 
K. Tallqvist, OAL, p. 11 ; CAD, epêsu , p. 203b, et magrîtu , p. 47a. 

^ R. Borger, TUAT 1/1, p. 81 : « übles Gerede»; V. Scheil, Recueil, p. 3 : «in¬ 
jures» ; E. Ebeling, ATAT, p. 412: « Frevelhaftes » ; M.J. Seux, Lois, p. 76: 
« quelque chose d’inconvenant » ; AHw, p. 1236a : « Frechheit, Unverschâmheit » ; 
H. Ehelolf, p. 21 : « Vermessenes » ; P. Cruveilhier, Le Muséon 38, p. 192 : «pa¬ 
roles inconvenantes»; W.G. Lambert, BWL, p. 312: « sinful speech» et p. 101 : 
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Le choix de l’une ou l’autre de ces interprétations nécessite une brève analyse 
philologique du substantif étudié. 

Selon le verbe qui le gouverne, le mot sillatu désignera un comportement 
dommageable 69 , un tort 70 , ou une parole déplacée 71 . Toutes les attestations 
convergent donc vers la même notion d’hostilité se manifestant soit par des 
actes, soit par des discours. Dans cette dernière catégorie, où sillatu est 
construit avec qabû ou dabâbu , « dire, parler », on constate que le sens général 
« impudence, outrecuidance » peut être affiné grâce aux informations internes 
livrées par le texte. Ainsi, dans une lettre paléo-babylonienne évoquant un litige 
entre personnes privées, la séquence sillatî idbuba sera rendue par «il (m’)a 
calomniée » 72 . En revanche, l’équivalence inim-é-gal = sillatu , extraite d’une 
liste lexicale 73 , se réfère à une « parole contre le palais », c’est-à-dire à une 
déclaration séditieuse. Enfin, la tournure sa eli àAssur (...) iqbû sillatu rabîtu , 
littéralement « qui ont dit contre le dieu Assur une grande impertinence », 
qualifie nettement un blasphème 74 . Ces exemples montrent d’une part l’étendue 
du champ sémantique du terme sillatu , et soulignent d’autre part l’importance 
du contexte pour la compréhension de ce vocable. La signification « blas¬ 
phème » paraît mieux adaptée au § 2 LA*, du fait de la place de ce paragraphe 
après les dispositions sur le vol sacrilège (§1 LA*), les deux textes formant 
une unité thématique autour des délits religieux 75 . Par ailleurs, l’expression 
sillata qabû apparaît dans la tablette N §§ 1-2 du recueil assyrien, où un indivi¬ 
du est accusé d’avoir « proféré une sillatu [...] et spolié la maison du dieu » 76 . 


« insolence » ; A. Ungnad, AfO 14, p. 271 : « übles Gerede » ou « Feindlichkeit » ; 
CAD, miqtu, p. 105a : « unseemly word » et sillatu, p. 446a ; E. Otto, Einschràn- 
kung, p. 158 et note 50: «übles Gerede» ; M. Roth, Law Collections , p. 155 : 
« something disgraceful ». 

69 Par exemple, ICK 27a IL 9-10 : summa arnam u sillatam teppas , « si elle commet une 
faute ou une vilenie ». 

70 Par exemple CCT II, 25 11. 22-23 : sillatum mimma lâ ibassima libbî lâ imarras, « il 
ne doit pas y avoir de dommage pour que mon cœur ne souffre pas ». 

71 Par exemple, W.G. Lambert, BWL , p. 101 : sillatum (...) lu ikkibuka , «que l’inso¬ 
lence (...) soit pour toi une abomination ». 

72 AbB VI, 124, 1. 17. 

73 CT XVIII, 48 col. IV, 1. 21. 

74 Cf. CAD , s.v. sallatu , mng. 1 ; voir aussi BM 134436 col. I, 1. 19’ : [ eli d assur] ba~ 
ni-ia iq-bu-û sil-la-tu gai -tu, « (qui), [contre le dieu AsSur] mon créateur, a prononcé 
un grand blasphème » (M. Cogan et H. Tadmor, Or. 50, p. 23Iss). 

75 Cf. G. Cardascia, Les LA, p. 96 note b. 

76 Tablette N §§ 1-2,11. 2-3 et 6-7 : mâ sillata ta[qbi\ u bit ili tuhtammis. 
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Il est clair, en l’occurrence, que sillatu renvoie à une injure faite à la divinité. 
Cette valeur étroite peut être appliquée également au § 2 LA. 

b) miqit pî rasû (11. 17-18) 

La locution miqit pî , formée sur miqtu, « chute » et pu « bouche », a tou¬ 
jours une connotation négative, comme l’indiquent les sources cunéiformes. 
Elle est ainsi utilisée pour définir l’insubordination de l’esclave qui a parlé 
insolemment à son maître 77 . Transposant cette situation aux 11. 17-18 du § 2 
LA, G.R. Driver et J.C. Miles assimilent le méfait au crime de lèse-majesté : la 
femme aurait tenu des discours séditieux à l’encontre du roi. L’expression 
miqit pî refléterait la position subalterne des sujets, considérés comme les servi¬ 
teurs de leur souverain 78 . La nature de la faute est appréciée différemment par 
les lexicographes et d’autres philologues. Le manquement constituerait un 
blasphème 79 , une insolence 80 , ou une calomnie 81 . Toutes ces propositions re¬ 
joignent le concept de « paroles inconvenantes », dégagé plus haut pour le 
terme sillatu . Sans être exactement synonyme, la tournure miqit pî a mani¬ 
festement une portée voisine. Plusieurs auteurs relèvent la nuance particulière 
introduite ici par le verbe rasû , « devenir, acquérir », qui soulignerait le ca¬ 
ractère habituel et en quelque sorte « pathologique » du comportement de la 
femme, prise d’accès de délires oratoires. Le mot miqtu , dérivé de maqâtu , 
« tomber », évoque parfois une maladie 82 , qui s’apparenterait en l’espèce à une 
forme d’égarement verbal 83 . L’argument étymologique favorise en effet l’hy- 


77 Cf. par exemple A, Ungnad, AB P h, n° 60, 11. 8-10 : sa ana mâr bêlisu miqit pîm 
irsûma , « qui a eu des paroles insolentes envers le fils de son maître ». 

78 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 381 : « spoken sédition » et p. 20. Dans le même 

sens, G. Cardascia, Les LA , p. 96 et note b ; R. Haase, KRF , p. 93 : « aufrührische 

Reden ». 

79 CAD , miqtu, p. 105a ; M. Roth, Law Collections, p. 155. 

80 AHw, p. 657b n° 5 : « was aus dem Munde fiel, Frechheit». Dans le même sens, 

M.-J. Seux, Lois, p. 76 : « insolence » ; E. Otto, Einschrànkung , p. 158. 

81 O.R. Gurney, Iraq 22, p. 223. Dans un sens voisin, K. Tallqvist, OAL , p. 11 : 

« opprobrious speeches ». 

82 L’acception « maladie » pour miqtu est bien attestée ; cf. CAD , miqtu , p. 103-104. Le 
sens littéral, « chute », est utilisé pour décrire les « attaques » de diverses maladies 
convulsives, apparemment proches de l’épilepsie. Cf. A. Goetze, JCS 9, p. 12. 

83 Cf. H. Ehelolf, p. 21 note 7 ; P. Cruveilhier, Le Muséon 38, p. 192 note 2 ; 
F.R. Kraus, AfO 11, p. 227 et Or. 16, p. 204 ; Th. Meek, AN ET, p. 180 ; V. Scheil, 
Recueil , p. 3 ; E. Ebeling, AT AT, p. 412 ; C. Saporetti, LM A, p. 26 ; R. Borger, 
TUAT VL p. 81. 
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pothèse des propos inconséquents, prononcés sans en mesurer la gravité, à 
cause d’une altération des facultés mentales, ou peut-être aussi du jeune âge de 
la fautive ; miqit /^pourrait alors être rendu par « défaillance du langage ». 

La rédaction du § 2 LA* laisse supposer que la femme s’en prend à une 
institution plutôt qu’à une personne privée, car dans le second cas, le scribe 
mentionne explicitement la victime de la diffamation 84 . L’éventuelle rébellion 
contre le pouvoir royal paraît peu probable, compte tenu de l’aspect religieux 
des infractions visées à la 1. 16 de notre texte, et au § 1 LA*. Dans cette pers¬ 
pective, les insultes incriminées aux IL 17-18 semblent dirigées contre la 
divinité ou la hiérarchie ecclésiastique, et entrent donc bien dans la catégorie du 
blasphème. Celui-ci est en l’occurrence imputable à une femme dépourvue de 
discernement. Par contraste avec ce défaut d’intention, les discours sacrilèges 
de la 1. 16 seraient au contraire délibérés, ou au moins conscients. 

Il ressort de ces développements que le législateur s’intéresse à un seul et 
même délit, le blasphème, proféré soit volontairement, soit sous l’empire de la 
déraison. 


B. L’apodose (II. 19-22) 

La loi prévoit que la sanction sera infligée à la coupable exclusivement, et 
qu’on ne poursuivra pas les membres de sa famille. 

a) IL 19-20 

La phrase sinniltu sît aransa tanassi , « cette femme portera sa faute 85 / sa 
peine 86 / sa responsabilité 87 », appelle quelques commentaires. 

Il est difficile de fixer pour le terme arnu une acception précise et univoque, 
tant son champ sémantique paraît étendu. Il est vrai que, en droit, la détermina¬ 
tion de la culpabilité équivaut souvent à reconnaître la responsabilité de l’accusé 
et donne lieu à l’application de la peine. La proximité de ces notions, toutes 
acceptables ici, explique qu’elles soient parfois mélangées dans les versions de 


84 Cf. §§ 17M8M9 LA ; § 1 LA tablette N. 

85 G. Cardascia, Les LA , p. 96 et note c ; E. Otto, Einschrànkung , p. 158. 

86 Th. Meek, ANET, p. 180 ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 81 ; AHw y p. 70a ; CAD , nasû, 
p. 103b. 

87 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 381 et 458 ; R. Haase, KRF, p. 93 ; M. Roth, Law 
Collections , p. 155, 
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ce passage 88 . Les travaux de J. Hengstl sur les emplois paléo-babyloniens de 
ce terme retiennent le seul sens de « sanction » ou « conséquences domma¬ 
geables (Unrechtsfolge) » 89 . Mais si arnu dénote bien la « punition » dans cer¬ 
taines expressions 90 , les traductions « responsabilité » et « faute », bien do¬ 
cumentées dans les sources épistolaires 91 et contractuelles 92 , sont aussi parfai¬ 
tement recevables dans un contexte légal 93 . 

Théoriquement donc, les trois significations précitées conviennent pour le 
§ 2 LA*. Le critère permettant d’opter pour l’une d’entre elles est tiré du verbe 
nasû , « élever, porter », figurant à la 1. 20 ( tanassi ). Les données de lexicogra¬ 
phie comparée 94 incitent à comprendre aux IL 19-20 : « cette femme supportera 
sa responsabilité ». 

b) 11. 21-22 

Cette section finale renforce et complète la clause des IL 19-20 : la femme 
seule sera punie, et par conséquent, « on ne poursuivra pas (littéralement : on 
ne s’approchera pas de) son mari, (ni) ses fils, (ni) ses filles » (11. 21-22). Le 
rédacteur écarte donc expressément le jeu de la solidarité familiale, qui était 
sans doute en vigueur antérieurement. Un tel usage n’est pourtant jamais attesté 
dans le matériel juridique mésopotamien. L’opinion contraire, soutenue par 
G.R. Driver et J.C. Miles 95 , doit être rejetée car les exemples qu’ils relèvent 


88 Cf. H. Ehelolf, p. 21 : «so tràgt diese Frau fiir ihre Schuld die Verantwortung » ; 
C. Saporetti, LM A, p. 26: « (la responsabilité del)la sua colpa porterà » ; 
P. Cruveilhier, Le Muséon 38, p. 192 : « cette femme supportera la peine de sa 
faute » ; K. Tallqvist, OAL , p. 11 note 3. 

89 J. Hengstl, WO 11. 

90 Par exemple, arnam emêdu, «imposer une punition» ; cf. CAD, emêdu , p. 141b ; 
ARM VIII 83, 1. 17 et 19, IL 1-2. 

91 Cf. par exemple, ARM XIII 113, IL 17-18 : arnam eliya utêrma , « il a rejeté la res¬ 
ponsabilité sur moi » ; ARM I 118, 1. 22 : aran mannim , traduit par J.-M. Durand, 
Documents 1, n°48 p. 166, «à qui la faute?»; HSS V 104, 1. 20: arnu ina 
muhhikunu , « vous serez tenus pour responsables ». 

92 ICK I 27a, IL 9-10 : summa arnam u sillatam teppas , « si elle commet une faute ou un 
tort ». 

93 Ainsi, §§ 168 CH, IL 18-21 et 169 CH, 11. 25-29, pour fexpression arnam kabtam 
wabâlum , « commettre une lourde faute » (A. Finet, Code , p. 98) ou « to incur a liabi- 
lity » (G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 458), Pour le droit assyrien, cf. § 59 LA* : 
aransu lassu , « il n’y a pas de responsabilité pour cela ». 

94 Voir les attestations répertoriées par CAD , nasû , p. 103b, et AHw , p. 70, pour 
l’expression arna nasû . 

95 G.R. Driver et J.C. Miles, AL, p. 20-21. 
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dans le CH et les LA illustrent des cas de talion par personne interposée : la 
mort de l’enfant du coupable d’un homicide (§§ 116, 210* et 230 CH), ou la 
prostitution de l’épouse du violeur (§ 55 LA*), sanctionnent le criminel lui- 
même. Les tiers qui subissent physiquement la peine ne sont aucunement tenus 
pour responsables de l’infraction perpétrée par leur père ou leur conjoint 96 . La 
littérature de présages religieux ou médicaux montre en revanche qu’un indi¬ 
vidu innocent devait parfois répondre des fautes de ses ancêtres 97 . Le droit 
refuse cependant de reconnaître cette responsabilité solidaire. La même conclu¬ 
sion vaut pour le droit biblique, comme l’indique la règle exprimée en Deut. 
XXIV 16 (« Les pères ne seront pas mis à mort pour leurs fils, ni les fils pour 
leurs pères. Chacun sera mis à mort pour son propre crime » ; cf. II Rois XIV 
6, Jér. XXXI 29ss et Ez. XVIII). On notera avec intérêt que ce principe ne 
semble pas applicable aux étrangers - à moins qu’il n’ait pas encore été for¬ 
mulé - puisque toute la maison de Pharaon est punie pour la faute inconsciente 
du roi qui convoite Sarah, sans même savoir qu’elle est mariée (Gen. XII 17). 

La mention du mari et des descendants de la délinquante est a priori in¬ 
conciliable avec la protase du texte, qui inclut la « fille d’homme libre » (1. 15) 
dans le champ d’application de la loi. Toutefois, la contradiction n’est qu’appa¬ 
rente, puisque la mârat a 3 île n’est pas nécessairement une adolescente céliba¬ 
taire. Il peut s’agir aussi d’une veuve ou d’une divorcée ou de la femme d’un 
absent, toutes situations où la puissance maritale fait défaut. Le scribe la men¬ 
tionne à côté de Y assat a } île, « épouse d’homme libre », afin d’englober toutes 
les femmes appartenant à la catégorie sociale des libres. Le délit de la fautive, 
mariée ou non, n’entraînera donc aucune poursuite contre ses enfants et son 
éventuel conjoint 98 . 

Le législateur n’a pas spécifié quel type de sanction est encouru par la 
femme 99 . Cette lacune témoigne de la valeur supplétive du droit écrit : l’objet 
du § 2 LA* est d’affirmer un principe de responsabilité individuelle, et non de 


96 Cf. G. Cardascia, Talion , p. 174. 

97 Cf. les attestations du CAD, arnu , p. 296b, et la clause extraite d’un texte cité par 
G.R. Driver et J.C. Miles, AL , p. 21 ; sirrusu arnam sa abisu u ummisu îtap[pal \, 
« son petit enfant devra répondre de la faute de son père et de sa mère ». 

98 Cf. G. Cardascia, Les LA , p. 97. Sur le sens de mârat a 3 île, cf. le ch. 8 sur l’avorte¬ 
ment. 

" L’Ancien Testament ordonne la peine de mort par lapidation pour le blasphème en 
Lév. XXIV 10-16. Pour l’étude de ce texte, on consultera notamment J. Weingreen, 
VT 22, 1972, p. 118-123, J.B. Gabel et C.B. Wheeler, VT 30, p. 227-229. Cf. aussi 
S.M. Paul, Analogues , p. 346-349, pour la comparaison de ce passage avec la régle¬ 
mentation assyrienne sur le harem édictée par Ninurta-apil-Ekur. 
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prescrire une peine particulière, laquelle est établie par la coutume ou par une 
norme légale préexistante. Les sources contemporaines suggèrent l’infliction 
d’un lourd châtiment. En effet, l’un des fameux décrets médio-assyriens réglant 
la vie de la cour et du harem évoque un casus très similaire à celui du § 2 
LA* 100 . Ninurta-apil-ekur menace d’égorgement la ou les femmes qui, au 
cours d’une querelle, auront blasphémé le grand dieu Assur ou le nom du roi. 
Cette mesure concerne les épouses du roi (assat sarré) mais aussi les autres 
femmes de la cour (sinnisâtu rnâdâtu). La sévérité de la peine pourrait refléter le 
statut particulier de la coupable, astreinte à une discipline plus rigoureuse parce 
qu’elle réside ou travaille au palais. 


III. L’inconduite des religieuses (§ 110 CH*) 
et des filles de prêtres (Lév. XXI 9*) 

La conduite des femmes mêlées plus ou moins étroitement à la vie reli¬ 
gieuse de leur société ou de leur famille fait l’objet d’une réglementation parti¬ 
culière dans le CH et le Code de Sainteté. Le § 110 CH* interdit à certaines 
religieuses ou prêtresses de fréquenter les tavernes, sous peine d’être soumises 
au supplice du bûcher. La même sanction est édictée en Lév. XXI 9*, à l’en¬ 
contre d’une fille de prêtre se livrant à la prostitution. 


A. Identification de la délinquante 

a) § 110 CH* (11. 36-38) 

La formulation de la 1. 36, lukur nin-dingir, vise deux catégories distinctes 
de prêtresses, malgré l’omission d’une conjonction de coordination entre les 
deux idéogrammes. Il semble donc improbable que la phrase s’applique à une 
seule et même personne, comme le supposaient G.R. Driver et J.C. Miles 101 . 

Le sumérien lukur, et son équivalent akkadien nadîtu , dérivé de nadû , 
« jeter à terre, fonder, placer », recouvre une catégorie de religieuses générale¬ 
ment célibataires et issues des couches supérieures de la population. Elles ne 


100 E. Weidner, AfO 17, n° 10, p. 279 ; A.K. Grayson, ARI 1, n° 911-912 ; M. Roth, 
Law Collections , p. 201-202. 

101 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 205 et note 7. Dans le même sens, R.F. Harper, 
p. 37 ; P. Cruveilhier, CCH , p. 111 ; Th. Meek, AN ET, p. 170. Cf. cependant les 
hésitations de M. Roth, Law Collections , p. 101 et 141 note 18. 
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devaient pas avoir d'enfants et vivaient souvent recluses dans un cloître 102 . 
M.-J. Seux a suggéré de rendre le substantif par « oblate » 103 . Une autre éty¬ 
mologie a été proposée par B. Landsberger, à partir d’une acception spéciale de 
la racine nd\ « laisser en friches » 104 . L’absence de conjoint et de descendance 
justifierait la comparaison avec une terre non cultivée 105 . On a reproché à cette 
explication de projeter sur l’institution mésopotamienne une conception judéo- 
chrétienne de la chasteté, la nadîtum pouvant avoir une vie sexuelle du moment 
qu’elle n’engendre pas d’enfants 106 . Dans le doute, mieux vaut conserver le 
terme akkadien sans traduction. 

Le terme suivant, nin-dingir, est équivoque, car il désigne à la fois la grande 
prêtresse, entum , et la religieuse ugbabtum , d’un rang inférieur à la précé¬ 
dente 107 . Plusieurs versions du CH retiennent la première lecture 108 , tandis que 
les lexicographes et d’autres auteurs penchent pour la seconde 109 . Cette 
dernière interprétation est plus conforme à l’organisation hiérarchique du per¬ 
sonnel féminin rattaché au temple. V entum y occupe manifestement une place 
prépondérante. Par conséquent, en l’espèce, elle devrait théoriquement figurer 
avant la nadîtum . L’ordre inverse adopté par le scribe du § 110 CH* incite 
donc à choisir ici la valeur ugbabtum pour la séquence nin-dingir. 

Les 11. 37-38 spécifient que les deux femmes n’habitent plus dans le cloître 
(sa ina gagîm la wasbat). De fait, la clôture des nadiâtu et des ugbabâtu , par 


102 Sur les fonctions religieuses et sociales de la nadîtu , voir J. Renger, ZA 58, p. 149ss ; 
R. Harris, Studies Oppenheim , p. 106ss et Ancient Sippar , p. 305ss. Sur leur situa¬ 
tion économique, cf. C. Janssen, NAPR 5, p. 11-12, qui souligne la tendance à la 
paupérisation dès la fin du règne de Samsu-iluna. 

103 M.-J. Seux, Lois, p. 56. 

104 B. Landsberger, OLZ 29, p. 763 note 3 : « die Brachliegende ». Dans le même sens, 
J. Renger, ZA 58, p. 150 ; R. Harris, Studies Oppenheim , p. 108 : « fallow-woman ». 

105 Pour la comparaison entre une femme célibataire et une terre en friches, cf. E. Cassin, 
Symboles , p. 337. 

106 Cf. J.J. Finkelstein, JAOS 90, p. 246 ; dans le même sens, C. Janssen, NAPR 5, p. 3 
note 2 et W. Lambert, Prostitution , p. 137. 

107 Sur la hiérarchie et les fonctions de ces deux types de prêtresses, voir J. Renger, ZA 

58, p. 134ss. Le sens littéral du mot ugbabtu n’est pas clairement établi ; cf, 

J. Nougayrol, JNES 9, p. 51-52. 

108 A. Finet, Code , p. 75 ; W. Eilers, AO 31, p. 30 ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 55 ; 
R. Haase, KRF, p. 4L 

109 CAD „ nadîtu , p. 63a ; AHw , p. 1403a ; E. Szlechter, Codex , p. 106 ; J. Renger, Z A 

58, p. 145 ; C. Saporetti, Leggi, p. 64 ; R. Harris, Ancient Sippar , p. 313 ; M. Roth, 

Law Collections , p. 101. 
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ailleurs bien documentée 110 , rend évidemment impossible la commission de 
l’infraction. On ignore à quelles circonstances précises la loi fait allusion. Il ne 
s’agit sans doute pas de sorties occasionnelles, dictées par des considérations 
économiques ou privées, car le permansif la wasbat dénote un état durable. Il 
est donc question de femmes qui ont quitté la vie conventuelle, sans doute pour 
des raisons financières. Le rescrit de Samsu-iluna 111 illustre en effet la paupé¬ 
risation des nadiâtu de Sippar, qui vivent aux frais de l’État au lieu d’être 
entretenues par leurs familles. Il faudrait alors comprendre qu’à l’époque de 
Hammurabi, où la clientèle des cloîtres semble plus huppée, les candidates 
indigentes exerçaient leurs fonctions sans être admises dans la clôture. 

b) Lév. XXI 9* 

La situation personnelle de la coupable est très différente dans le Code de 
Sainteté, qui s’intéresse à la fille d’un prêtre (bat *îs kohên). Bien qu’elle n’ait 
pas elle-même d’attributions religieuses, elle est néanmoins tenue d’observer 
strictement certaines règles de conduite morale, afin de ne pas nuire au minis¬ 
tère du prêtre. La mission sacerdotale de ce dernier est en effet entachée par la 
faute de la délinquante, comme l’indique expressément le législateur Cet 'âbîhâ 
hV rrfhallelet , « c’est son père qu’elle profane »). Il y a ainsi une sorte de 
participation directe des enfants à l’obligation de pureté de leur père : sa 
personne, mais surtout sa fonction cléricale, sont déshonorées par la déprava¬ 
tion de la jeune fille 112 . On trouve clairement exprimée ici l’idée que la femme 
est le prolongement de la personnalité de son père (ou de son mari, puisque la 
même obligation d’honnêteté et de probité incombe aussi à l’épouse du prêtre, 
cf. Lév. XXI 7 et 13-14). 


B. La nature du délit 

a) § 110 CH* (11. 39-42) 

Le droit babylonien défend à la nadîtum et à Y ugbabtum de fréquenter les 
tavernes (é-kas-din-na, littéralement « maison de bière ») et d’y consommer des 
boissons alcoolisées. 


110 Cf. J. Renger, ZA 58, p. 158ss ; R. Harris, Ancient Sippar , p. 304. 

111 Cf. C. Janssen, NAPR 5, . 

112 Cf. W. Kornfeld, p. 84 ; K. Elliger, Leviticus , p. 289 ; G.J. Wenham, p. 291. 
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La tournure bît sîbim iptete, « elle a ouvert un cabaret » (1. 39), peut être 
prise au sens moderne de « gérer un débit de boissons » 113 . On pourrait éga¬ 
lement comprendre que l’intéressée « a ouvert la porte » d’une taverne, en tant 
que simple cliente 114 , ou en qualité d’« entraîneuse » incitant les passants à 
entrer 115 . Il paraît difficile de discerner l’explication exacte. Il est clair en fait 
que la venue d’une prêtresse en pareil endroit, quel qu’en soit le motif, est 
jugée déplacée et incompatible avec sa fonction religieuse. On sait en effet que 
les tavernes avaient mauvaise réputation à Babylone et dans tout le Proche- 
Orient antique. Des bandes de malfaiteurs s’y réunissaient, comme le signale le 
§ 109 CH*. La prostitution y jouait sans doute aussi un rôle important 116 . Une 
femme honnête, laïque ou religieuse, n’y avait donc pas sa place. Outre ces 
considérations de respectabilité, peut-être voulait-on également interdire à ces 
femmes de s’adonner à l’alcool, l’ivresse étant incompatible avec le statut de 
prêtresse 117 . 

b) Lév. XXI 9* 

Ce verset condamne la prostitution de la fille d’un prêtre. La réprobation 
des Hébreux à l’encontre des courtisanes est exprimée avec véhémence dans 
plusieurs passages de l’Ancient Testament. Outre les injonctions du Lévitique 
et du Deutéronome 118 , plusieurs chapitres du livre des Proverbes dénoncent la 


113 D.H. Muller, p. 108 ; R.F. Harper, p. 37 ; J. Kohler et F.E. Peiser, HG 1, p. 32 ; 
P. Cruveilhier, CCH , p. 111 ; CAD, nadîtu , p. 63a; E. Szlechter, Codex , p. 106- 
107 ; M. Roth, Law Collections , p. 101. 

114 A. Finet, Code , p. 75; R. Haase, KRF, p. 41; Th. Meek, AN ET, p. 170; 
C. Saporetti, Leggi , p. 64. 

115 G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 205-206 et BL II, p. 201 ; W. Eilers, AO 31, 
p. 31 ; R. Borger, TUAT 1/1, p. 55. 

116 Cf. G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 206; S.A. Cook, p. 150; D.H. Millier, 
p. 108 ; H. Winckler, p. 20 note 1. 

117 Cf. E. Cassin, JE SH O 4, p. 166-167. 

Lév. XIX 29 : « Ne déshonore pas ta fille en la prostituant, de peur que le pays ne se 
prostitue et qu’il ne se remplisse d’impudicité » ; Deut. XXIII 18-19 : « Il n’y aura pas 
de prostituée parmi les filles d’Israël ; il n’y aura pas de prostitué parmi les fils 
d’Israël. Tu n’apporteras jamais dans la maison du Seigneur ton Dieu, pour une 
offrande votive, le gain d’une prostituée ou le salaire d’un « chien », car, aussi bien 
l’un que l’autre, ils sont une abomination pour le Seigneur ton Dieu ». La conduite de 
Tamar avec son beau-père Juda (Gen. XXXVIII 14 ss) est plus ambiguë car, si Tamar 
se déguise effectivement en prostituée, elle n’agit pas par vice mais manifeste une 
certaine forme de courage en voulant donner une descendance au nom de son premier 
mari. Le ton du récit n’est d’ailleurs pas réprobateur. 
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séduction dangereuse de telles femmes 119 . Les prophètes condamnent égale¬ 
ment la prostitution, qui constitue un crime aussi grave que l’idolâtrie 120 . Parmi 
toutes ces attestations, seul Lév. XXI 9* prévoit la sanction encourue par la 
contrevenante. Son comportement est donc présenté comme un véritable délit, 
alors qu’ailleurs, il s’agit de prohibitions générales, relevant plus de la morale 
que du droit. 

L’infraction est qualifiée au moyen de la tournure têhêl liznôt , « elle se pro¬ 
fane en se prostituant ». La terminologie employée ici rappelle celle de Lév. 
XIX 29, où le rédacteur s’est servi des mêmes racines hll et znh pour formuler 
une interdiction identique 121 . Le verbe zânâh, qui définit primitivement le com¬ 
merce sexuel hors mariage, moralement réprouvé 122 , qualifie habituellement les 
activités de la courtisane, zônâh. 

Certains auteurs voient dans le texte étudié ici une allusion à la prostitution 
sacrée 123 , spécialement incriminée en Deut. XXIII 18-19 à travers le terme 
cfdêsâh , « hiérodule ». La zônâh et la cfdêsâh accompliraient ainsi dans les 
sanctuaires païens les rites de fertilité en usage dans les civilisations sémitiques 
environnantes 124 . Mais les quatre occurrences du mot cfdêsâh dans la Bible ne 
démontrent aucunement que l’intéressée exerçait ses occupations dans un 
temple 125 . Quant à la prétendue prostitution rituelle des religions du Proche- 
Orient, elle n’est pas documentée par les sources 126 . La traduction critiquée de 
l’hébreu cfdêsâha sans doute été influencée par la lourde réputation pesant, 
injustement semble-t-il, sur la prêtresse akkadienne qadistu , à laquelle étaient 
imputés des actes de débauche 127 . En réalité, les travaux de R. Harris et de 


119 Prov. V 3-6, 20 ; VI 24-26 ; VII 5-23 ; XXII 14 ; XXIII 27-35. 

120 Cf. Os. IV 13-14, 18 ; Is. III 9. 

121 Lév. XIX 29 : y al-fhallêl 3 et-bitfkâ l e haznôtâh w e lo } -tizneh hâ’âres ûmâl e } âh hâ 3 âres 
zimmâh ; traduction supra , note 118. 

122 Cf. S. Erlandson, TW AT 2, p. 613 ; J. Kühlewein, TW AT 1. p. 519. 

I 22 G J. Wenham, p. 291 ; W. Kornfeld, Leviticus, p. 84 ; K. Elliger, Leviticus , p. 289 ; 
A. Bertholet, Leviticus , p. 74 ; H. Gazelles, Lévitique, p. 100 note a. 

124 Cf. J.P. Asmussen, Prostitution , p. 18Iss ; B.A. Brooks, JBL 40, p. 234ss. 

125 Cf. M.I. Gruber, UF 18, p. 134 et H.L. Ginsberg, Fest. Baumgartner, p. 75 note 2. 
Les quatre attestations de ce mot se trouvent en Deut. XXIII 18 ; Os. IV 14 ; Gen. 
XXXVIII 21 et 22. 

126 Cf. M.I. Gruber, UF 18, p. 137ss. Selon K. van der Toorn, JBL 108, p. 193ss, les 
soi-disant « prostituées sacrées » d’Israël seraient en réalité des femmes financièrement 
démunies et conduites à se prostituer pour assumer leurs engagements religieux. 

127 Cf. H.P. Müller, TH AT 2, p. 595 ; W. Lambert, Prostitution , p. 141. 
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J. Renger 128 ont établi les attributions de la qadistu, « femme consacrée », 
servant fréquemment de nourrice. L’existence des hiérodules dans les sociétés 
sémitiques est donc très hypothétique. Mieux vaut alors considérer que cfdêsâh 
et zônâh se rapportent à la courtisane profane. 


C. La sanction 

Les châtiments prescrits par les deux textes sont identiques : la fautive doit 
être brûlée. Cette similitude corrobore le rapprochement des deux lois quant au 
délit visé : la prostitution expressément qualifiée dans le Code Sacerdotal est 
probablement implicite au § 110 CH*. 

Ce type d’exécution est rarement cité dans les sources juridiques du 
Proche-Orient ancien. Il est en revanche prescrit à deux reprises dans un texte 
hépatoscopique paléo-babylonien, à l’encontre de la prêtresse qui vole réguliè¬ 
rement les biens du temple : «on la saisira et on la brûlera» 129 . Parmi les 
codes cunéiformes, seul le § 157 CH* mentionne le bûcher, à propos de l’in¬ 
ceste mère-fils 130 . Lév. XX 14* prévoit également cette punition en matière 
d’inceste contre l’homme qui épouse en même temps une femme et sa fille. De 
même Tamar est-elle condamnée par Juda à périr par le feu, pour avoir séduit 
son beau-père en se faisant passer pour une courtisane (Gen. XXXVIII 24). La 
peine du feu semble donc réservée à des infractions touchant un tabou. Le peu 
d’attestations de ce châtiment en Mésopotamie n’est pas lié à la rareté du bois 
dans les régions du Croissant Fertile 131 , puisque les peuples de l’Orient ancien 
disposaient d’autres ressources pouvant servir de combustible, notamment le 
roseau 132 . En fait, l’utilisation de cette sanction spécifique marque surtout 
l’importance du crime, qui nécessite une répression exemplaire. Dans le CH, il 
s’agit de châtier une atteinte à la religion, en tant qu’institution : la coupable a 
déshonoré sa fonction par son inconduite. L’Ancien Testament semble en 


128 R. Harris, Ancient Sippar , p. 328ss ; J. Renger, ZA 58, p. 179ss. 

129 qj yi 2 , cas 14 et 42 ; cf. CAD , ênu, p. 179b, qui propose deux traductions de la 
faute de la prêtresse : « the <?.-priestess will repeatedly steal the sacred property of the 
god » et « the high priest will repeatedly hâve sexual intercourse with the e- 
priestess ». 

130 Cf. supra , ch. 4 sur l’inceste. 

131 J. Vanden Driessche, Akkadica 19, p. 13. 

132 Cf. J. Bottéro, Feu , p. 15ss. 



Les délits religieux 


457 


revanche incriminer un double méfait : la prostitution, intolérable en soi, est 
aggravée en l’espèce par le statut de l’accusée 133 . 

On a relevé depuis longtemps l’action purificatrice du feu, justifiant certai¬ 
nement le choix de ce supplice 134 . Selon plusieurs auteurs, le bûcher ordonné 
par la loi serait primitivement une forme de sacrifice destiné à effacer de la 
communauté la faute commise par l’un de ses membres 135 . Cette thèse recon¬ 
naissant l’existence d’holocaustes dans les rites religieux sémitiques est toute¬ 
fois très controversée 136 . Quoi qu’il en soit de son origine, la peine imposée ici 
est extrêmement sévère. Elle reflète la profonde réprobation des législateurs 
babylonien et hébreu envers les manquements aux bonnes mœurs imputés à 
certaines femmes particulièrement tenues à une vie honnête et vertueuse. 


Conclusion 

On a signalé en commençant cette enquête que les délits à caractère reli¬ 
gieux n’ont guère retenu l’attention des juristes orientaux. La même remarque 
vaut pour d’autres droits antiques, notamment le droit romain, où celui qui en¬ 
freint les règles religieuses s’expose à la vengeance divine et au mépris de ses 
contemporains 137 . 

La minceur de la réglementation en la matière contraste avec l’importance 
primordiale de la religion dans l’environnement culturel des civilisations de 


133 Cf. P. Heinisch, Leviticus, p. 98. 

134 W. Robertson Smith, Lectures , p. 417-419 ; G.R. Driver et J.C. Miles, BL I, p. 495- 
496 ; J. Vanden Driessche, Akkadica 19, p. 19-20. 

135 W. Robertson Smith, Lectures , p. 419 ; dans le même sens, K. Rabast cité par 
R. Kilian BBB 19, p. 87 note 13. 

136 Elle est contestée pour l’Ancien Testament, par R. Kilian, BBB 19, p. 87 note 13 et 
J.-G. Heintz, Feu , p. 63 et note 2 (à propos du sacrifice } isse) ; pour la Mésopotamie, 
voir J. Bottéro, Feu , p. 25. 

137 Le délinquant peut néanmoins être puni par la loi laïque si son méfait porte atteinte à 
la religion publique. Cf. J. Scheid, « Le délit religieux dans la Rome tardo-républi- 
caine », in M. Torelli et al. , Le Délit religieux dans la Cité antique , Collection de 
l’École française de Rome n° 48, 1981, p. 117-171, spécial, p. 130ss. Il existe par ail¬ 
leurs une exception concernant l’obligation de chasteté des vestales, qui sont enterrées 
vives en cas d’infraction à la règle. Cette intrusion du droit dans la sphère religieuse 
s’explique sans doute par le statut spécifique des vestales et l’atrocité du crime aux 
yeux des Romains. Cf. T.J. Cornell, « Some Observations on the ‘Crimen incesti’ », 
in M. Torelli et al. , Le Délit religieux dans la Cité antique , Collection de l’École 
française de Rome n° 48, 1981, p. 27-37, spécial, p. 29. 
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cette région. Il est possible que les législateurs aient parfois abordé ce thème 
non pas pour punir une véritable atteinte à la religion, mais plutôt pour réprimer 
certaines formes de troubles à l’ordre public. L’inconduite des prêtresses ou le 
blasphème sont susceptibles d’entraîner des désordres dans la société. Un tel 
risque social intéresse assurément les autorités laïques et justifie leur interven¬ 
tion. De façon similaire, le vol d’un bien du temple est sanctionné par le pou¬ 
voir royal dans le CH (§§ 6 et 8) qui englobe dans ces normes légales le vol 
commis au détriment du palais. En revanche, le fait de dérober un objet du 
sanctuaire est pleinement reconnu comme un sacrilège par la loi assyrienne, qui 
abandonne le choix de la punition au verdict des dieux. 



CONCLUSION 


L e tableau du droit criminel féminin qui vient d’être dressé dans le détail 
appelle un commentaire plus général pour conclure. Deux observations 
seront développées successivement. La première concerne les textes qui ont été 
analysés ici, tandis que la seconde se fonde sur une norme assyrienne dont 
l’étude a été volontairement réservée à la fin de ce travail. 

a) Féminité et criminalité 

Un examen rétrospectif des divers thèmes abordés montre que sur les seize 
types de crimes qui ont été évoqués ici, deux seulement sont féminins par 
nature : l’avortement et le double allaitement. Parmi les quatorze autres incri¬ 
minations, cinq constituent des variantes de méfaits fréquemment attestés pour 
des hommes. Ainsi le vol simple ou sacrilège, le blasphème, les coups et bles¬ 
sures ou la calomnie sont-ils plutôt représentatifs de la délinquance masculine. 
Leur répression à l’égard des femmes est une extension sans portée juridique 
ou sociologique particulières. 

Les neuf qualifications qui restent forment un corpus de délits qui, par 
convention, sont considérés comme féminins dans les législations du Proche- 
Orient antique. Il en va ainsi de tous les manquements à la morale sexuelle : 
l’adultère et le viol, illustrant deux facettes opposées d’un même fait, sont res¬ 
pectivement imputé ou infligé à la femme. Un mari n’est jamais coupable d’in¬ 
fidélité conjugale et peut tout au plus être le complice d’une liaison adultérine. 
Quant aux violences sexuelles, elles sont rarement documentées pour la popu¬ 
lation masculine. Seul le § 20 LA envisage les rapports homosexuels coercitifs, 
et punit uniquement le sodomite actif, le sujet passif étant réputé victime de 
l’offense 1 . La défloration d’une jeune fille, abondamment traitée dans les 


1 


Cf. Tinterprétation de G. Cardascia, Les LA , pp. 134-135. 
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codes, reflète l’importance de la virginité de la future mariée. Qu’elles soient 
victimes ou auteurs de ces crimes, l’épouse, la fiancée ou l’adolescente céliba¬ 
taire sont donc au centre des préoccupations des législateurs en raison précisé¬ 
ment de leur statut. La même remarque vaut pour l’inceste, où la partenaire 
interdite est le plus souvent une mère, une fille, une bru ou toute autre ascen¬ 
dante ou descendante en ligne directe ou collatérale. Il est vrai qu’un exemple 
de punition des relations entre parents masculins apparaît au § 189 LH*, qui 
prohibe l’inceste père/fils. Quant à l’Ancien Testament, il défend plus large¬ 
ment tout commerce charnel entre hommes, englobant les membres d’une 
même famille dans cette interdiction (Lév. XVIII 22 et XX 13). Ces hypo¬ 
thèses sont toutefois peu nombreuses par comparaison avec la profusion de 
textes visant l’homme et la femme. La condamnation de ce crime intervient 
donc dans un cadre essentiellement hétérosexuel. En la matière, c’est encore la 
condition personnelle de la femme, et plus spécialement son lien familial avec 
l’autre protagoniste, qui justifie le tabou pesant sur elle et la punition menaçant 
les coupables. En dehors des délits sexuels, le vol domestique est systémati¬ 
quement perçu comme une faute de l’épouse commise au préjudice de son 
conjoint, tout comme le « maricide », dont l’équivalent masculin n’est docu¬ 
menté ni dans les codes ni dans les actes de la pratique. 

Toutes ces infractions sont châtiées en raison de la place de la femme dans 
la famille. Son honneur et sa vertu doivent être protégés d’après son rang à 
l’intérieur de la maisonnée et, par extension, dans la société. 

D’autres délits sont féminins de par la profession de leur auteur : ceux de la 
nourrice, de la cabaretière et la prêtresse. Dans les sources bibliques, l’office 
sacerdotal est réservé aux hommes mais la décence et la probité requises de tels 
personnages sont également exigées de leurs filles par le Lévitique. Les man¬ 
quements à la réglementation des tavernes ou du culte sont donc des délits 
féminins parce que les hommes sont minoritaires dans ces domaines de la vie 
sociale. 

Ainsi la plupart des normes constituant le droit criminel féminin sont-elles 
révélatrices des conceptions morales des sociétés orientales. La femme est 
généralement décrite par rapport à un environnement familial, social ou profes¬ 
sionnel. Sa place dans la collectivité est donc relative, et non pas déterminée de 
manière absolue. En qualité de mère, d’épouse ou de prêtresse, elle est astreinte 
à une conduite discrète et convenable. En revanche, la prostituée ou la cabare¬ 
tière ne sont pas tenues au même comportement vertueux. Il faut souligner, au 
pénal, l’infériorité de la femme dans la famille et la négligence, voire le mépris, 
que manifeste parfois le législateur à son égard. Que l’épouse du violeur assy¬ 
rien subisse un talion ignoble pour satisfaire aux exigences d’une justice rigou- 
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reuse, ou que l’adolescente violée soit mariée à son agresseur afin de garantir à 
la victime un avenir matrimonial compromis par le crime, sont des solutions 
significatives de l’inexistence de la personne même de la femme. Ces exemples 
démontrent assez la prépondérance des intérêts masculins dans la sphère fami¬ 
liale : la loi répare le préjudice subi par le père de la jeune fille violentée, sans 
se soucier de l’humiliation ou de la déchéance qu’on lui inflige. 

Le rattachement de la femme à une institution matrimoniale ou religieuse est 
un gage de sa dignité et a dès lors une incidence sur la législation qui la 
concerne. Au contraire, les courtisanes ou les commerçantes bénéficient d’une 
certaine émancipation, qui a cependant pour corollaire une nette infériorité dans 
la hiérarchie sociale 2 . Au fond, pour être respectable et respectée, la femme du 
Proche-Orient ancien doit être soumise à une autorité masculine. Si elle reven¬ 
dique son indépendance, elle doit accepter une place subalterne dans la com¬ 
munauté. 

Une telle conclusion trouve une illustration pertinente dans le § 40 LA, 
qu’il convient d’étudier maintenant. Cette prescription est en effet un excellent 
résumé de la condition féminine orientale, en même temps qu’un exemple de la 
conception particulière du droit dans les civilisations antiques. 

b) Féminité et honorabilité : le § 40 LA 

Ce texte est original à plusieurs titres. Il est tout d’abord d’une longueur 
exceptionnelle. Il comporte en effet 64 lignes, ce qui constitue une sorte de 
record dans le matériel légal cunéiforme. Par ailleurs, son style essentiellement 
apodictique tranche avec l’usage répandu de formulations casuistiques dans ce 
type de sources. Enfin, le thème de cette norme est sans parallèle dans toute la 
documentation juridique du Proche-Orient : il s’agit d’un règlement sur le port 
du voile 3 . Le scribe commence par énumérer les femmes tenues de paraître 
voilées en public : les épouses, quel que soit leur rang (épouse d ’a^îlu ou 
d 'assurâyu, prêtres se-qadistu mariée), les filles d 'a'îlu, c’est-à-dire les jeunes 
filles de condition libre, et les concubims-esirtu accompagnant leur maîtresse. 
A contrario , les prêtrcsscs-qadistu célibataires, les prostituées et les esclaves 
doivent aller nu-tête. Toute violation de cette interdiction doit être immanqua¬ 
blement dénoncée et châtiée. L’abstention du témoin d’une telle infraction est 
punissable. 


2 Cf. pour le statut de ces femmes dans la société, I.M. Diakonoff, JESHO 29, p. 227ss. 

3 Sur le voile dans l’Orient ancien, cf. supra , ch. 4 note 222, 
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Ainsi que l’a remarqué G. Cardascia 4 , « le port du voile apparaît à la fois 
comme un devoir imposé aux femmes honorables et un privilège qui leur est 
reconnu ». Cette observation rejoint l’idée précédemment développée selon 
laquelle le statut familial de la femme détermine les principes juridiques qui lui 
sont applicables. Avant d’être un membre de la société, elle est un sujet de la 
puissance paternelle ou maritale. Hors de ce cadre, elle est rabaissée à la condi¬ 
tion de servante ou de courtisane et ne peut se prévaloir des attributs réservées 
aux honnêtes femmes. 

Sur le plan juridique, il importe de noter que le paragraphe débute par un 
simple préambule descriptif, et se poursuit par l’incrimination de deux véri¬ 
tables délits, à savoir le port illicite du voile et la non-dénonciation de ce méfait. 
Le rédacteur décrit minutieusement les sanctions de la désobéissance des 
prostituées et des esclaves mais reste muet sur le sort de l’épouse qui faillirait à 
l’obligation prescrite ici. Il est certes délicat d’inférer de ce silence l’impunité de 
l’intéressée en pareil cas. Toutefois, compte tenu des réflexions formulées plus 
haut, il est possible que la femme mariée ou la jeune fille libre non voilées 
s’exposent seulement à la réprobation de la collectivité et peut-être à une 
correction infligée par le conjoint ou par le père. Mais l’acte n’a sans doute pas 
en soi de conséquences pénales. Il peut être le prélude à un délit particulier, par 
exemple l’adultère : en se montrant nu-tête, une épouse espère peut-être cacher 
sa situation matrimoniale et séduire un homme 5 . Le refus délibéré de se couvrir 
en public peut ainsi être un moyen de commettre une infraction mais ne paraît 
pas constituer à lui seul un comportement pénalement répréhensible. Une telle 
attitude relève davantage de la provocation blâmable que de la délinquance 
punissable. En se dérobant à un devoir exigé par son statut, la contrevenante 
méconnaît une convention fixée par la morale sociale. En revanche, la servante 
ou la prostituée qui tentent d’accéder à une dignité qui leur est refusée portent 
atteinte à l’ordre public. Le risque de confusion est juridiquement condamné 
dans ce cas, alors qu’il suscite une simple réprobation de la collectivité dans 
l’espèce inverse. L’examen des peines prévues à l’encontre de la courtisane 
accentue cette impression : la fautive est battue de cinquante coups de bâton, 
après quoi on répand de la poix sur sa tête. Ce second châtiment a une portée 
« ironisante », l’effusion de goudron symbolisant le voile dont la délinquante 
s’est indûment couverte. Une telle punition est volontairement destinée à 
humilier la coupable, plus que la mutilation des oreilles infligée à la servante. 


4 G. Cardascia, les LA , pp. 204-205. 

5 Cf. par exemple § 14 LA, commenté au ch. 1 sur l’adultère. 
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Aux yeux de T historien du droit, l’intérêt de cette loi réside dans la méthode 
utilisée par le rédacteur pour traiter le sujet. Le rédacteur superpose dans une 
seule disposition les aspects civil et criminel de la réglementation afin de 
maintenir la cohérence thématique de son propos. Un même fait est alors 
délictuel ou pas, selon l’identité de celle qui le commet. Cette prescription 
assyrienne est doublement discriminatoire. La première partie du texte opère en 
effet une division en classes sociales, grâce à un critère matériel : le voile. Cette 
classification des personnes détermine à son tour une autre différenciation, 
purement juridique : le port illicite du voile est incriminé, tandis que le refus 
d’arborer cette coiffure n’est pas passible d’une peine. Là où le commentateur 
moderne rationalise pour ordonner sa pensée et organiser la matière traitée, le 
législateur de l’Orient antique mêle les considérations sociologiques et pénales, 
suivant la logique de l’association d’idées et non celle de la raison conceptuelle. 




ANNEXES 




SOURCES TRANSCRITES ET TRADUITES 


I. Codes de lois 


§ 6 CUN (« Sippar » tablet) 

iv (76) tukum-bi (79) a bi-in-gi 4 

(77) dam-guruS-a a-nu-gi 4 -a (80) nita-bi ï-gaz-e 

(78) nig-â-gar-Sè lü in-ak-ma 

76 Si 7S un homme a fait violence 77 à l’épouse d’un jeune homme, qui n’était pas déflorée, 
79 et l’a déflorée, 80 cet homme sera tué. 


§ 7 CUN (« Sippar » tablet) 



iv (86) 

tukum-bi dam-guru^-a 

(90) 

munus-bi ï-gaz~e 

(87) 

ni-te-a-ni-ta 

(91) 

nita-bi ama-ar-gi 4 -ni 

(88) 

lü ba-an-üs-ma 

(92) 

i-gâ-gâ 

(89) 

ür-ra-né ba-an-nâ 



*Si 

l’épouse d’un jeune homme, 87 de son 

propre 

mouvement, ®suit un homme 89 et 

couche dans son giron, 90 cette femme sera tuée, 

9y_92 cet 

homme sera exonéré. 

§ 8 CUN (« Sippar » tablet) 



iv (81) 

tukum-bi 

(84) 

a bi-in-gi 4 

(82) 

geme2-lü-ù a nu-gi 4 -a 

(85) 

5 gin kù-babbar i-lâ-e 


(83) mg-a-gar-sè lü in-ak-ma 

81 Si ®un homme a fait violence 82 h la servante d’un (autre) homme, qui n’était pas 
déflorée 84 et l’a déflorée, S5 il paiera cinq sicles d’argent. 

§ 14 CUN (tablette d’Ur) 


(3) 

tukum-bi 

(8) 

i 7 -dè 

(4) 

dam-gurus-a-da 

(9) 

ù-um-dadag 

(5) 

ûr-ra 

(10) 

lü i-da-lâ~[a] 

(6) 

nâ-a 

(11) 

1/3 Sa [kù] 

(7) 

lü i-da-lâ 

(12) 

i-[lâ-e] 


3 Si 7 un homme accuse ^la femme d’un jeune homme 5 ' 6 d’avoir couché dans le giron 
(d’un autre), s ‘ 9 (et si) le Fleuve l’a innocentée, ;o rhomme qui l’a accusée 7y ' 72 pai[era] vingt 
sicles [d’argent]. 


§ 26 CUN (tablette d’Ur) 
iii (52) tukum-bi 

(53) geme2 lu nin-a-ni-gin7 

(54) dim-ma-ar 


in-ni-ra 
[. ] 


(55) 

(56) 
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52 Si 53 


une servante 55 a frappé 5i_54 un homme agissant avec l’autorité de sa maîtresse ... 


§§ d-e-f 

CLI 



iii.d (2’) 

tuku[m-bi ...] x 

(8’) 

nita-bi î-[gaz]-e 

(3’) 

dumu-munus lü-[ka i-ni-in-]ra 

f (9’) 

tukum-bi x-x 

(4’) 

mg-sà-[ga-n]a 

(10’) 

geme 2 lü-ka i-ni-in-ra 

(5’) 

Su mu-u[n-da-an-lâ] 

(H’) 

nfg-sà-ga-na 

(6’) 

1/2 ma-na [kù-babbar ï-lâ]-e 

(12’) 

su mu-un-da-an-lâ 

e (7’) 

tukum-b[i b]a-ug 7 

(13’) 

5 gm kù~[babbar i-lâ]-e 


d. 2 _i ’Si [un a frappé la fille d’un homme 4 ’“ 5 ’et a fait perdre son fœtus, 6 ’il paiera 
trente sicles d’argent. 

e - 7 ~ 8 Si elle meurt, cet homme sera tué. 

f. 9 - ;<5 'Si [un ...] a frappé la servante d’un homme 77 ’' 72 ’et a fait perdre son fœtus, 7i ’il 
paiera cinq sicles d’argent. 


§ 33 CLI 


(2’) 

[tu]kum~bi 

(6’) 

gis nu-un-zu-a 

(3’) 

dumu-munus lu 

(T) 

un-ge-en 

(4’) 

é nu-gi 4 -a gis i-zu 

(8’) 

10 gm kù-babbar î-lâ-e 

(5’) lu ba-ab-dug 4 

2 ' 5 Si un homme dit que la fille vierge d’un homme a eu des relations sexuelles, 6 ' 7 ’(et 

si) on prouve qu’elle n’a pas eu de relations sexuelles. 

8 i\ paiera dix sicles d’argent. 

YOS I 

§ 1 (1) 

28, §§ 1-2 (iv, 1-10) 
tukum-bi 

§2 (6) 

tukum-bi 

(2) 

dumu-munus lu zag an-üs 

(7) 

dumu-<munus> lu ba-an-sig 

(3) 

mg-sà-ga-ni 

(8) 

mg-§à-ga-ni 

(4) 

a im-sub-Sub 

(9) 

a im-sub-sub 

(5) 

10 gm kù-babbar î-lâ-e 

(10) 

1/3 ma-na kù-babbar i-lâ-e 

§ 1. 

7 ~ 2 Si (un homme) a heurté la fille d’un homme -*'*et fait perdre son fœtus, 5 il 


paiera dix sicles d’argent. 

§ 2. 6 - 7 Si (un homme) a frappé la fille d’un homme 5 * 9 et fait perdre son fœtus, }0 i\ 
paiera vingt sicles d’argent. 


YOS I 

28, §§ 7-8 (y, 3-25) 



§7 (3) 

tukum-bi 

§ 8 (16) 

tukum-bi 

(4) 

dumu-munus lu e-sîr-ra 

(17) 

dumu-munus lu e-sir-ra ! 

(5) 

é im-gi 

(18) 

é im-gi 

(6) 

ad-da-ni 

(19) 

ad-da-ni 

(7) 

ù ama-ni 

(20) 

ù ama-ni 

(8) 

nu-ba-an-zu-uS 

(21) 

ba-an-zu-us 

(9) 

ka-ar-ab-du 6 

(22) 

lu é-im-gi 

(10) 

{nam-ad<-da->ni ù ama-e} 

(23) 

in-zu in-kür 

(H) 

i-dug 4 -e 

(24) 

kâ dingir-ra x-[x] 
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(12) ad-da-ni (25) in- r pàd n 

(13) ù ama-ni 

(14) nam-dam-ni-sè 

(15) in-na-ab-sum-mu 

§ 7. J ' 5 Si (un homme) déflore la fille d’un homme dans la rue ^ 8 (et) son père et sa 
mère ne (le) connaissent 7 pas, /0 // et il dit {à son père et à sa mère} : 9 «je veux t’épou¬ 
ser », /2_75 son père et sa mère la lui donneront en mariage. 

§ 8. }6 ' J8 Si (un homme) déflore la fille d’un homme dans la rue /9_27 (et) son père et sa 
mère le connaissent 7 22 ' 23 (et) le défloreur conteste (qu’il les) connaît 7 , 24 * 25 il se tiendra à la 
porte du temple et jurera... 

§ 26 LE 

Aii (29) sum-ma lu a-na dumu-munus lu ter-ha-tam ü-bil-ma 

(30) sa-nu-û ba-lum sâ-al a-bi-sa ù um-mi-sa im-su-u } -si-ma it-ta-qa-ab-si 

(31) di-in na-\p(-i]s-[ti]m-ma i-ma-[at] 

29 Si un homme a apporté le don nuptial pour la fille d’un (autre) homme, -^et un autre, 
sans (le consentement) de son (fém.) père et de sa (fém.) mère, l’a prise et l’a déflorée, 
31 c’est un crime, il mourra. 

§ 28 LE 

Aii (34) sum-ma he-p{ ri-ik-sa-tim 

(35) ù kir-ra-am a-na a-bi-sa ù um-mi-sa is-ku-un-ma 

(36) i-hu-us-si dam \i 4 -um i-na su-un lu is-sa-ab-ba-tu i-ma-at 

(37) û-ul i-ba-al-lu-ut 

i4 ' i5 Si <‘cassé’> il a établi un contrat et une cérémoni t-kirrum avec son père et sa 
mère, J6 et l’a prise, (elle est) une épouse. Le jour où elle sera surprise dans le giron d’un 
homme, elle mourra, i7 elle ne vivra pas. 

§ 31 LE 

Bii (11) sum-ma lu geme 2 lu it-ta-qa-ab 

(12) 1/3 ma-na kù-babbar i-lâ-e ù geme 2 sa be-lt-sa-ma 

11 Si un homme déflore la servante d’un homme, 72 il payera vingt sicles d’argent et la 
servante restera la propriété de son maître. 


§ 108 CH 


xxv (15) 

sum-ma munus-kurun 2 -na 

(21) 

a-na ki-lam se um-ta-ti 

(16) 

a-na sam kas 

(22) 

munus-kurun 2 -na su-a-ti 

(17) 

se la im-ta-har 

(23) 

u-ka-an-nu-si-ma 

(18) 

i-na na 4 ra-bi-tim 

(24) 

a-na me-e 

(19) 

kù-babbar im-ta-har 

(25) 

i-na-[ad]-du-û-si 

(20) ù ki-lam ka§ 

75 Si une cabaretière 76 ~ 77 n’a pas accepté d’orge pour prix de la bière, 7S ' 79 mais a accepté 


(seulement) de l’argent au grand poids, 29 ~ 2/ et (ainsi) a diminué la valeur marchande de la 
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bière par rapport à la valeur marchande de l’orge, 22 cette cabaretière ^on la convaincra 
^■^et on la jettera dans l’eau. 


§ 109 CH 


xxv (26) 

sum-ma munus-kurun 2 ~na 

(31) 

la is-sa-ab-tam-ma 

(27) 

sà-ar-ru-tum 

(32) 

a-na é-gal 

(28) 

i-na é-sa 

(33) 

la ir-di-a-am 

(29) 

it-tar-ka-su-ma 

(34) 

munus-kurun 2 -na si-i 

(30) 

sà-ar-ru-tim su-nu-ti 

(35) 

id-da-ak 


26 Si une cabaretière 27 ‘ 29 dans la maison de laquelle des fauteurs de trouble se sont 
réunis, i0 ' i7 n’a pas saisi ces fauteurs de trouble i2 ~-^et ne les a pas conduits au palais, 
34 ~ 35 cette cabaretière sera tuée. 


§ 110 CH 


xxv (36) 

sum-ma lukur nin-dingir 

(41) 

a-na é-kaS-din-na 

(37) 

sa i-na gâ-gi 4 -a 

(42) 

i-te-ru-ub 

(38) 

la wa-as-ba-at 

(43) 

a-wi-il-tam su-a-ti 

(39) 

é~ka£-din-na ip-te-te 

(44) 

i-qal-lu-u-si. 

(40) 

ù lu a-na kas 




36 Si une religieus e-nadîtum ou une prêtress t-ugbabtum 37 ' 38 qui ne séjourne plus dans le 
cloître, 39 a ouvert un cabaret 40 " 42 ou est entrée dans un cabaret pour (boire) de la bière, 
43 cette femme 44 on la brûlera. 


§ 127 CH 


iii (25) 

sum-ma a-wi-lum 

(30) 

a-wi-lam su-a-ti 

(26) 

e-li nin-dingir 

(31) 

ma-har da-a-a-ni 

(27) 

ù as-sa-at a-wi-lim 

(32) 

i-na-at-tù-u-su 

(28) 

ü-ba-nam ü-sa-at-ri-is-ma 

(33) 

ù mu-ut-ta-su 

(29) 

la uk-ti-in 

(34) 

ü-gal-la-bu 


25 ' 28 Si un homme a fait lever le doigt (en accusation) contre une prêtresse-ugZ?aZ?tara ou 
contre l’épouse d’un homme ^mais n’a pas apporté de preuve, -^cet homme 3! ' 32 on le 
flagellera devant les juges 33 ~ 34 et on rasera la moitié de sa chevelure. 


§ 129 CH 


xxviii (42) 

i sum-ma as-sa-at a-wi-lim 

(48) 

a-na me-e 

(43) 

it-ti zi-ka-ri-im 

(49) 

i-na-ad-du-ü-su-nu-ti 

(44) 

sa-ni-im 

(50) 

sum-ma be-el as-sa-tim 

(45) 

i-na i-tu-lim 

(51) 

as-sa-su u-ba-la-at 

(46) 

it-ta-as-bat 

(52) 

ù sar-ru-um 

(47) 

i-ka-sû-su-nu-ti-ma 

(53) 

îr -su. û-ba-la-at 

^Si l’épouse d’un homme 43 ' 46 est appréhendée couchant avec un autre mâle, ^on les 

ligotera et 

48 ~ 49 on les jettera à l’eau. 5(1 

5/ Si le maître de l’épouse (= le mari) laisse vivre son 

épouse, 52 ' 

5i alors le roi laissera vivre son serviteur (= 

l’amant). 
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§ 130 CH 


xxviii (54) 

sum-ma a-wi-lum 

(61) 

i-na su-ni-sa 

(55) 

as-sa-at a-wi-lim 

(62) 

it-ta-ti-[i]l-ma 

(56) 

sa zi-ka-ra-am 

(63) 

is-sa-ab-tu-su 

(57) 

la i-du-û-ma 

(64) 

a-wi-lum su-û 

(58) 

i-na é a-bi-sa 

(65) 

id-da-ak 

(59) 

wa-as-ba-at 

(66) 

munus si-i 

(60) 

u-kab-bü-si-ma 

(67) 

u-ta-as-sar 

«-«Si 

un homme 60 a maîtrisé 

55 l’épouse d’un (autre) homme, 56 ' 57 qui n’a pas connu de 

mâle 5ÿ - 59 et qui habite dans la maison de son père, 6I ' 62 tt a couché dans son giron, ®si on le 

surprend, ^‘^cet homme sera tué, 

<56-(5 7 cette femme sera quitte. 

§ 131 CH 



xxviii (68) 

sum-ma as-sa-at 

(73) 

la is-sa-bi-it 

(69) 

a-wi-lim 

(74) 

ni-is i-lim 

(70) 

mu-sà û-ub-bi-ir-si-ma 

: (75) 

i-za-kar-ma 

(71) 

it-ti zi-ka-ri-im sa-ni-im (76) 

a-na é-sa i-ta-ar 

(72) 

i-na i-tu-lim 



*«-70Si 

le mari d’une femme 

mariée l’a accusée 

7/ ' 7i mais elle n’a pas été (sur)prise 

couchant avec un autre mâle, 7 ^ 75 elle prêtera serment 76 et retournera chez elle. 

§ 132 CH 



xxviii (77) 

sum-ma as-sa-at 

xxix (1) 

sa-ni-im 

(78) 

a-wi-lim 

(2) 

i-na ü-tu-lim 

(79) 

as-sum zi-ka-ri-im sa-) 

ni-im (3) 

la it-ta-as-ba-at 

(80) 

u-ba-nu-um 

(4) 

a-na mu-ti-sa 

(81) 

e-li-sa 

(5) 

d i7 

(82) 

it-ta-ri-is-ma 

(6) 

i-sa-al-li 

(83) 

it-ti zi-ka-ri-im 



77-*2 Si 

un doigt a été levé (en accusation) contre 

une femme mariée à cause d’un autre 


mâle ^mais qu’elle n’a pas été (sur)prise couchant avec un autre homme, 46 t\\e 
s’immergera dans le dieu-Fleuve pour son mari. 


133 CH 


t (7) 

sum-ma a-wi-lum 

(17) 

[u-ul i-ir]-ru-ub 

(8) 

is-sa-li-il-ma 

(18) 

sum-ma munus si- 

(9) 

i-na é-su 

(19) 

\pa]-gàr-sa 

(10) 

sa a-ka-lim 

(20) 

la is-sur-ma 

(11) 

i-ba-as-si 

(21) 

a-na é sa-ni-im 

(12) 

[as-sa\-sû 

(22) 

i-te-ru-ub 

(13) 

[é-sü i]-sa-[ab-ba-a]t 

(23) 

munus su-a-ti 

(14) 

[pa-gàr]-ki 

(24) 

u-ka-an-nu-si-ma 

(15) 

[i-na-as-sa]-ar 

(25) 

a-na me-e 

(16) 

[a-na é sa-ni\-im 

(26) 

i-na-ad-du-u-si 
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5 ' 8 Si un homme a été capturé 9 /7 et (s’)il y a de quoi manger dans sa maison, 72 75 son 
[épouse tien]dra [sa maison et prendra garde à] soi. 76/7 Elle [n’enjtrera [pas dans la maison 
d’un autr]e. 18 - 20 S\ cette femme n’a pas pris [gar]de à soi 27 ' 22 et si elle est entrée dans la 
maison d’un autre, 2i ~ 2 dette femme, on la convaincra 25 ' 26 et on la jettera à l’eau. 


§ 142 CH 


xxx (60) 

sum-ma munus mu-sà i-zi 

-ir-ma (70) 

wa-s(-ma 

(61) 

u-ul ta-ah-ha-za-an-ni 

(71) 

ma-ga-al 

(62) 

iq-ta-bi 

(72) 

û-sa-am-ta-si 

(63) 

wa-ar-ka-si 

(73) 

munus si-i 

(64) 

i-na ba-ab-ti-sa 

xxxi (1) 

ar-nam u-ul i-su 

(65) 

ip-pa-ar-ra-âs-ma 

(2) 

se-ri-ik-ta-sa 

(66) 

sum-ma na-as-ra-at-ma 

(3) 

i-li-qi-ma 

(67) 

hi-ti-am 

(4) 

a-na é a-bi-sa 

(68) 

la i-su 

(5) 

it-ta-al-la-ak 

(69) 

ù mu-sa^ 



^Si une femme hait son mari et 

®a dit : 6/ « tu 

ne me prendras plus (pour épouse) », 

^son cas 

<54-65 S era décidé dans son quartier et 66 si 

elle est circonspecte et 67 ' 6 %’a pas 

commis de faute, ^mais son mari 70 < 

sst sorteur et 71 

' 72 la dénigre beaucoup, 73 cette femme 

7 n’a pas de faute. 1 * 5 Elle prendra sa dot et retournera dans la maison de son père. 

§ 143 CH 



xxxi (6) 

sum-ma la na-as-ra-at-ma 

(10) 

munus su-a-ti 

(7) 

wa-si-a-at 

(11) 

a-na me-e 

(8) 

bi-sà û-sà-ap-pa-ah 

(12) 

i-na-ad-du-u-si 

(9) 

mu-sà ü-sa-am-ta 




6 Si elle n’est pas circonspecte mais 7 sorteuse, ^dilapide sa maison, discrédite son mari, 
10 cette femme, 77_72 on la jettera dans l’eau. 


§ 153 CH 

xxxii (61 ) sum-ma as-sa-at a-wi-lim 

(62) as-sum zi-ka-ri-im 

(63) sa-ni-im 

61 Si l’épouse d’un homme, 62 ' 63 à cause 
femme, on l’empalera. 

§ 154 CH 

xxxii (67) sum-ma a-wi-lum (70) a-wi-lam su-a-ti 

(68) dumu-munus-sw (71) uru û-se-is-sü-û-su 

(69) il-ta-ma-ad 


(64) mu-sà us-di-ik 

(65) munus su-a-ti i-na ga-si-si-im 

(66) i-sa-ak-ka-nu-si 

d’un autre mâle, 64 a fait tuer son mari, ^-^cette 


67 - 69 Si un homme a connu sexuellement sa fille, 70 ~ 77 on bannira cet homme de la ville. 
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§ 155 CH 


xxxii (72) sum-ma a-wi-lum 

(78) 

it-ta-ti-il-ma 

(73) 

a-na dumu-5w 

(79) 

is-sa-ab-tu-su 

(74) 

é-gU-a i-hi-ir-ma 

(80) 

a-wi-lam su-a-îi 

(75) 

dumu-sw il-ma-sî 

(81) 

i-ka-su-su-ma 

(76) 

su-u wa-ar-ka-nu-um-ma 

(82) 

a-na me-e 

(77) 

i-nasu-ni-sa xxxiii (1) 

i-na-ad-du-û-su- 

72 7 ^Si un homme a choisi une épouse pour son fils, 75 et que son fils Ta sexuellement 
connue, 76 (et si), par la suite, lui-même (le père) 77 ' 7 ^a couché dans son giron (à elle), ^et 

qu’on Ta 

(sur)pris, 561 cet homme, 801 on le ligotera et on le ! jettera dans l’eau. 

§ 156 CH 



xxxiii (2) 

sum-ma a-wi-lum 

(10) 

i-sa-qal-si-im-ma 

(3) 

a-na dumu-sw 

(11) 

ù mi-im-ma 

(4) 

é-gu-a 

(12) 

sa is-tu 

(5) 

i-hi-ir-ma 

(13) 

é a-bi-sa 

(6) 

dumu-sw la il-ma-si-ma 

(14) 

ub-lam 

(7) 

su-u i-na sü-ni-sa 

(15) 

ü-sa-lam-si-im-ma 

(8) 

it-ta-ti-il 

(16) 

mu-tu li-ib-bi-sa 

(9) 

1/2 ma-na kù-babbar 

(17) 

i-ih-ha-as-sî 

«Si 

un homme a choisi une épouse pour 

son fils, 

6 et que son fils ne l’a pas connue 

sexuellement, 7 '% lui-même (le père) a couché dans son giron (à elle), 9 ' 10 i\ lui payera (à 
elle) trente sicles d’argent /y - /5 et il (lui) remplacera tout ce qu’elle a apporté de la maison de 

son père ; 

; î6 ' 17 \t mari de son choix la prendra. 



§ 157 CH 

xxxiii (18) sum-ma a-wi-lum 

(21) 

it-ta-ti-il 

(19) 

wa-ar-ki a-bi-su 

(22) 

ki-la-li-su-nu 

(20) 

i-na su-un um-mi-su 

(23) 

i-qal-lu-u-su-nu-ti 


18 Si un homme, 79 après (la mort de) son père, 2 °- 21 a. couché dans le giron de sa mère. 


^■^on les brûlera tous les deux. 


§ 158 CH 

xxxiii (24) 

sum-ma a-wi-lum 

(29) it-ta-as-ba-at 

(25) 

wa-ar-ki a-bi-su 

(30) a-wi-lum su-u 

(26) 

i-na su-un 

(31) i-naé a-ba 

(27) 

ra-bi-ti-su 

(32) in-na-as-sà-ah 

(28) 

sa dumu-mes wa-al-da-at 



2 ^Si un homme, 25 après (la mort de) son père, 26 ' 29 a été surpris dans le giron de son 
épouse principale (= celle du père) qui a mis au monde des enfants, 3 °- 32 cet homme sera 
exclu de la maison paternelle. 
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§ 194 CH 


xl (23) 

sum-ma a-wi-lum 

(32) 

dumu sa-ni-a-am-ma 


(24) 

dumu-5w a-na mu-se-ni-iq-tim 

(33) 

ir-ta-ka-âs 


(25) 

id-di-in-ma 

(34) 

û-ka-an-nu-si-ma 


(26) 

dumu su-û 

(35) 

as-sum ba-lum a-bi-su 


(27) 

i-na qâ-at mu-se-ni-iq-tim 

(36) 

ù um-mi-su 


(28) 

im-tu-ut 

(37) 

dumu sa-ni-a-am 


(29) 

mu-se-ni-iq-tum 

(38) 

ir-ku-su 


(30) 

ba-lum a-bi-su 

(39) 

ubur-sa 


(31) 

à um-mi-su 

(40) 

i-na-ak-ki-su 


2i_25 Si un homme a donné son enfant à une nourrice 

26 - 28 et q ue cet en f an t est 

mort dans 

les mains 

de la nourrice, 29 (si) la nourrice, 30 ~ 31 

a l’insu 

de son père et de sa mère, 32 ' 33 a 

contracté pour un autre enfant, i4 on la convaincra, 35 ' 38 et 

, parce que, à l’insu de 

son père et 

de sa mère, elle a contracté pour un autre enfant, 

39 ' 40 on coupera ses seins. 


§ 209 CH 




xli (23) 

sum-ma a-wi-lum 

(27) 

us-ta-di-si 


(24) 

dumu-munus a-wi-lim 

(28) 

10 gin kù-babbar 


(25) 

im-ta-ha-as-ma 

(29) 

a-na sa li-ib-bi-sa 


(26) 

sa li-ib-bi-sa 

(30) 

i-sa-qal 


2J-25 Si 

un homme a frappé la fille d’un homme libre 2(5 ~ 27 et fait jeter son fœtus 2 ^il 

paiera dix sicles d’argent pour son fœtus. 




§ 210 CH 




xli (31) 

sum-ma munus si-i 

(33) 

dumu-munus-sw 


(32) 

im-tu-ut 

(34) 

i-du-uk-ku 


i7 ' i2 Si cette femme meurt, 33 ' 34 on mettra sa fille à mort. 


§ 211 CH 




xli (35) 

sum-ma dumu-munus maS-en-kak 

(38) 

us-ta-ad-di-si 


(36) 

i-na ma-ha-si-im 

(39) 

5 gin kù-babbar 


(37) 

sa U-ib-bi-sa 

(40) 

i-sa-qal 


J5-J8 Si 

, en frappant la fille d’un muskênum , 

il a fait jeter son fœtus, 39 - 40 {\ 

paiera cinq 

sicles d’argent. 




§ 212 CH 




xli (41) 

sum-ma munus si<-i> 

(43) 

1/2 ma-na kù-babbar 


(42) 

im-tu-ut 

(44) 

i-sa-qal 



41 ~ 42 $\ cette femme meurt, 43 - 44 i\ paiera trente sicles d’argent. 
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§ 213 CH 


xli 

(45) 

sum-ma geme 2 a-wi-lim 

(48) 

us-ta-ad-di-si 


(46) 

im-ha-as-ma 

(49) 

2 gin kù-babbar 


(47) 

sa li-ib-bi-sa 

(50) 

i-sa-qal 


45 - 46 Si il a frappé la servante d’un homme 

47 ' 4li et fait 

jeter son fœtus, 49 - 5{) [\ paiera deux 

sicles d’argent. 



§ 

214 CH 



xli 

(51) 

sum-ma geme 2 si-i 

(53) 

1/3 ma-na kù-babbar 


(52) 

im-tu-ut 

(54) 

i-sa-qal 


5M2 Si cette servante meurt, 53 54 i\ paiera vingt sicles 

d’argent. 

§ 

1 LA 




i 

0) 

[sum]-ma munus [lu-û] dam-lü 

(8) 

lu-û ik-ta-i-nu-[û-si] 


(2) 

[lu\-û dumu-munus lu 

(9) 

ba-e-ru-ta [e-ep-pu-us] 


(3) 

[i\-na é-dingir te-ta-ra-ab 

(10) 

dingir i-sa- 3 -[û-lu] 


(4) 

[ i-na] é-dingir [mi]-im-ma 

(H) 

ki-i sa-a dingir [a-na e-pa-se ] 


(5) 

[sa-a es\-re-ti ta-[al~ti\-ri-iq 

(12) 

i~qa-ab-bi-[û]-ni 


(6) 

[i-na qa-te-sa ] is-sa-bi-[it\ 

(13) 

e-ep-pu-su-ü-si 


(7) 

lu-û ub-ta-e-ru-û-[si] 




7 ” 2 Si une femme, soit épouse d’homme libre, soit fille d’homme libre, -^est entrée dans 

un temple, 

4 ~ 5 a volé du temple quelque chose [appartenant au sanc]tuaire, 6 (que l’objet volé) 


ait été pris [dans sa main], 7 ou qu’on ait produit des charges [contre elle], 8 ou qu’on [1’] ait 
convaincue, 9 on [accomplira] un acte de divination, w on interrogera le dieu : ü on la traitera 
77 " 72 comme le dieu ordonnera [de la traiter]. 


§ 2 LA 


i (14) 

sum-ma munus lu-û dam-ar lu 

(15) 

lu-û dumu-munus lu 

(16) 

si-il-la-ta tâq-tî-bi 

(17) 

lu-û mi-qi-it pe-e 

(18) 

îa-ar-ti-i-si 


(19) 

munus si-i-it 

(20) 

a-ra-an-sa îa-na-âs-si 

(21) 

a-na mu-ti-sa dumu-mes~5<2 


dumu~munus-meS-5<3 

(22) 

la-a i-qar-ri-i-bu 


14 Si une femme, soit épouse d’homme libre, 75 soit fille d’homme libre, 16 a proféré un 
blasphème 77 ou a eu (contre la divinité) une « défaillance de langage », 79 ' 20 cette femme 
portera sa responsabilité. 27 ' 22 0n ne revendiquera pas son mari, ses fils, ni ses filles. 


§ 3 LA 

i (23) 

sum-ma lu lu-û ma-ri-is 

(35) 

lu-û a-na lu lu-û a-na munus 

(24) 

lu-û me-eî dam -su i-na é-su 

(36) 

ù lu-û a-na ma-am-ma 

(25) 

mi-im-ma tal-ti-ri-iq 

(37) 

sa-né-em-ma ia-at-ti-din 

(26) 

lu-û a-na lu lu-û a-na munus 

(38) 

lu dam -su û-ba-ar 

(27) 

ù lu-û a-na ma-am-ma 

(39) 

ù hi-i-ta e-em-me-ed 

(28) 

sa-né-em-ma ta-ti-din 

(40) 

ù ma-hi-ra-a-nu sa i-na qa-at 
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(29) 

dam -at lu 

(41) 

dam -at lu im-hu-ru-û-ni 

(30) 

ü ma-hi-ra-nu-te-ma 

(42) 

sur-qa i-id-da-an 

(31) 

i-du-uk-ku-su-nu 

(43) 

ù hi-i-ta ki-i sa-a lu 

(32) 

ù sum-ma dam -at lu 

(44) 

dam-^w e-mi-du-u-ni 

(33) 

sa mu-us-sa bal-tu-û-ni 

(45) 

ma-hi-ra-a-na e-em-mi-du 


(34) i-na é mu-ti-sa tal-ti-ri-iq 

23 Si un homme, ou bien est malade 2 ^ 25 ou bien est mort, (et si) son épouse a volé quel¬ 
que chose dans sa maison 26 ' 28 tt l’a remis soit à un homme, soit à une femme, soit encore à 
quelque autre personne, i7 on tuera 29 cette femme mariée J) ainsi que les receleurs. Æ Et si 
une femme mariée -^dont le mari est en bonne santé 34 a volé dans la maison de son mari 
i5-i7(et) a remis (la chose) soit à un homme, soit à une femme, soit encore à quelque autre 
personne, -^l’homme produira des charges contre sa femme -^et (lui) infligera une peine, 
^^et le receleur qui a reçu (la chose volée) des mains de la femme mariée ^rendra la chose 
volée 43 ' 45 Qt on infligera au receleur la même peine que l’homme a infligée à son épouse. 


§ 4 LA 




i (46) 

sum-ma lu-ii ir ! lu-ü geme 2 

(52) 

uz-né-sa u-na-ak-ka-âs 

(47) 

i-na qa-at dam -at lu 

(53) 

ù sum-ma dam-sw û-us-sîr 

(48) 

mi-im-ma im-ta-ah-ru 

(54) 

[uz]-né-sa la-a u-na-ak-ki-is 

(49) 

sa îr ù geme 2 ap-pe-su-nu 

(55) 

sa ïr ù geme 2 la-a u-na-ku-su-ma 

(50) 

uz-né-su-nu u-na-ak-ku-su 

(56) 

sur-qa la-a û-ma-lu-ü 

(51) 

sur-qa ü-mal-lu-ü lu sa dam -su 



^Si soit un serviteur soit une servante 

47 ' 48 â reçu quelque chose des mains d’une femme 

mariée, ^ 9_50 on coupera le nez et les oreilles du serviteur ou de la servante. 57 ~ 52 0n rendra 

l’objet volé. Le mari coupera les oreilles de sa femme. 5i Mais s’il a pardonné sa femme 

54 (et) n’a pas coupé ses [orjeilles, 55 on ne 

coupera pas (non plus le nez et les oreilles) du 

serviteur ou de la servante 56 et on ne rendra pas l’objet volé. 

§ 5 LA 




i (57) 

sum-ma dam-ar lu i-na é lu 

(64) 

sur-qa id-dan ù i-pa-at-tar-si 

(58) 

sa-né-e-ma mïm-ma tal-ti-ri-iq 

(65) 

uz-né-sa u-na-ak-ka-âs 

(59) 

a-na qa-at 5 ma-na an-na 

(66) 

sum-ma mu-us-sa a-na pa-ta-ri-sa 

(60) 

tu-ta-at-tir en sur-qi i-tam-ma 

(67) 

la-a i-ma-ag-gu-ur 

(61) 

ma-a sum-ma û-sa-hi-zu-si-ni 

(68) 

en sur-qi i-laq-qé-e-si 

(62) 

ma-a i-na é-ia si-ir-qf 

(69) 

ù ap-pa-sa i-na-ak-ki-is 

(63) 

sum-ma mu-us-sa ma-gi-ir 



57-58 Si 

une femme mariée a volé quelque chose de la maison d’un autre homme, 

59 '*(d’une 

valeur supérieure à) cinq mines de plomb*, 

le maître de la chose volée jurera 

61 ainsi : 

« Je ne l’ai pas incitée en disant ‘Vole dans 

ma maison’ ». ®Si son mari est 

d’accord, 64 il rendra la chose volée et il la 0 

= sa femme) rachètera ; 65 il coupera ses oreilles. 


66-67 $i son mar j n ’ est p as d’accord pour la racheter, 68 \e maître de la chose volée la prendra 
®et lui coupera le nez. 

Note : On a suivi ici M. Müller, Gold, p. 271-272, H. Freydank, Femhandel, p. 74 note 27 et 
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M. Roth, Law Collections, p. 156 et note 8, pour lesquels le terme médio-assyrien annaku (AN.N A) 
désigne le plomb dans les lois et les actes de vente assyriens, et non l’étain, réservé au commerce 
international. 

§ 6 LA 


i (70) 

sum-ma dam -at lü ma-âs-ka-at-ta 

(72) 

ma-hi-ra-a-nu 

(71) 

i-na ki-i-de tal-ta-ka-an 

(73) 

sur-qa i-na-âs-si 

70 ' 7/ Si la femme mariée a fait un dépôt au 

dehors. 

72 ' 73 Yaccipiens sera responsable pour 

l’objet volé. 



§ 7 LA 




i (74) 

sum-ma munus qa-ta a-na lü ta-ta-bal (76) 

30 ma-na an-na ta-ad-dan 

(75) 

ub-ta-e-ru-u-si 

(77) 

20 i-na gis-gidri-mes i-mah-hu-su-si 

74 Si une femme a porté la main sur un 

homme 

15 (et) des charges ont été produites 

contre elle, 76 elle paiera trente mines de plomb 

77 (et) on la frappera de vingt coups de bâton. 

§ 8 LA 




i (78) 

sum-ma munus i-na sa-al-te is-ka 

(83) 

ta-at-ta-al-pa-at 

(79) 

sa lü ta-ah-te-e-pi 

(84) 

[x]-ri-im-ma tar-ti-i-si 

(80) 

1 u-ba-an-sa i-na-ki-su 

(85) 

[w] lu-u i-na sa-al-te 

(81) 

ù sum-ma lü-a-zu ur-tak-ki-is-ma 

(86) 

[is\-ka sa-ni-ta tah-te-pi 

(82) 

is-ku sa-ni-tu il-te-sa-ma 

(87) 

[x-x-m]e§-^a ki-la-lu-un i-na-pu-lu 


75 ' 79 Si une femme a écrasé dans une rixe le testicule d’un homme, 55 on lui coupera un 
doigt. 5; * 5i Et si, bien qu’un médecin l’ait pansé, l’autre (testicule) 54 s’infecte ? et ... 55 ' 56 [ou] si 
dans la rixe elle écrase l’autre [tes]ticule, 57 on arrachera ses deux [x-x]. 


§ 9 LA 




"oo 

oo 

[sum-ma] lü qa-ta a-na dam -at lü 

(93) 

[sum]-ma i-it-ti-si-iq-si 

(89) 

[ü]-bü ki-i bu-re e-pu-us-si 

(94) 

[sa]-pa-as-su sap-li-ta 

(90) 

[ub]-ta-e-ru-û-us 

(95) 

[a-na ig]i e-ri-im-te sa-a pa-a-se 

(91) 

uk-ta-i-nu-û-us 

(96) 

[i-sa\-ad-du-du i-na-ki-su 

(92) 

[ 1 ] u-ba-an-su i-na-ki-su 



89-91 [ 

Si] un homme a [p]orté la main sur 

la femme d’un homme et l’a attaquée comme 

un taureau en rut ? , (et si) on a porté contre lui des charges et des preuves, ®on lui coupera 


un doigt. 9i ' 96 Si il l’a embrassée, on étirera sa lèvre inférieure sur la lame d’une hache et on 
(la) coupera. 


§ 12 LA 


il (14) 

sum-ma dam-ar lü i-na ri-be-e-te 

(20) 

lu-u i-na ugu dam lü ik-su-du-us 

(15) 

te-te-ti-iq lü is-sa-ba-a-su 

(21) 

ù lu-u ki-i munus i-ni-ku-u-ni 

(16) 

la-ni-ik-ki-me iq-tî-bi-a-âs-se 

(22) 

se-bu-tu ub-ta-e-ru-us 

(17) 

la-a ta-ma-gu-ur ta-ta-na-sa-ar 

(23) 

lü i-du-uk-ku 

(18) 

e-mu-qa-ma is-sa-ba-as-si 

(24) 

sa munus hi-i-tu la-âs-su 

(19) 

it-ti-ak-si 
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/4 " 75 Si une femme mariée est passée dans la rue (et) un homme Ta arrêtée 76 et lui a dit : 
« Je veux coucher avec toi ! », /7 elle ne consentira pas et se défendra énergiquement. 
/s ' /9 Mais si il la prend de force et couche avec elle, 20 soit qu’on l’ait surpris sur la femme 
mariée, 27 ' 22 soit que des témoins aient établi qu’il a couché avec la femme, 27 on mettra 
l’homme à mort ; 24 pour la femme, il n’y aura pas de peine. 

§ 13 LA 


ii 

(25) 

sum-ma da[m]-af lu is-tu é-ti-sa 

(28) 

it-ti-ak-si ki-i dam-at 1 u-ni 


(26) 

ta-at-ti-si-ma a-na ugu lu 

(29) 

i-de lu ù dam i-duk-ku 


(27) 

a-sar us-bu-û-ni ta-ta-lak 




25 ' 27 Si une femme mariée est sortie de sa 

maison 

et est allée vers un homme là où il 

habite, 2S_29 (s’)il a couché avec elle sachant qu’elle est 

l’épouse d’un homme, on mettre à 

mort l’homme et aussi l’épouse. 



§ 

14 LA 




ii 

(30) 

sum-ma dam-ar lu lu lu-û 

(36) 

sum-ma ki-i dam -at 1 u-ni la-a i-de 


(31) 

i-na é al-tam-me lu-û i-na re-be-te 

(37) 

i-it-ti-a-ak-si 


(32) 

ki-i dam -at 1 u-ni i-de 

(38) 

lu na-i-ka-a-nu za-a-ku 


(33) 

it-ti-ak-si ki-i lu sa dam -su 

(39) 

lu dam-sw ü-ba-ar 


(34) 

a-na e-pa-se i-qa-ab-bi-u-ni 

(40) 

ki-i s a-bi-su e-pa-a-[s]u 


(35) 

lu na-i-ka-na e-pu-su 




•?<W5 S i 

un homme a couché avec l’épouse d’un homme, soit dans une taverne, soit dans 


la rue, sachant qu’elle était l’épouse d’un homme, on traitera le fornicateur comme le mari 
demandera de traiter sa femme. 36 ' 38 S'i\ a couché avec elle, ne sachant pas qu’elle est 
l’épouse d’un homme, le fornicateur est quitte ; ^le mari chargera sa femme ^(et) la ! 
traitera suivant son gré. 


15 LA 




(41) 

sum-ma lu is-tu dam-ti-su 

(49) 

û-ub-ta-e-ru-û-us 


lu is-sa-bat 

(50) 

û-uk-ta-i-nu-û-us 

(42) 

ub-ta-e-ru-u-us 

(51) 

sum-ma mu-ut munus dam-su 

(43) 

uk-ta-i-nu-u-us 


i-du-ak 

(44) 

ki-la-al-le-su-nu-ma 

(52) 

ù a-i-la i-du-ak-ma 

(45) 

i-du-uk-ku-su-nu 

(53) 

sum-ma ap-pa sa dam -su i-na-ki-iss 

(46) 

a-ra-an-su la-âs-su 

(54) 

lu a-na sa re-se-en û-tar 

(47) 

sum-ma is-sa-ab-ta lu-û a-na 

(55) 

ù pa-ni-su gab-ba i-na-qu-ru 


ugu lugal 

(56) 

ù sum-ma dam-s [w û-us-sar ] 

(48) 

lu-û a-na ugu di-kus-meS it-tab-la 

(57) 

lu r wMws-sar] 

41 Si un homme surprend un homme avec sa femme 

42 ' 4S {zt si) on a apporté des charges 


et des preuves contre lui, 44 ' 45 on les tuera tous les deux, 46 il (= le mari) n’est pas 
(pénalement) responsable. 47 ' 48 S'i\ (le) prend et l’amène soit devant le roi, soit devant les 
juges ^(et si) on a apporté contre lui des charges 50 (et) des preuves, 57 si le mari de la 
femme met son épouse à mort, 52 il mettra aussi l’homme à mort ; 5i s’il coupe le nez de son 
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épouse, ^il rendra l’homme eunuque 55 et l’on mutilera toute sa face. -^Mais s’il a [laissé 
aller] sa femme, 57 il [laissera aller] l’homme. 


§ 16 LA 


ii (58) 

sum-ma lu dam -at [lu ...] 

(63) 

sum-ma e-mu-qa-a-ma it-ti-ak-si 

(59) 

pi-i-sa [it-tr-sr-iq-si] 

(64) 

ub-ta-e-ru-u-us 

(60) 

hi-i-tu sa lu la-âs-[su] 

(65) 

uk-ta-i-nu-u-us 

(61) 

lu munus-dam-sw hi-i-ta 

(66) 

hi-ta-su ki-i sa dam-ar lü-ma 

(62) 

ki-i s h-bi-su e-em-mi-id 




5Æf - 55> Si un homme [... a embrassé] l’épouse d’un [homme], m \\ n’y aura pas de peine 
pour l’homme. ^“^L’homme infligera à son épouse, une peine selon son gré. ^S’il l’a 
prise de force, 64 ^ 5 (et) si on a apporté contre lui des charges et des preuves, 66 sa peine 
(sera) comme celle de la femme mariée. 

§ 17 LA 

ii (67) sum-ma lu a-na lu iq-tî-bi (70) ri-ik-sa-a-te i-sa-ak-ku-nu 

(68) ma-a dam-ka it-ti-ni-ik-ku (71) a-na ii-i-id il-lu-û-ku 

(69) se-bu-ü-tu la^âs-su 

^Si un homme a dit à un homme : 68 « On ne cesse de coucher avec ton épouse », ^(et 
s’)il n’y a pas de témoins, 70 ils feront un accord 71 et iront au Fleuve (pour l’ordalie). 


§ 18 LA 


ü (72) 

sum-ma lu a-na tap-pa-i-su 

(77) 

la-a û-ba-e-er lu su-a-tu 

(73) 

lu-û i-na pu-uz-ri lu i-na sa-al-te 

(78) 

40 i-na giS-gidri-mes i-mah-hu-su-us 

(74) 

iq-bi ma-a dam -ka it-ti-ni-ku 

(79) 

1 itu U 4 -mes-te si-par lugal e-pa-âs 

(75) 

ma-a a-na-ku ü-ba-ar 

(80) 

i-ga-ad-di-mu-us 

(76) 

ba-ü-ra la-a i-la- 3 -e 

(81) 

ù 1 gun an-na id-da-an 


72 75 Si un homme a dit à son prochain, soit en privé soit dans une querelle : « On ne 
cesse de coucher avec ton épouse » et : « Moi-même je porterai des charges (contre elle) », 
7(5 ' 7,s mais qu’il ne peut porter des charges (et) qu’il n’a pas chargé (suffisamment), on 
frappera cet homme de quarante coups de bâton, 79 il fera un mois de corvée royale, ®on le 
rasera 81 et il paiera un talent de plomb. 

§ 21 LA 


ii (98) 

sum-ma lu dumu-munus lu 

(loi) 

uk-ta-i-nu-u-us 


im-ha-as-ma 

(102) 

2 gun 30 ma-na an-na id-dan 

(99) 

sa-a $h-bi -sa ul-ta-as-le-es 

(103) 

50 i-na giS-gidri-meS i-mah-hu-su-us 

(100) 

ub-ta-e-ru-ü-us 

(104) 

1 itu U 4 -me§ si-par lugal e-pa-as 


*Si un homme a frappé la fille d’un homme libre "et lui a fait jeter son foetus, 
ioo-ioi^ s i) on a p ro d u it contre lui des charges et des preuves, /02 il paiera deux talents et 
trente mines de plomb, 103 on le frappera de cinquante coups de bâton, 104 \\ fera un mois de 
corvée royale. 
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§ 22 LA 


ii (105) 

sum-ma dam-at lu la-a a-bu-sa 

(4) 

ù sum-ma dam-at [lu taq-tî-bi\ 

(106) 

la-a a-hu-sa la-a dumu-sa 

(5) 

[i ma] J a 1 i-it-ti-ka-an-ni 

(107) 

lu sa-ni-um-ma har-ra-a-na 

(6) 

[ki-i l]ü bi-it-qa-a-te 

(108) 

ul-ta-as-bi-si ù ki-i dam-at 

(7) 

[a-na] lu id-di-nu-u-ni 

(109) 

1 u-ni la-a i-de i-tam-ma-ma 

(8) 

[a-na i j]-i-id il-lak 

(110) 

ù 2 gun an-na 

(9) 

[ri-ik]-sa-tu-su la-âs-su 

(111) 

a-na mu-ut munus i-id-an 

(10) 

sum-[ma] i-na i -j-i-id it-tu-ra 

iii (1) 

[su]m-ma ki-[i dam -at 1 u-ni i-de] 

(H) 

ki-i.mu-ut munus dam-su 

(2) 

[b]i-it-[q]a-a-te id-[dan-ma i-tam-ma] 

(12) 

e-pu-su-û-ni a-na su-a-su 

(3) 

[ma]- r a 1 sum-ma a-ni-[ik-ku-si-nï] 

(13) 

e-ep-pu-û-su-us 


;oj-/09<5i un homme (qui n’est) ni son père, ni son frère, ni son fils, mais un autre 
(homme) a fait entreprendre un voyage à l’épouse d’un homme et ignorait qu’elle fût 
l’épouse d’un homme, il (en) jurera 770 ' 777 et paiera deux talents de plomb au mari de la 
femme. 

7 S’il (l’instigateur du voyage) [savait] qu’[elle fût l’épouse d’un homme], 2 il paiera une 
indemnité [et jurera, -^ainjsi : «Je n’ai pas cou[ché avec elle]». 4 Mais si l’épouse [de 
l’homme a dit 5 :] « Il a couché avec moi », 6 ' 7 [bien que] l’homme ait payé une indemnité 
[à] l’(autre) homme, ^il ira [à l’ordalie par le Fl]euve ; 9 il n’y aura pas de [convention pour 
lui ; 7(7 s’il refuse l’ordalie par le Fleuve, 77 ' 7i on le traitera lui-même comme le mari de la 
femme aura traité son épouse. 

§ 23 LA 


iii (14) 

sum-ma dam-at lu dam-at 1 u-ma 

(28) 

ù munus sa a-na é-ti-sa 

(15) 

a-na é-ti-sa tal-te-e-qé 

(29) 

ta-al~qe-û-si-ni 

(16) 

a-na lu a-na ni-a-ki ta-ti-din-si 

(30) 

ki-i pi-i-ge lü a-na ugu-^a 

(17) 

ù lu ki-i dam -at 1 û-ni i-de 

(31) 

tu-ul-te-ri-ib ù it-ti-ak-si 

(18) 

ki-i sa dam -at lü i-ni-ku-ü-ni 

(32) 

sum-ma is-tu é i-na ü-sa-i-sa 

(19) 

e-pu-su-us ù ki-i sa mu-ut munus 

(33) 

ki-i ni-ku-tu-u-ni tâq-tî-bi 

(20) 

dam-sw ni-ik-ta ep-pu-su-ü-ni 

(34) 

munus u-us-su-ru za-ku-a-at 

(21) 

munus -mu-um-me-er-ta e-pu-su 

(35) 

na-i-ka-na ù mu-um-me-er-ta 

(22) 

ù sum-ma mu-ut munus dam-su 

(36) 

i-du-uk-ku 

(23) 

ni-ik-ta mîm-ma la-a e-pa-âs 

(37) 

ù sum-ma munus la-a tâq-tî-bi 

(24) 

na-i-ka-na ù mu-um-me-er-ta 

(38) 

lü dam -su hi-i-ta ki-i $à-bi-su 

(25) 

mi-im-ma la-a e-pu-su 

(39) 

e-em-mi-id na-i-ka-a-na 

(26) 

û-us-su-ru-su-nu 

(40) 

ù mu-me-er-ta i-duk-ku 

(27) 

ù sum-ma dam -at lü la-a ti-i-de 




14 ’ }5 Si l’épouse d’un homme a pris l’épouse d’un (autre) homme dans sa maison, 76 l’a 
donnée à un homme pour des rapports sexuels 77 et l’homme savait qu’elle fût l’épouse d’un 
homme, ls ' 2J on le traitera comme quelqu’un qui a eu des rapports avec l’épouse d’un 
homme et on traitera l’entremetteuse comme le mari de la femme aura traité son épouse 
adultère. 22 J2S Mais si le mari de la femme ne fait rien à son épouse adultère, 24 “ 25 on ne fera 
rien au fornicateur et à l’entremetteuse : 26 on les laissera aller. 

^Mais si l’épouse de l’homme ne savait pas (les desseins des autres), 2S_29 et la femme 
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qui l’a prise dans sa maison i0 i7 par ruse a introduit près d’elle un homme qui a couché 
avec elle, 32 si, dès qu’elle est sortie de la maison, Ji elle a déclaré avoir été possédée, 34 on 
laissera aller la femme, elle est quitte. i5 i<5 0n mettra à mort le fornicateur et l’entre¬ 
metteuse. 

•^Mais si la femme n’a pas parlé, 38 ~ 40 V homme (marié) infligera à son épouse une peine 
selon son gré ; on mettra à mort le fornicateur et l’entremetteuse. 


§ 24 LA 


iii (41) 

sum-ma dam -at lu i-na pa-ni mu-ti-sa (62) 

i-na é-su is-tu ézm-[îi-su] 

(42) 

ra-ma-an-sa tal-ta-da-ad 

(63) 

us-bu-tu-u-ni i-[de\ 

(43) 

lu-u i-na Sà uru am-mé-e-em-ma 

(64) 

3-a-te i-id-da-an 

(44) 

lu-u i-na uru-didli qur-bu-u-te 

(65) 

ù sum-ma it-te-ke-e-er 

(45) 

a J sar 1 é ud-du-si-i-ni 

(66) 

la-a i-de-e-ma i-qa-ab-bi 

(46) 

a-na é âs-su-ra-ia-e te-ta-rab 

(67) 

a-na i-j-i-id il-lu-ü-ku 

(47) 

is J t\d nin é u-us-bat 

(68) 

ù sum-ma lü sa dam -at lü 

(48) 

3-[s]u 4-[s]u be-da-at en é 

(69) 

i-na é-su us-bu-tu-u-ni 

(49) 

tki-P danwzr lü i-na é-su 

(70) 

i-na \-}-i-id it-tu-u-ra 

(50) 

[u]s-bu-tu-ü-ni la-a i-de 

(71) 

3-a-te i-id-da-an 

(51) 

i-[n]a u[r]-k[e]-et-te munus si-i<-it> 

(72) 

sum-ma lü sa dam -su i-na pa-ni-su 

(52) 

t[a-a]t-ta-as-bat en é sa dam-sw 

(73) 

ra-ma-an-sa tal-du-du-u-ni 

(53) 

[i-na pa\-ni-su ra-ma-an-sa 

(74) 

i-na i-j-i-id it-tu-ra za-a-ku 

(54) 

[tal-d\u-du-ü-ni dam-sw 

(75) 

gi-im-ri sa i-j-i-id u-mal-la 

(55) 

[û-na-ka-âs-ma la-a ] i-laq-qé 

(76) 

ù sum-ma lü sa dam-sw 

(56) 

[dam]-< 2 / [l]ü sa dam-sw il-te-sa 

(77) 

i-na pa-ni-su ra-ma-an-sa 

(57) 

us-bu-tu-ni uz-né-sa ü-na-ku-su 

(78) 

ta-al-du-du-u-ni 

(58) 

ha-di-ma mu-us-sa 3 gun 30 ma-na 

(79) 

dam-sw la-a û-na-ak-ki-is 5 

(59) 

an-na Sàm -sa i-id-dan 

(80) 

dam -su-ma i-laq-qé 

(60) 

ù ha-di-ma dam-su i-laq-qé-u 

(81) 

e-mi-it-tu mi-im-ma la-âs-su 

(61) 

ù sum-ma en é ki-i dam -at lü 




4} ~ 42 Si l’épouse d’un homme s’est écartée de sa propre autorité de devant son mari 
4346 (et) soit dans la même ville, soit dans l’une des villes voisines où il (= le mari) lui 
assigne une maison, elle est entrée dans la maison d’un Assyrien, 47 ' 50 a résidé avec la 
maîtresse de maison, a passé trois ou quatre nuits , (et si) le maître de maison ignorait que 
l’épouse d’un homme habitait dans sa maison, 5/ 55 après que cette femme aura été saisie, le 
maître de maison dont l’épouse l’a [qu]itté spontanément [mutilera] sa femme et [ne] la 
reprendra [pas]. 56 ' 57 [L’épous]e de l’homme avec laquelle son épouse a résidé, on coupera 
ses oreilles ; 5S * 5 Vil le veut, son mari paiera trois talents et trente mines de plomb pour sa 
rançon ^et, s’il le veut, il (re)prendra sa femme. 6/ *^Mais si le maître de maison sav[ait] 
que l’épouse d’un homme résidait dans sa maison avec [son] épouse, il paiera le « tiers ». 
65 <57 Mais s’il l’a nié, il déclarera : « Je l’ignorais », ils iront à l’ordalie par le Fleuve. 
68 si l’homme dans la maison de qui l’épouse d’un homme a résidé a refusé l’ordalie du 
Fleuve, 71 il paiera le « tiers ». 72 ' 75 Si l’homme que l’épouse a quitté de sa propre autorité a 
refusé l’ordalie du Fleuve, il (= l’adversaire) est quitte ; il compensera les frais de l’ordalie 
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du Fleuve. 7678 Ou si l’homme que l’épouse a quitté de sa propre autorité ^n’a pas mutilé 
sa femme 50 il reprendra sa femme ; 81 i\ n’y aura aucune sanction (pour personne). 

§ 50 LA 


vii (63) 

[sum-ma lu dam] lu im-ha-as-ma 

(73) 

nap-sa-a-te û-ma-al-la 

(64) 

[sa-a s à-bi-sa û-sa-as-li\-si 

(74) 

ù sum-ma sa-a mu-ut munus si-a-ti 

(65) 

[dam-af lu sa dam ]-at lu 

(75) 

du mu-5 w la-âs-su dam-s« 

(66) 

sa [. ]-ni 

(76) 

im-hu-su-u-ma sa § h-bi-sa 

(67) 

ù [ki-i sa-a e-pu\-su-si-ni 

(77) 

ta-as-li 

(68) 

e-pu-[su-si ki-mu-û sa\-a $à-bi-sa 

(78) 

ki-mu-û sa s a-bi-sa 

(69) 

nap-sa-a-te u-ma-al-la 

(79) 

ma-hi-sa-a-na i-du-uk-ku 

(70) 

ù sum-ma munus si-it mé-ta-at 

(80) 

sum-ma sa s à-bi-sa su-ha-ar-tu 

(71) 

lu i-du-uk-ku 

(81) 

nap-sa-a-te-ma û-ma-al-la 

(72) 

ki-i-mu-û sa-a $à-bi-sa 



«[Si 

un homme] a frappé [l’épouse 

d’un] homme ^et a fait jeter [son fœtus] 


65 ^ [l’épouse de l’homme] qui à l’épouse de l’(autre) homme [...] 67 - (5 % on la traitera] 
comme il l’a [trai]tée ; pour son fœtus, ^il compensera vie (pour vie). ^Et si cette femme 
meurt, 7/ on mettra l’homme à mort ; 72 ' 7i pour son fœtus, il compensera vie (pour vie). 74 Et 
si l’époux de cette femme 75 ‘ 77 n’a pas de fils (et qu’on) a frappé son épouse (et qu’elle) a jeté 
son fœtus, 78 ' 79 pour son fœtus, on mettra à mort celui qui l’a frappée. ®Si son fœtus est 
une fille, s/ il compensera néanmoins vie (pour vie). 

§ 51 LA 

vii (82) sum-ma lu dam-af lu (85) hi-i-tu an-ni-u 

(83) la-a mu-ra-bi-ta im-ha-as-ma (86) 2 gun an-na i-id-dan 

(84) sa-a $à-bi-sa û-sâ-as-li-si 

S2 ’ Si Si un homme a frappé l’épouse d’un homme qui n’élève pas ses enfants ^(et) lui a 
fait jeter son fœtus, 55 c’est une faute : 86 il paiera deux talents de plomb. 

§ 52 LA 


vii (87) 

sum-ma lu kar-kid im-ha-as-ma 

(90) 

i-sa-ak-ku-û-nu-us 

(88) 

(89) 

sa § à-bi-sa û-sa-as-li-si 

mi-ih-si ki-i mi-ih-si 

(91) 

nap-sâ-a-te û-ma-al-la 

^Si un homme a frappé une prostituée 

®(et) lui 

a fait jeter son fœtus, S9 * 90 on lui 

infligera coup pour coup ; 91 il compensera vie 

(pour vie). 

§ 53 LA 

vii (92) 

sum-ma munus i-na ra-mi-ni-sa 

(101) 

la-a i-qa-ab-bé-ru-si 

(93) 

sa ¥&-bi-sa ta-as-si-li 

(102) 

sum-ma munus si-it ki-i sa $a-bi-sa 

(94) 

ub-ta-e-ru-û-si 

(103) 

[t]a-[a]s-li-ü-ni 

(95) 

uk-ta-i-nu-û-si 

(104) 

[up-ta]-ze-ru-û-si 

(96) 

i-na gi§-me£ i-za-qu-pu-û-si 

(105) 

[.] iq-bi-û 

(97) 

la-a i-qa-ab-bé-ru-si 

(106) 

[. ]-x-me 

(98) 

sum-ma sa-a s à-bi-sa 

(107) 

[ . }-te 
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(99) i-na sa-le-e mé-ta-a-at (108) [.] 

(100) i-na gis-mes i-za-qu-pu-û-si 

92 9J Si une femme a jeté de sa propre volonté son fœtus, 97 (et) qu’on ait produit contre 
elle des charges 95 (et) des preuves, ^on l’empalera, ^on ne l’enterrera pas. 98 '"Si elle est 
morte en jetant son fœtus, 709 on l’empalera, 101 on ne l’enterrera pas. 102 -i04^ on a cac hé 
cette femme parce qu’elle a jeté son fœtus, l56 ’ m . 


§ 55 LA 


viii (6) 

[sum-ma l]ü ba-îu-ul-îa 

(24) 

danwzf na-i-ka-a-na 

(7) 

[sa i-na é a-]bi-i-sa 

(25) 

sa munus -ba-tul-te i-laq-qé 

(8) 

[us-bu\-tu-û-ni 

(26) 

a-na ma-an-zu-û- 3 -e 

(9) 

[x x] sa la-a û-tar-ri-su-ni 

(27) 

i-id-da-an-si 

(10) 

[pu-us]-qa la-a pa-te-a-tu-u-ni 

(28) 

a-na mu-ti-sa la-a û-îar-si 

(11) 

la-a ah-za-tu-u-ni 

(29) 

i-laq-qé-si 

(12) 

ù ru-gu-um-ma-na-a 

(30) 

a-bu dumu-munus-sa ni-ik-ta 

(13) 

a-na é a-bi-i-sa 

(31) 

a-na na-i-ka-ni-sa 

(14) 

la-a ir-si-û-ni 

(32) 

ki-i a-hu-ze-îe i-id-dan-si 

(15) 

lu lu-û i-na $à-bi uru 

(33) 

sum-ma dam-su la-âs-su 

(16) 

lu-u i-na se-e-re 

(34) 

3-a-te kù-babbar §àm ba-tu-ul-te 

(17) 

lu-û i-na mu-se i-na re-be-e-îe 

(35) 

na-i-ka-a-nu a-na a-bi-sa id-dan 

(18) 

lu-û i-na é qa-re-e-îe 

(36) 

na-i-ka-an-sa ih-ha-a-si 

(19) 

lu-û i-na i-si-ni a-le 

(37) 

la-a i-sa-ma-ak-si 

(20) 

lu ki-i da- 3 -a-né 

(38) 

sum-ma a-bu la-a ha-a-de 

(21) 

munus -ba-tul-ta is-ba-at-ma 

(39) 

kù-babbar 3-a-te sa munus -ba-tul-te 

(22) 

û-ma-an-zi-e - 3 -si 

(40) 

i-ma-har dumu-munus-5M 

(23) 

a-bu sa munus -ba-tu-ul-te 

(41) 

a-na sa ha-di-û-ni i-id-dan 

6 [Si] 

un homme 20 ' 22 a pris par contrainte et 

a violé une jeune fille vierge, 6 une vierge 


78 [qui habijte [dans la maison de son] père, 9 [...] qui n’a pas été demandée (par un 
« fiancé »), 7rt qui n’est pas déflorée (littéralement : « dont le sexe n’a pas été ouvert »), 77 qui 
n’est pas mariée 72 * 74 et pour laquelle aucune réclamation n’a été présentée à la maison de 
son père, 75 l’homme (ayant agi) ou dans la ville 16 ou dans la campagne, 77 ou de nuit dans la 
rue, 18 ou dans un grenier 79 ou durant les fêtes de la ville, 23 le père de la jeune fille vierge 
24 ' 25 prendra l’épouse du fornicateur de la vierge 26 27 et la livrera au stupre ; 28 i\ ne la rendra 
pas à son mari, ^il la prendra. 30 ~ 32 Le père donnera comme épouse sa fille souillée à son 
fornicateur. 33 S'il n’a pas d’épouse, 34 ' 35 \e fornicateur paiera le « tiers », prix de la vierge, 
à son père i6 (et) son fornicateur l’épousera ; 37 il ne la renverra pas. ^Si le père ne veut pas 
(ce mariage), 39 - 4î {\ recevra (en) argent le « tiers », (prix) de la vierge (et) donnera sa fille à 
qui il voudra. 


§ 56 LA 


viii (42) 

sum-ma munus -ba-tul-tu ra- 

-ma-an-sa (46) 

(43) 

a-na lu ta-at-ti-din 

(47) 

(44) 

lü i-tam-ma a-na dam -ti-su 

(48) 

(45) 

la-a i-qar-ri-i-bu 

(49) 


3-a-te kù-babbar 3àm ba-îu-ul-te 
na-i-ka-a-nu i-id-dan 
a-bu dumu-munus-[^w] 
ki-i ha-di-u-ni e-ep-pa-[âs] 
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42 ' 43 Si une vierge s’est donnée spontanément à un homme, 44 - 45 Y homme (en) jurera et 
l’on ne réclamera pas son épouse. 46 ~ 47 Lt fornicateur donnera le « tiers » en argent, prix de 
la vierge. 48 ' 49 Lc père traitera sa fil[le] comme il vou[dra]. 


§ 57 LA 


viii (50) 

lu-u ma-ha-su lu-u [.] 

(52) 

[sa i-na tup]-pi sat-ru-[ü-ni] 

(51) 

[sa da]m-ar l[ü ...] 

(53) 

[.] 

^Soit qu’il s’agisse de frapper soit qu’il 
homme 52 [ce qui est] écri[t dans la ta]blette 53 [... 

s’agisse de [.] 5/ [de] l’épouse d’un 

.i. 

§ 58 LA 

viii (54) 

i-na hi-ta-a-ni gab-[bi .] 

(56) 

ù gal-lu-le de-e-[ .] 

(55) 

na-ka-a-se [.] 

(57) 

ki-i sa-a [ .] 

■^Dans toutes les peines [.] ^mutilation 

[.]. 

55 et d’aveuglement [.] 57 selon ce 

que [.]. 

§ 59 LA 

viii (58) 

us-sir hi-ta-a-ni sa-[a dam -at lu] 

(61) 

i-ba-qa-an u[z-né-sa] 

(59) 

sa i-na tup-pe [sat-ru-û-ni\ 

(62) 

u-hap-pa ü-la-[ap-pat] 

(60) 

lu dam-sw [i-na-at-tu] 

(63) 

a-ra-an-su ia-âs-s[u] 


58 Outre les peines de [la femme mariée] ^qui [sont écrites] dans la tablette, ®le mari 
[fouettera] sa femme, 6/ <52 tirera (ses cheveux), mutilera ses oreilles (ou la) frappera. ®I1 
n’est pas (pénalement) responsable pour cela. 


§ 17 LH 

(40) [tâk-k\u MUNUS-as EL-LI sar-hu-wa-an-du-us-su-us ku-is-ki p[é-e]s -[si-ia-]zi 
(41 ) [tâk-ku\ r ITU-10-KAM 10^ GIN KÙ-BABBAR pa-a-i tâk-ku-{us} 

ITU-5-KAM 5 GfN K[Ù-BABBAR] \pa-a-\S 

(42) r pâr-n\a-as-s e-e^-a su-wa-a-i [-ez-z]i 

45 Si quelqu’un fait tomber le fœtus du ventre d’une femme libre, 4/ si (cela arrive) au 
dixième mois, il donnera dix sicles d’argent ; si (cela arrive) au cinquième mois, il donnera 
cinq sicles d’argent. 42 II (le mari de la femme) regardera sa maison (= du coupable) pour 
cela (= l’amende). 

§ 18 LH 

(43) tâk-ku GEME2-<25 sar-hu-wa-an-d[u-u]s-su-us ku-is-kipé-e s-[si-i\a-zi 

(44) f tâk-ku ITU-10-KAM 5 GIW KÙ-BABBAR pa-a-[i\ 

43 Si quelqu’un fait tomber le fœtus du ventre d’une servante, ^si (cela arrive) au 
dixième mois, il donnera cinq sicles d’argent. 

§ XVI LH 

(40) tâk-ku MUNUS-77 EL-LI sar-hu-u-wa-an-da-an ku-is-ki 
(41 ) pé-es-se-ia-az-zi 20 GIN-GIN KÙ-BABBAR pa-a-i 
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40 Si quelqu’un fait tomber le fœtus du ventre d’une femme libre, 47 il donnera vingt 
sicles d’argent. 

§ XVII LH 

(42) tâk-ku GEMEi-an sar-hu-u-wa-an-da-an ku-is-ki 

(43) pé-es-se-ya-az-zi 10 GIN-GIN KÙ-BABBAR pa-a-i 

42 Si quelqu’un fait tomber le fœtus du ventre d’une servante, 43 il donnera dix sicles 
d’argent. 

§ 189 LH 

(26) [tâk-ku LÜ-i]s a-pé-e-e[l-pâ]t an-na-sa-as kat-ta wa-as-ta-i 

(27) hu-u-u[r-k]i-il tâk-ku L[Ü-w] DUMU-MUNUS-as kat-ta wa-as-ta-i 

(28) [ hu-[u]-ur-kfi-il tâk-ku LÜ-[/s] DUMU-NITA-a^ kat-ta wa-as-ta-i hu-u-ur-ki-il 

26 Si un homme pèche avec sa mère, 27 c’est une faute. Si un homme pèche avec sa fille, 
^c’est une faute. Si un homme pèche avec son fils, c’est une faute. 

§ 190 LH 

(30) tâk-ku LU-as MUNUS an-m-wa-an -na'-as-sa-<as> kat-ta wa-as-ta-i 

(31) Ü-UL ha-ra-tar tâk-ku ad-d[a-]as-si-is-sa TI -an-za hu-u-ur-ki-il 

J; Si un homme pèche avec sa belle-mère, 31 et n’est pas une infraction. Mais si son père 
est vivant, c’est une faute. 

§ 191 LH 

(32) tâk-ku LÜ EL-LUM a-La-u-wa 2 -arc -nf-us 2 ^ an-na-ne-ku-us 

(33) an-na-as-ma-an-na u-en-zi ka-a-as ta-ki-ya ut-ne-e 

(34) ka-a-as-sa ta-ki-ya ut-ne-e-ya Û-UL ha-ra-[tar] 

(35) tâk-ku 2-el pé-di nu sar-ak-ki hur-ki-il 

32 ' 33 Si un homme libre a des relations sexuelles avec des femmes libres, des sœurs 
utérines et leur mère, celles-ci dans un pays, -*et celle-là dans un autre pays, ce n’est pas 
une infraction. i5 Mais si (cela arrive) dans le pays des deux et qu’il sache (que les femmes 
sont parentes entre elles), c’est une faute. 

§ 195 LH 

A. (49) tâk-ku LU-as MA-HAR DAM SE S-SU se-es-ki-iz-zi §ES-SU-ma 
(50) hu-u-is-wa-an-za hu-u-ur-ki-il 

B. tâk-ku LU-as 

(51 ) MUNUS a-ra-u-wa-an-ni-in har-zi ta DUMU-MUNUS-^ï-ya sa-li-ga 

(52) hu-u-ur-ki-il 

C. tâk-ku DUMU-MUNUS-SÀ har-zi ta an-ni-is-si 

(53) na-as-ma NIN -is-si sa-li-i-ga hu-u-ur-ke-el 

A. ^ 9 Si un homme couche avec la femme de son frère, 50 alors que son frère est vivant, 
c’est une faute. 
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B, 50 Si un homme 51 a une femme libre (pour épouse) et a aussi des rapports sexuels 
avec sa fille (celle de son épouse), 52 c’est une faute. 

C. 52 Si un homme a sa (fém.) fille (pour épouse) et avec sa (fém.) mère 5i ou sa (fém.) 
sœur, a des rapports sexuels, c’est une faute. 

§ 197 LH 

(6) tâk-ku EÉ-as MUNU S-an HUR-SAG-/ e-ep-zi LÛ-na-as wa-as-tül na-as a-ki 

(7) îâk-ku E-ri-ma e-ep-zi MUNUS -na-as wa-as-ta-is MUNUS-za 

(8) a-ki tâk-ku-us LÜ-is ü-e-mi-ya-zi 

(9) tu-us ku-en-zi ha-ra-a-tar-se-et NU.GÂL 

6 Si un homme saisit une femme dans la montagne, (c’est) la faute de l’homme, et il sera 
mis à mort. 7 Mais si il la prend dans une maison, (c’est aussi) la faute de la femme (et) la 
femme s sera mise à mort (aussi). Si l’homme (= le mari) les trouve 9 et les tue, il n’a pas 
commis d’infraction. 

§ 198 LH 

(10) tâk-ku-us A-NA KA É.[G]AL ü-wa-te-ez-zi nu te-ez-zi 

(11) r DAMi-77 le-e a-ki n[u] DAM -SÜ hu-is-nu-zi 

(12) pu-pu-un-na hu-is-n[u]-zi ta SAG-DU -SÜ 

(13) wa-as-si-e-ez-zi tâk-ku [t]e-ez~zi 2 -pât ak-kân-du 

(14) ta hu-ur-ki-in- ha-l[i]-en-zi ku-en-zi-us 

(15) LUGAL-W5 hu-u-is-nu-zi-ya-as LUGAL-ws 

;o Si il (= le mari) les conduit à la porte du Palais et dit : « ;; Que ma femme ne meure 
pas î », alors il fait vivre son épouse /2 ;i et il fait vivre (aussi) le fornicateur. Il couvre sa 
(= du fornicateur) tête. Mais s’il dit : « Que tous les deux meurent ! », ;4 /5 alors on roule la 
roue ; le roi peut les tuer, le roi peut les faire vivre. 


2. Édits et traités 

Traité d’Ebia TM.75.G.2420, II. 575-580 

(575) âs-ti (578) nâ 

(576) dam-guru3 (579) tüg-ib-III-tüg-gùn 3 gu 4 

(577) ma-nu-ma (580) he-na-sum 

575-57#Q u i CO nq Ue couche avec la femme (de la maison) d’un homme 579 ' 550 devra payer n 
étoffes colorées et trois bœufs. 

§ 18 AS 

(14) munus-lü-kurun 2 ~na à dam-gàr (16) [x x x x x] x [x x x] x i-ma-a-a[t] 

(15) [5]a r-na ? [k\u-nu-u[k l]a k[i)-it-tim 

w Une cabaretière ou un marchand, 15 qui, au moyen d’un document falsifié, 16 .. 

devra mourir. 
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§ 25 Huqq., IL 43’-49’ 

(40’) nam-ma-at-ta d UTU^ 7 ku-in ku-u-un NIN-M A-NA DAM- U[T-TI-K]A AD-D1N 

(4L) nu-us-si NIN ME ^ -SU SA MA S-$U SA NUMUN-SU me-eq-qa-e-es [ku-it a-]sa-an-zi 

(42’) SA NU[MUN ki]-ta-at-ta-at a-pi'-e-ia zi-ga-as-ma-as-za NIN-ZU ku-it har-si 

(43’) A-NA KUR ÜR]J Ha-at- ti-ma-kân sa-a-ak-la-is tu-u[q-qa-]ri 

(44’) §ES -as-za NIN -ZU MUNUS a-a-an-ni-in-ni-ya-mi-in Û-UL da-a-i 

(45’) Û-UL-at a-a-ra ku-is-ma-at i-e-zi a-pi'-ni-is-[su-u-w]a-an ut-tar 

(46’) na-as ÜR]J Ha-at-tu-si Û-UL hu-u-is-su-u-iz-zi a-ki-p[a- as-s\a-an 

(47’) su-me-in-za-an KUR-e dam-pu-u-piku-it an-da-at za-ah-ha-an 

(48’) ÉA §E è-SU-za NIN -SU MUNUS a-a-an-ni-in-ni-ya-mi-in da-as-kân-zi-pât 

(49’) URU Ha-at-tu-si-ma-at Û-[ULa\-a-ra 

4(y - 4r Ew outre, quant à cette sœur de moi que moi, le Soleil, je t’ai donnée en épouse, 
vu que nombreuses sont ses sœurs de sa propre famille et de sa race, telles sont-elles 
[devenues pour toi] puisque tu as pris leur sœur pour toi. ^’Mais pour le pays de Hatti, il 
existe une coutume importante : ^’un « frère » ne doit pas prendre (sexuellement) pour lui 
une « sœur » (qui soit) une cousine, 45 ce n’est pas licite. Quiconque fait une chose de ce 
genre 46 a Hattusa, il ne vit pas mais il meurt. Comme ^ 7 ’votre pays est barbare, cela 
(= cette interdiction) y est contesté. ^’On ne fait que prendre (sexuellement) pour soi celle 
de son frère, sa sœur cousine. 49 ’k Hattusa, ce n’est pas licite. 

§ 26 Huqq., IL 5<T-58’ 

(50’) nu-ut-ta ma-a-an SA DAM-ÀA ku-wa-pi NIN-Z£7 na-as-ma SA [SE]S NIN-ZC 

(51’) MUNUS a-a-an-ni-in-ni-ya-mi-is kat-ta-an û-iz-zi nu-us-si a-da-an-na 

(52’) a-ku-wa-an-na pa-a-i nu-za e-za-at-ten e-ku-ut-ten du-us-ki-is-ki(-it)-ten 

(53’) da-an-na-ma-za li-e i-la-li-ya-si Û-UL-at a-a-ra a-pi-e-iz-kân 

(54’) ud-da-na-az ar-ha ak-ki-is-kân-zi na-at zi-ik tu-el Zl-it 

(55’) li-e e-ip-si ma-an-tâk-kân a-p(-ni-is-su-wa-an-ti ud-da-ni-i 

(56’) da-ma-is-sa ku-is-ki pâr-ra-an-da ti-it-ta-nu-uz-zi zi-ga-an 

(57’) li-e is-ta-ma-as-[ti] na-at li-e i-ya-si 

(58’) SA-PAL NI-IS DINGIR L/M -\ya -]at-ta ki-it-ta-ru 

Si jamais vient à toi la sœur de ton épouse, ou la sœur de ton frère 5/ ’(qui est) une 
cousine, donne-lui à manger et 52 a boire ; mangez et buvez tous deux et réjouissez-vous 
5i ’mais ne désire pas la prendre (sexuellement) ; ce n’est pas licite ; pour une telle affaire, 
5 ^’les gens sont habituellement mis à mort. Toi, de ton propre chef, ne fais 55 pas cela ! Et si 
■^quelqu’un d’autre se met à t’impliquer dans une telle affaire fautivement, toi 57 ’ne l’écoute 
pas ; ne fais pas cela. 5S ’Que cela soit placé pour toi sous le serment des dieux. 

§ 29 Huqq., 11. 74’-75’ 

(74’) I-NA KUR Ha-ya-sa-ya ku-wa-pi pa-i-si nu [nam-ma MUNUS-MES SA 
SE ]S-KA 

(75’) [NIN-ME §]-KAli-e nam-ma da-as-ki-si URlJ Ha-at-tu-si-y[a-at Û-]ULa-[a]-ra 

74 ’- 75 ’Et dès que tu retourneras en HayaSa, tu ne devras plus prendre (sexuellement) les 
femmes de ton frère, tes [« sœurs »] ; en Hatti ce n’(est) pas li[cite]. 
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3. Bible 


Ex. XXI 22-25 

(22 ) w e kî-yinnâsû 3 ânâsîm w e nâg e pû 3 issâh hârâh w e yâs e> û y e lâdeyhâ w e lo 3 yihyeh 
3 âsôn c ânôs yê'ânês ka 3 âser yâsît c âlâyw ba ( al hâ 3 issâh w e nâtan biplilîm (23) w e3 im- 
3 âsôn yihyeh w e nâiatîâh nepes tahat nâpes (24) c ayin tahat { ayin sert tahat sên yâd tahat yâd 
regel tahat râgel (25) kfwiyyâh tahat Ifwiyyâh pesa c tahatpâsa c habbûrâh tahat habbûrâh 

22 Si des hommes se battent et bousculent une femme enceinte et que celle-ci avorte, si 
ce n’est pas un cas de coupable inconnu, il (le coupable) sera puni selon ce que lui imposera 
le mari de la femme, et il (le coupable) payera seul. ^Mais si c’est un cas de coupable 
inconnu, tu donneras vie pour vie 24 œil pour œil, dent pour dent, main pour main, pied 
pour pied, 25 brûlure pour brûlure, meurtrissure pour meurtrissure, plaie pour plaie. 

Ex. XXII 15-16 

(15) w e kî-y e patteh 3 îs b e tûlâh 3 âser lo 3 - 3 orâsâh w e sâkab c immâh mâhor yimhârennâh 
llô l e3 issâh (16) 3 im-mâ 3 ên y e mâ 3 ên 3 âbîhâ l e tittâh lô kesep yisqol k e mohar habb e tûlot 

/5 Si un homme séduit une vierge qui n’est pas fiancée et couche avec elle, il versera le 
mohar et la prendra pour épouse. 16 Si le père refuse de la lui donner, il (le séducteur) 
payera une somme d’argent équivalente au mohar des vierges. 

Lév. XVIII 6-18 

(6) 3 îs 3 îs 3 el-kâl-s e 3 êr b e sârô lo 3 tiqi^bû l e gallôt c erwâh 3 ânîâdonây 

Aucun de vous ne s’approchera de quelqu’un de sa parenté (litt, «de la chair de sa 
chair ») pour en découvrir la nudité. Je suis le Seigneur. 

(7) f erwat 3 âbîkâ w ec erwat 3 imm € kâ lo 3 fgallêh 3 imm e kâ hiw 3 lo 3 f galle h c erwâtâh 

Ne découvre pas la nudité de ton père, la nudité de ta mère ; c’est ta mère, ne découvre 

pas sa nudité. 

(8) f erwat 3 êset- 3 âbîkâ lo 3 fgallêh ( erwat 3 âbîkâ hiw 3 

Ne découvre pas la nudité de la femme de ton père ; c’est la propre nudité de ton père. 

(9) ( erwat 3 âhôfkâ bat- 3 âbîkâ 3 ô bat- 3 immekâ môledet bayit 3 ô môledet hûs lo 3 
fgallêh ( erwâtâw 

Ne découvre pas la nudité de ta sœur, qu’elle soit fille de ton père ou fille de ta mère, 
qu’elle soit née à la maison ou au dehors ; ne découvre pas leur nudité. 

(10) ( erwat bat-binkâ 3 ô bat-bitfkâ lo 3 fgallêh ( erwâtân kî ( erwâfkâ hênnâh 

Ne découvre pas la nudité de la fille de ton fils ou de la fille de ta fille, car leur nudité 
c’est ta propre nudité. 

(11) ( erwat bat- 3 êset 3 âbîkâ môledet 3 âbîkâ 3 âhôfkâhî 3 lo 3 fgallêh f erwâtâh 

Ne découvre pas la nudité de la fille de la femme de ton père, née de ton père ; c’est ta 
sœur, ne découvre pas sa nudité. 

(12) f erwat 3 âhôt- 3 âbîkâ lo 3 fgallêh s e> êr 3 âbîkâhiw 3 

Ne découvre pas la nudité de la sœur de ton père ; elle est de la même chair que ton 
père. 

(13) ( erwat 3 âhôt- 3 imm e kâ lo 3 fgallêh kî-s €> êr 3 imm e kâ hiw 
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Ne découvre pas la nudité de la sœur de ta mère, car elle est de la même chair que ta 
mère. 

(14) c erwat 3 âhî- 3 âbîkâ lo 3 fgallêh 3 el- 3 istô lo 3 tiqrâb dodâfkâ hiw 3 

Ne découvre pas la nudité du frère de ton père ; ne t’approche donc pas de sa femme ; 
c’est ta tante. 

(15) c erwat kallâfkâ lo 3 fgallêh 3 êset binkâ hiw 3 lo 3 ?galleh f erwâtâh 

Ne découvre pas la nudité de ta belle-fille ; c’est la femme de ton fils, ne découvre pas 
sa nudité. 

(16) c erwat 3 êset- 3 âhîkâ lo 3 fgallêh ( erwat 3 âhîkâ hiw 3 

Ne découvre pas la nudité de la femme de ton frère, c’est la propre nudité de ton frère. 

(17) f erwat 3 issâh ûbittâh lo 3 f galleh 3 et-bat-b e nâh w e 3 et-bat-bittâh lo 3 tiqqah l e gallôt 
f erwâtâh sa 3 ârâh hênnâh zimmâh hiw 3 

Ne découvre pas la nudité d’une femme et de sa fille ; ne prends pas la fille de son fils 
ni la fille de sa fille pour en découvrir la nudité, elles sont de la même chair qu’elle ; ce 
serait un péché. 

(18) w e issâh 3 el- 3 âhotâh lo 3 tiqqâh lisror l e gallôt f erwâtâh f âleyhâ b e hayyeyhâ 

Ne prends pas pour épouse la sœur de ta femme pour être une rivale, en découvrant sa 
nudité du vivant de ta femme. 


Lév. XIX 20-22 

(20) w e> îs kî-yiskab 3 et- 3 issâh sikbat-zera ( w e hiw 3 siphâh nehërepet lâ 3 îs (TM 
l e3 îs) w e hâp e ddêh lo 3 nipdâtâh 3 ô hupsâh lo 3 nittan-lâh biqqoret tihyeh lo 3 yûm e tû kî-lo 3 
huppâsâh (21) w e hêbî 3 3 et- 3 âsâmô laâdonây 3 el-petah 3 ohel mô c êd 3 êl 3 âsâm (22) w e kipper 
f âlâyw hakohên b e3 êl ha 3 âsâm lipnê âdonây ( al-hattâ 3 tô 3 oser hâtâ 3 w e nislah lô mêhattâ 3 tô 
3 âser hâtâ 3 

39 Si un homme a des relations sexuelles avec une femme mariée, laquelle est une 
servante donnée en gage à cet homme, et qui n’a été ni rachetée ni affranchie, il y a une 
action en revendication (pour le mari-débiteur). Ils ne seront pas mis à mort car elle n’était 
pas libérée. 21 II (l’homme) apportera un bélier en sacrifice de réparation au Seigneur, à 
l’entrée de la tente de la rencontre. 22 Et le prêtre fera le rite d’absolution pour lui avec le 
bélier de réparation, devant le Seigneur, pour le péché qu’il a commis, et ce péché qu’il a 
commis sera pardonné. 


Lév. XX 10 

(10) 3 âser yin 3 ap 3 et- 3 êset 3 îs 

hanno 3 êp w e hanno 3 âpet 


3 âser yin 3 ap 3 et- 3 êset rê ( êhû môt-yûmat 


/0 L’homme qui commet l’adultère avec une femme mariée : l’homme qui commet 
l’adultère avec la femme de son prochain mourra, l’homme adultère et (aussi) la femme 
adultère. 


Lév. XX 11, 12, 14, 17, 19, 20, 21 

(11 )w e> îs 3 âser yiskab 3 et- 3 êset 3 âbîw c erwat 3 âbîw gillâh mot yûm e tû s e nêhem 


d e mêhem bâm 
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L’homme qui couche avec la femme de son père a découvert la nudité de son père. Tous 
deux devront mourir, leur sang retombera sur eux. 

(12) w e> îs 3 âser yiskab 3 et-kallâtô mot yûm e tû s e nêhem tebel ( âsû d e mêhem bâm 

L’homme qui couche avec sa bru : tous deux devront mourir ; ils se sont souillés, leur 
sang retombera sur eux. 

(14 )w e3 îs 3 âser yiqqah 3 et- 3 issâh w e> et- 3 immâh zimmâh hiw 3 bâ 3 ês yisr e pû 3 otô 
w e3 ethen w e lo 3 -tihyeh zimmâh b e tôk e kem 

L’homme qui prend pour épouses une femme et sa mère, c’est un péché. On les brûlera, 
lui et elles, pour qu’il n’y ait point de péché parmi vous. 

(17) w e3 îs 3 âser-yiqqah 3 et- 3 ahotô bat- 3 âbîw 3 ô~bat~immô w e râ 3 âh 3 et- c erwâtâh w e hî 3 
tir 3 eh 3 et~ c erwâtô hesed hû 3 w e nikr e tû l et ênê b e nê ( ammâm c erwat 3 âhotô gillâh c âwonô 
yissâ 3 

L’homme qui prend pour épouse sa sœur, fille de son père ou fille de sa mère, il voit 
sa nudité et elle voit la sienne ; c’est une ignominie. Ils seront excommuniés sous les yeux 
des membres de leur peuple ; il a découvert la nudité de sa sœur, il portera le poids de sa 
faute. 

(19 ) w e< erwat 3 âhôt 3 imm e kâ wa 3 âhôt 3 âbîkâ lo 3 fgallêh kî 3 et-s e3 êrô he'êrâh 
( awônâm yissâ 3 û 

Tu ne découvriras pas la nudité de la sœur de ta mère, ni de la sœur de ton père ; 
puisqu’il a découvert sa propre chair, ils porteront le poids de leur faute. 

(20) w e3 îs 3 âser yiskab 3 et~dodâtô c erwat dodo gillâh het 3 âm yissâ 3 u c ârîrîm yâmutû 

L’homme qui couche avec sa tante, il a découvert la nudité de son oncle paternel ; ils 

porteront le poids de leur péché, ils mourront sans enfants. 

(21 )w e) îs 3 âser yiqqah 3 et- 3 êset 3 âhîw niddâh hiw 3 c erwat 3 âhîw gillâh ( ârîrîm yihyû 

L’homme qui prend pour épouse la femme de son frère, c’est une impureté, il a 
découvert la nudité de son frère ; ils resteront sans enfants. 

Lév. XXI 9 

(9) ûbat 3 îs kohên kî têhêl liznôt 3 et- 3 âbîhâ hV m e hallelet bâ 3 ês tissârêp 

9 Si la fille d’un prêtre se profane en se prostituant, c’est son père qu’elle profane, elle 
sera brûlée. 

Nb. V 11-31 

77 Le Seigneur dit à Moïse : 72 « Parle aux fils d’Israël et dis-leur : il peut arriver à un 
homme que sa femme se conduise mal et lui soit infidèle, 13 qu’un autre ait des rapports 
avec elle, qu’elle se soit souillée en secret, sans qu’il y ait de témoin contre elle, sans 
qu’elle ait été prise sur le fait ; 14 si alors un esprit de jalousie s’empare de cet homme et 
qu’il soupçonne sa femme alors qu’elle s’est effectivement déshonorée, ou si un esprit de 
jalousie s’empare de cet homme et qu’il soupçonne sa femme, sans qu’elle se soit 
déshonorée, 75 cet homme amènera sa femme au prêtre. Il apportera pour elle le présent 
requis : un dixième d’épha de farine d’orge. Il n’y versera pas d’huile et n’y mettra pas 
d’encens, car c’est une offrande de jalousie, une offrande de dénonciation, qui dénonce une 
faute. 16 Le prêtre fera approcher la femme et la fera comparaître devant le Seigneur. 77 Le 
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prêtre prendra de l’eau sainte dans un vase de terre, il prendra de la poussière du sol de la 
demeure et la mettra dans l’eau. I8 Lt prêtre fera comparaître la femme devant le Seigneur et 
la décoiffera ; il mettra sur ses mains ouvertes l’offrande de dénonciation, c’est-à-dire 
l’offrande de jalousie, tandis que lui-même aura à la main l’eau d’amertume qui porte la 
malédiction. 19 Lt prêtre fera prêter serment à la femme en lui disant : “S’il n’est pas vrai 
qu’un homme ait couché avec toi, que tu te sois mal conduite, que tu te sois déshonorée en 
trompant ton mari, sois préservée de la malédiction que porte cette eau d’amertume. 29 Mais 
si au contraire tu t’es livrée à l’inconduite avec un autre que ton mari, si tu t’es déshonorée 
et qu’un homme qui n’est pas ton mari a eu des rapports avec toi...”. 21 Le prêtre lui fera 
prêter le serment d’imprécation en lui disant : “Que le Seigneur fasse de toi, au milieu de 
ton peuple, l’exemple qu’on cite dans les imprécations et les serments. Qu’il fasse dépérir 
ton sein et enfler ton ventre. 22 Cette eau qui porte la malédiction va pénétrer dans tes 
entrailles pour faire enfler ton ventre et dépérir ton sein”. Et la femme répondra : “Amen, 
amen”. ^Puis le prêtre mettra par écrit ces imprécations et les dissoudra dans l’eau 
d’amertume. 24 l\ fera boire à la femme l’eau d’amertume qui porte la malédiction ; cette eau 
qui porte la malédiction pénétrera en elle en devenant amère. 25 Le prêtre prendra de la main 
de la femme l’offrande de jalousie, il la présentera au Seigneur et l’apportera sur l’autel. 
^Le prêtre prélèvera sur la farine de l’offrande une poignée comme mémorial et la fera 
fumer sur l’autel ; après quoi il fera boire l’eau à la femme. ^11 lui fera boire l’eau et il 
arrivera ceci : si elle s’est souillée et qu’elle a été infidèle à son mari, l’eau qui porte la 
malédiction pénétrera en elle en devenant amère ; son ventre enflera et son sein dépérira. Et 
cette femme deviendra pour son peuple l’exemple qu’on cite dans les imprécations. ^Si au 
contraire cette femme ne s’est pas déshonorée mais qu’elle est pure, elle sera innocentée et 
elle sera féconde ». ^Telle est la loi sur la jalousie pour une femme qui se livre à 
l’inconduite en trompant son mari et se déshonore, 37 ou pour un homme qui est saisi d’un 
esprit de jalousie et soupçonne sa femme : il la fera comparaitre devant le Seigneur et le 
prêtre lui appliquera toutes les prescriptions de cette loi. ^L’homme sera exempt de 
punition et la femme, elle, portera son châtiment. 


Deut. XXII 13-21 

(13) kî-yiqqah 3 îs 3 issâh ûbâ 3 3 êleyhâ ûs e nê 3 âh (14) w e sâm lâh c âlîlot d e bârtm w e hôsi 3 
f âleyhâsêm râ e w e3 âmar 3 et-hâ 3 issâh hazzo 3 t lâqahtî wâ 3 eqrab 3 êleyhâ w e lo 3 -mâsâ 3 tî lâh 
b e tûlîm (1 5)w e âqah 3 âbî hanna c ârâ(h) w e3 immâh w e hôsî 3 û 3 et~b e tûlê hanna c ârâ(h) 3 el- 
ziqnê hâ c îr hassâ (e râh (16) w e> âmar 3 âbî hanna c ârâ(h) 3 el~hazz e ênîm 3 et-bitîî nâtatî l e3 îs 
hazzeh I e3 issâh wayyisnâ'ehâ (17) w e hinnêh-hû 3 sâm c âlîlot d e bârîm lê 3 mor lo 3 -mâsâ 3 tî 
Fbitfkâ b e tûlîm w e3 êlleh b e tûlê bittî ûpâi^sû hassimlâh lip e ê ziq e ê hâ ( îr (18) w e lâq e hû 
ziqnê hâ c îr-hahiw 3 3 et-hâ 3 îs w e yiss e rû 3 otô (19 )w e( ân e sû 3 otô mê 3 âh kesep v^nâfnû 
la 3 âbî hanna'arâh kî hôsî 3 sêm râ c ( al b e tûlât yisrâ 3 êl w e lô-tihyeh I e3 issâh lo 3 -yûkal 
l e sall e hâh kâl-yâmâyw (20) w e3 im-ëmet hâyâh hadâbâr hazzeh lo 3 -nims e3 û b e tûlîm 
lanna c ârâ(h) (21) w e hôsî 3 û 3 et-hanna c ârâ(h) 3 el-petah bêt- 3 âbîhâ ûs e âlûhâ 3 ansê c îrâh 
bâ 3 âbânîm wâmêtâh kî-yâs e tâh rfbâlâh b e yisrâ 3 êl liznôt bêt 3 âbîhâ ûbi ( artâ hâm 
miqqirbekâ 

7J Si un homme épouse une femme, s’unit à elle et ensuite la prend en aversion 74 et qu’il 
médit contre elle et la diffame publiquement en disant : « Cette femme que j’ai prise et dont 



492 


Sources 


je me suis approché, je ne lui ai pas trouvé les signes de la virginité », 15 le père de la jeune 
fille et sa mère prendront les signes de la virginité et les produiront devant les Anciens, à la 
porte. l6 Lc père de la jeune fille dira alors aux Anciens : « Ma fille que j’ai donnée pour 
femme à cet homme, il l’a prise en aversion, /7 et voici qu’il lui impute des fautes en 
disant : “je n’ai pas trouvé à ta fille les signes de la virginité”. Or, voici les signes de la 
virginité de ma fille ! ». Et il déploiera le linge devant les Anciens de la ville. /8 Les Anciens 
de cette ville se saisiront de l’homme, le frapperont 19 et lui infligeront une amende de cent 
sicles d’argent, qu’ils donneront au père de la jeune fille, pour avoir diffamé publiquement 
une vierge d’Israël. Il l’aura pour femme et ne pourra jamais la répudier. ^Mais si la chose 
est avérée et qu’on n’ait pas trouvé à la jeune fille les signes de la virginité, 21 on la fera 
sortir à la porte de la maison de son père et ses concitoyens la lapideront jusqu’à ce que 
mort s’ensuive pour avoir commis une infamie en Israël en déshonorant la maison de son 
père. Tu feras disparaître le mal du milieu de toi. 

Deut. XXII 22 et 23-24 

(22) kî-yimmâsê 3 3 îs sokêb { im- 3 issâh b eC ulat-ba c al ûmêtû gam~s e nêhem hâ 3 îs 
hassokêb ( im-hâ 3 issâh w e hâ 3 issâh ûbi'artâ hârâ ( miyyisrâ 3 êl 

(23) kî yihyeh na ( arâ(h) tftûlâh m e 3 orâsâh l e3 îs ûm e sâ 3 âh 3 îs bâ ( îr w e sâkab ( immâh 

(24) w e hôsê 3 tem 3 et-s e nêhem 3 el~sa ( ar hâ c îr hahiw 3 ûs e qaltem otâm bâ 3 âbânîm wâmêtû 
3 et-hanna c ârâ(h) c al-cFbar 3 âser lo 3 -sâ c aqâh bâ'îr w e3 et-hâ 3 îs c al-d e bar 3 âser- c innâh 3 et- 
êsseî rê c êhû ûbi'artâ hârâ f miqqirbekâ 

22 Si un homme est trouvé couchant avec la femme d’un autre homme, ils mourront 
tous les deux : l’homme qui a couché avec la femme et la femme elle-même. Tu feras 
disparaître le mal d’Israël. 

^Si une jeune fille vierge est fiancée à un homme, qu’un autre homme la rencontre 
dans la ville et couche avec elle , 24 vous les conduirez tous les deux à la porte de cette ville 
et vous les lapiderez jusqu’à ce que mort s’ensuive : la jeune fille parce qu’elle n’a pas 
appelé au secours dans la ville, et l’homme parce qu’il a humilié la femme de son prochain. 
Tu feras disparaître le mal du milieu de toi. 


Deut, XXII 25-27 et 28-29 

(25 ) w e 3 im-bassâdeh yimsâ 3 hâ 3 îs 3 et-hanna ( ârâ(h) ham 3 orâsâh w e hehëztq-bâh hâ 3 îs 
Wesâkab ( immâh ûmêî hâ 3 îs 3 âser-sâkab c immâh l e baddô (26) lanna c ârâ(h) lo 3 -ta ( âseh 
dâbâr 3 ên lanna < ârâ(h) hêf 3 mâweî kî ka 3 aser yâqûm 3 îs ( al-rê ( êhû ûr^sâhô nepes kên 
haddâbâr hazzeh (27) kî bassâdeh m e sâ 3 âh sâ c âqâh hanna c ârâh ham 3 orâsâh w e3 ên môsî ( a 
îâh 


(28) kî-yimsâ 3 3 îs na c ârâ(h) b e tûlâh 3 âser lo 3 - 3 orâsâh ûfpâsâh wesâkab c immâh 
w e nimsâ } û ( 29) w e nâtan hâ 3 îs hassokêb c immâh la 3 âbî hanna ( ârâ(h) hamissîm kâsep w e lô- 
îih e yeh I e 3 issâh tahaî 3 âser ( innâh lo 3 ~yûkal sall e hâh kâl-yâmâyw 


25 Mais si c’est dans la campagne que l’homme a rencontré la jeune fille fiancée, qu’il l’a 
violentée et a couché avec elle, l’homme qui a couché avec elle mourra seul. ^Tu ne feras 
rien à la jeune fille, il n’y a pas dans son cas de crime qui mérite la mort. Le cas est 
semblable à celui d’un homme qui se jette sur son prochain pour le tuer : ^car c’est à la 
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campagne qu’il l’a rencontrée, et la jeune fille a pu crier sans que personne vienne à son 
secours. 

^Si un homme rencontre une jeune fille vierge qui n’est pas fiancée, la saisit et couche 
avec elle, pris sur le fait, 29 l’homme qui a couché avec elle donnera au père de la jeune fille 
cinquante sicles d’argent ; elle sera sa femme, puisqu’il l’a humiliée, et il ne pourra jamais 
la répudier. 

Deut. XXIII 1 

(1) lo 3 -yiqqah 3 îs 3 et- 3 êset 3 âbîw w e lo 3 y e galleh k e nap 3 âbîw 

7 Un homme ne prendra pas pour épouse la femme de son père, et il ne retirera pas 
d’elle le vêtement de son père. 

Deut. XXV 11-12 

(11 ) kî-yinnâsû 3 ânâsîm yahdâw 3 îs w e3 âhîw w e qâr e bâh } êset hâ 3 ehâd l e hassîl 3 et- 3 îsâh 
miyyad makêhû w^sâ^hâh yâdâh w e hehëzîqâh bimbusâyw (12) w e qassotâh 3 et~kappâh lo 3 
tâhôs ( ênekâ 

77 Lorsque des hommes se battent ensemble, un homme et son frère, si la femme de l’un 
d’eux s’approche et, pour dégager son mari des coups de l’autre, avance la main et saisit 
celui-ci par les pudenda , 72 tu lui couperas la main sans un regard de pitié. 

Deut. XXVII 20, 22, 23 

(20) } ârûrsokêb e im- 3 êset 3 âbîw kîgillâh kenap 3 âbîw we 3 âmar kâl-hâ c âm 3 âmên 
Maudit soit celui qui couche avec la femme de son père, car il a découvert le vêtement 
de son père. Et tout le peuple dira : amen. 

(22) 3 ârûr sokêb ( im- 3 âhotô bat- 3 âbîw 3 ô bat- 3 immô we 3 âmar kâl-hâ e âm 3 âmên 
Maudit soit celui qui couche avec sa sœur, fille de son père ou fille de sa mère. Et tout 

le peuple dira : amen. 

(23) 3 ârûrsokêb c im-hotantô we 3 âmâr kâl-hâ c âm 3 âmên 

Maudit soit celui qui couche avec sa belle-mère. Et tout le peuple dira : amen. 

Prov. VI 34-35 

(34) kî-qin 3 âh hâmat-gâber welo 3 -yahmôl beyôm nâqâm (35) lo 3 -yissâ 3 penê kâl-koper 
welo 3 -yi 3 beh kî tarbeh-sohad 

■^Car la jalousie met le mâle en fureur et il sera sans pitié au jour de la vengeance. -^11 
n’envisagera aucune compensation ; il n’en voudra pas, même si tu multiplies les offres 

4. Autres textes 

NSG 24 


(6’) 

[x x x x x]-ke 4 

ai’) 

lu nu-ù-da-nâ-a 

(T) 

[mu-luga]l 

(12’) 

nam-erim 2 in-TAR 

(8’) 

[x x x x] in-na-pàd 

(13’) 

ur- d i§taran maSkim 

(9’) 

dam-kal-la 

(14’) 

[ur- d lama] 

(10’) 

[u]r-balag-kù-ga-na-an-na 

(15’) 

[ensi2] 
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6 ^’[Ur-balagkuga a demandé à sa femme 7 ] de prêter un serment 9V2 ’Damkalla a juré 
que, en dehors d’Ur-balagkuga, personne n’a couché avec elle. 13 ’Ur-IStaran (était) 
commissaire, 14 ’~ 15 Ur-Lama le gouverneur. 


NSG 126 

G) 

di-til-la 

(13) 

lü-hu-wa-wa nam-geme 2 -ni-sè 

(2) 

ïlü-hu-wa-wa 


ba-an-na-sï 

(3) 

geme 2 ur- d ba-ba 6 -a-zu-ke 4 

(14) 

sig-tur-tur dam ur- d ba-ba6 a-zu 

(4) 

tüg ba-zi dumu [s]es-ses-k[a] 

(15) 

ù gu 4 -â-hus dumu-ni 

(5) 

ba-an-zuh im~ma-[a]-ta-ba-a[l] 

(16) 

ki-di-dib-ba ù nam-erim 2 -TAR-a-ba 

(6) 

lugal-dür-duio arad ba-z[i-ke 4 ] 

(17) 

î-îb-§u 4 -ge-es-àm 

(7) 

ma-an-sï bi-in-d[ug 4 ] 

(18) 

gù-dé-a ab-ba-uru maskim 

(8) 

tüg-bi lugal»dür-duio-e 

(19) 

lü- d Sara2 

(9) 

nu-ù-na-an-si-ma-a 

(20) 

ur- d istaran 

(10) 

é d nin-mar kl -ka 

(21) 

ù lü-dingir-r[a] 

(H) 

nam-erim 2 "bi in-TAR 

(22) 

di-ku 5 -bi-me 

(12) 

ba-zi dumu ses-ses-ra 


(date) 


7 Sentence définitive. 2 * 5 Lu-huwawa, servante du médecin Ur-Baba, a volé l’habit de 
Bazi, fils de 5es-$es. Il a été retrouvé 7 . 6 ' 7 Elle a déclaré : « Lugal-durdu, esclave de Bazi me 
l’a donné». 8 ' ]i Lugal-durdu a juré dans le temple de Ninmar qu’il n’avait pas donné ce 
vêtement. 72 ~ 7i Lu-huwawa a été donnée comme servante à Bazi fils de SeS-sel 14 ' 17 Sig~ 
turtur, l’épouse du médecin Ur-Baba, et son fils Gu-ahuS étaient présents sur le lieu où le 
jugement a été rendu et où le serment a été prêté. 7S Gudéa, l’Ancien de la ville, (était) 
commissaire ; 79 ' 22 Lu-Sara, Ur-Istaran et Lu-dingira (étaient) les juges. 

NSG 205, H. 18-26 

(18) ur- d lamadumu l[ü]- d b[a]-ba 6 -ka-ke 4 

(19) ka-ta dumu lugal-igi-hus~nu-kiri 6 -ka 

(20) in-tuk-àm 

(21) mu ur- d lama dam-e nu-ù-zu-bi 

(22) lü-kür in-da-nâ-a 

7 ^ 2d Ur-Lama, fils de Lubaba a épousé Kata, fille de Lugal-igihus, le jardinier. 27 * 2i Du 
fait qu’elle a refusé de faire le serment que, sans qu’Ur-Lama le mari l’ait su, un autre 
homme avait couché avec elle, 24 et du fait que Kata a reconnu ses dires, 25 Kata a été 
répudiée. 26 Gudéa, l’Ancien de la ville, (était) commissaire. 


(23) nam-erim 2 -bi-ta im-ma-ra-gur-ra 

(24) mu ka-ta-e dug 4 -ga-na ba-ni-gi-na-Sè 

(25) ka-ta ba-tag 4 

(26) gù-dé-a ab-ba-uru maskim 


IM 28051 

a) 

[ d ]estar-wm~m[/] 

(2) 

[du]mu-munus î-U-as[ûm\ 

(3) 

[d]èr-ra-ma-lik-z 

(4) 

[na]m-dam-§è ba-an-tuk 

(5) 

[a-r]â 1-kam 

(6) 

[é-s]e-ni in-buru 3 

(7) 

[a-r]â 2-kam-ma-ka 


(15) pu-ûh-ru-um-sb in-il 
( 16) pu-uh-ru-um-z 

(17) mu lu ugu-na 

(18) al-dab 5 -ba-as 

(19) kù-dam-tag 4 -ni [nu-]l[â-e] 

(20) i-ni-in-gar-r[e-es] 

(21 ) r ke-zé-er ak^ù 7 ) 1 sur-ra gaU-la-[ne] 
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(8) 

dug-3ab ï-gi§-ka~ni 

(22) 

um[bi]n in-tar-ru-ne 

(9) 

gai bi-in-kfd-ma 

(23) 

kiri 4 -ni gis-kak-si-sâ in-buru 3 -us 

(10) 

tüg i-ni-in-dul 

(24) 

uru ki nigin-e-dè 

(U) 

a-râ 3-kam-ma-ka 

(25) 

lugal-e 

(12) 

ugu lü-ka in-dabs 

(26) 

[ba]-an-sum 

(13) 

su lü-ka gis-nâ-a 

(27) 

[di-dabs-bja lugal-la-kam 

(14) 

in~ké§ 

(28) 

[ d is\-me-dda-gan-zi-mu maskim-bi-im 


74 Erra-mâlik a pris pour épouse Estar-ummî, fille d’Ili-asû. ^Premièrement, elle a 
cambriolé son grenier. 740 Deuxièmement, elle a pratiqué une ouverture dans sa jarre 
d’huile et l’a recouverte avec une étoffe. 77 ' 72 Troisièmement, il l’a prise sur un homme. 
l344 l\ l’a liée sur le lit au corps de l’homme. 75 II l’a portée à l’Assemblée. 1640 V Assem¬ 
blée, parce qu’un homme a été pris sur elle, a décidé qu’il (= le mari) ne payera pas son 
« prix du divorce ». 27 ‘ 2 - 7 Elle a été travestie en prostituée, on a rasé son sexe et percé son 
nez avec un clou droit. 24 26 Le roi l’a (aban)donnée pour être conduite à travers la ville. 
27 '^Jugement du roi, I§me-Dagan-zimu étant commissaire. 


UET V 203 


(O 

^in-sigs-ga. 

(ii) 

[ p]ü-du-rum *' 

(2) 

dam lugal-me-ur 4 -ur 4 

(12) 

ùr dam-a-ni-ta 

(3) 

ïlugal-me-uni-uni 

(13) 

i-nâ-e 

(4) 

â-dam 

(14) 

lugal-e nin-sig 3 -ga 

(5) 

ùr pü-du-rum 

(15) 

ù pû-du-rum 

(6) 

in-dabs 

(16) 

di-da ba-an-dab 5 ! 

(7) 

^ugal-me-mvu^ 

(17) 

nam-ë i5 dim-§è 

(8) 

â-dam 

(18) 

ba-an-sum-mu-u§ 

(9) 

lugal-e an-ta ib-gi 4 

(19) 

mu lugal-bi in-pàd 

(10) 

lugal mu ! 



7 Nin-siga 2 (est) l’épouse de Lugal-me-urur. 3 Lugal- 

-me-urur 4 \t mari trompé 6 Ya saisie 

5 dans le giron de Pudurum. 7 Lugal-me-urur 

s le mari trompé 9 est allé trouver le roi. 10 Le 

roi, du fait que 77 Pudurum 13 a couché 72 dans le giron de sa femme, 74 le roi 76 a fait prendre 
leur sentence 14 à Nin-siga 75 et Pudurum. 75 Ils ont été donnés 77 au pal. 79 II a juré par le roi. 

Note : IL 5 et 12, ùr, « toit, terrasse » pour ür « giron », d’après F.R. Kraus, WO 2, p. 132. 

2 N-T 54 




(1) 

[ Id nanna-sig 5 dumu lü- d e]n-zu 

(32) 

rnita 1 3-a-bi ù munus-bi 

(2) 

[ I kù- d en-lfl-lâ dumu 

(33) 

igi ê 1§ gu-za lü- d inanna dumu 


kù]- rdl nanna §u-i 


lugal-uru 4 -duio nu-è§-3è 

(3) 

[ù d en-10-en-nam ï]r ad-da-kal-la 

(34) 

î-gaz-dè-e§ bi-in-e-e3 


nu-g lS kiri 6 

(35) 

1 su-qa-li-lum erin 2 -gal-gal 

(4) 

[ I lü- d inanna dumu] 


aga-üs d nin-urta 


lugal-uru 4 -duio nu-è§ 

(36) 

I w-^r- d en-zu nu-S lg kiri 6 

(5) 

<in-gaz-e§> 

(37) 

igi-ne-ne in-gar-re-e§-ma 

(6) 

<u 4 lü- d inanna dumu 

(38) 

nin-da-da dumu-munus 


lugal-uru 4 -du io-ke 4 > 


lü- d nin-urta 
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(7) [ba-us-a]-ta 

(8) [^nin-da-da dumu]- r munus ] 
liî- d nin-urta 

(9) [dam lü]- rdl inanna<-ra ! > 

(10) [ I lü- d inannadam]- r a 1 -ni 

(11) [al-gaz]-za 

(12) r in 1 -na-an- r ne 1 -e3 

( 13) ^in-da-da r dumuHmunus] 

r lü 1 -[ d nin]-urta 

(14) ka nu-un-ba r tüg 1 ba-an-dul 

(15) di-bi i-si-in ki -sè 

(16) igi lugal-la-§è ba-DU 

(17) I ur- d nin-urta lugal-e 

(18) di-bi pu-ûh-ru-um 

( 19) nibru kl -ka dab 5 -bi-da bi-in-dug 4 

(20) W-gu-la dumu lugal-ibila 

(21) Ir du-du ] musen-dù 

(22) 1 a-li-illat-ti mas-en-kak 

(23) l pu-zu dumu lu- d en-zu 

(24) ^e-lu-ti dumu d<-iz>-qar-^é-a 

(25) ^e^-kal-la bahar2 

(26) ^ugal-kam nu-ë i§ kiri6 

(27) Mugal-â-zi-da dumu d en-zu-an-dül 

(28) ^eS-kal-la dumu sa-ra- har 

(29) igi-ne-ne bf-in-gar-re-e§-... 

(30) lu lü-ù in-gaz-es-àm 

(31) lü-ti-la nu-me-e3 


(39) dam-a-ni hé-en-gaz 

(40) munus-e a-na bi-in-ag-e 

(41) al-gaz-e-d[è] bi-in-es 

(42) pu-ûh-ru-um nibru ki -ka 

(43) igi-bi bi- r ib!-gar-ma 

(44) munus dam-a-ni nu-un-na-kal-la 

(45) lü-kür- r ra 1 -a-ni hé-en-zu-àm 

(46) r dam 1 -a-ni r hé 1 -en-gaz 

(47 ) [dam-a-ni] r al 1 -gaz-za 

(48) [gis ha-ba-an-tu]-ku-àm 

(49) a-na-a3-àm k[a ? ] ugu-na 
li-bf-in-si 

(50) [e-na-àm dam-a]-ni in-gaz 

(51 ) [nam-tag-ga ? -a~ni lu-i]n-gaz-e§-àm 

(52) [a-ab-diri bi-in-]e§ 

(53) [pu-ûh-ru-um\ nibru ki -ka 

(54) cinim bür-e-da-bi> 

(55) [ Id nanna-sig 5 dumu lü]- d en-[zu] 

(56) [ I kù- d en-iïl-lâ dumu 
kù- d nan]na 3u-i 

(57) [ d en-lîl-en-nam ir ad-da]- r kalMa 
nu-ê i§ kiri 6 

(58) <ù ^in-da-da dumu-munus lü- 
d nin-urta dam lü- dr inanna 1 -ke 4 > 

(59) [gaz-dè ba-an-sum-mu]-u3 

(60) [di-dabs-ba pu-ûh-ru-um nibr]u ki -ka 


M Nanna-sig, fils de Lu-Suen, Ku-Enlilla, fils de Ku-Nanna le barbier et Enlil-ennam, 
serviteur de Adda-kalla le jardinier, ont tué Lu-Inanna, fils de Lugal-uru-du, prêtr e-nêsakku. 
^ /2 Après que Lu-Inanna, fils de Lugal-urudu a été tué, ils ont dit à Nin-Dada, fille de Lu- 
Ninurta, épouse de Lu-Inanna, que Lu-Inanna, son mari, avait été tué. ;i ' ;4 Nin-Dada, fille de 
Lu-Ninurta, n’a pas ouvert sa bouche (mais) l’a recouverte d’une étoffe. ;5 ' /6 Leur affaire a 
été portée à Isin, devant le roi. /7 * ;9 Le roi Ur-Ninurta a ordonné que leur affaire soit jugée 
par l’Assemblée de Nippur. 20 * 29 Ur-gula, fils de Lugal-ibila, Dudu, l’oiseleur, Ali-ellati, le 
muskênum , Puzu, fils de Lu-Suen, Eluti, fils de Tizkar-Ea, âe3-kalla, le potier, Lugal-kam, 
le jardinier, Lugal-azida, fils de Suen-andul et âe3-kalla, fils de Sara-har, se sont adressés (à 
l’Assemblée) : 30 ' 3Î « En tant qu’hommes qui ont tué des hommes, ils ne sont pas des êtres 
vivants. 3Z34 Ce$ trois hommes et cette femme seront tués devant le siège de Lu-Inanna, fils 
de Lugal-uru-du, prêtr t-nêsakku », ont-ils dit. i5 ' i7 §uqallilum, le chef des troupes, soldat 
de Ninurta, et Ubar-Suen, le jardinier, se sont adressés (à l’Assemblée) : 3841 « Quand bien 
même Nin-Dada, fille de Lu-Ninurta, aurait tué son mari, une femme, que peut-elle faire 
pour (mériter d’)être tuée? » ont-ils dit. 4243 U Assemblée de Nippur s’est adressée à eux : 
44 - 46 « Une femme qui ne respecte pas son mari a pu connaître son ennemi (= du mari) ; il a 
pu tuer son mari. 4748 l\ a pu l’informer que son mari a été tué. ^Pourquoi ne lui (Nin- 
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Dada) aurait-il pas fait garder le silence sur lui (son mari mort)? 55 ' 52 C’est elle qui a tué 
son mari. Sa faute est plus grande que celle de ceux qui ont (réellement) tué l’homme » ont- 
ils dit. 5 -*‘ 54 L’Assemblée de Nippur a tranché l’affaire : 55_59 Nanna-sig, fils de Lu-Suen, Ku- 
Enlilla, fils de Ku-Nanna, le barbier, Enlil-ennam, serviteur de Adda-kalla, le jardinier, et 
Nin-Dada, fille de Lu-Ninurta, épouse de Lu-Inanna, ont été livrés pour être exécutés. 
m Jugement de l’Assemblée de Nippur. 

3 N-T 273 + 



(lacune) 

(13’) 

^ugal-me-lâm igi-ni i[n-gar-ma] 

(1’) 

nibru ki -ka 

(14’) 

geme 2 -ni nu-mu-fdabs] 

(2’) 

^ugal-me-lâm dumu 

(15’) 

nu a bi-i[n]-gi 4 


d nanna-a-ra-mu-g[i] 

(16’) 

bf-in-dug 4 

(3’) 

r kù ?1 - d nin-§ubur geme 2 

(17’) 

lü-ki-inim-ma-ni 


ku-gu-za-n[a] 

(18’) 

im-ta-an-è-e§ 

(4’) 

i-ni-in-dabs 

(19’) 

in-ge-ne-e§ 

(5’) 

é-ganba-sè i-ni-in-ku 4 

(20’) 

pu-uh-ru-um nibru k *-ka 

(6’) 

a bi-in-gi egir a bf-in-gi 

(21’) 

igi-ne-ne in-gar-re-eS-àm 

(7’) 

ïku-gu-za-na lugal-a-ni-ir 

(22’) 

mu geme 2 lugal-da nu-me-a 

(8’) 

pu-uh-ru-um nibru ki -ka 

(23’) 

a ! bi-in-gi 4 bf-in-dug 4 

(9’) 

[gaba i-]ib-ri igi-ni in-gar -ma 

(24’) 

1/2 ma-na kù-babbar 

(10’) 

[^ugal-mel-Ua^am 71 geme 2 -mu 


lugal-me-lâm-ke 4 


in-dabs 

(25’) 

^u-gu-za-na lugal-a-ni-ra lâ-e-dè 

an 

[é-ganba-3è i-ni]-in-ku 4 

(26’) 

\pu]-uh-ru-um-t di-dfabs] 

(12’) 

[a bî-in]- r gi 4 > i[n-dug 4 ] 

(27’) 

[d]i mi-in-dabs-bé-eS 


2 *Lugal-melam, fils de Nanna-aramugi, 3 ’ 4 'a. pris Ku ? -Ninsubur, la servante de 
Kuguzana, y ' 6 ’Va. emmenée dans l’entrepôt (et) l’a déflorée. 6 ’' 9 'Après qu’il l’a déflorée, 
Kuguzana, son propriétaire, est allé devant l’Assemblée de Nippur et a déclaré : 
/0W2 ’« Lugal-melam a pris ma servante, l’a emmenée dans l’entrepôt et l’a déflorée » a-t-il 
dit. ^ '^ Lugal-melam a déclaré : « Je n’ai pas pris sa servante, je ne l’ai pas déflorée », a-t- 
il dit. /7 ’- /9 ’Ses témoins se sont avancés, ils ont confirmé (l’accusation). 20 ’‘ 2/ L’Assemblée 
de Nippur s’est adressée (aux plaideurs) : 22 ’- 27 ’« Parce qu’il a défloré la servante sans 
(l’autorisation de son) maître, (l’Assemblée) a déclaré que Lugal-melam doit payer une 


demi-mine 

d’argent à Kuguzana son maître ». 

L’Assemblée a tranché leur affaire. 

BE VI/2 

58 



(d 

urudu-Sita 2 d nin-urta 

(9) 

wa-ar-ka-ma Id en-lû-is-su 

(2) 

i-na ba-ab-tim iz-zi-iz-ma 

(10) 

ki-a-am iq-bi um-ma su-ma 

(3) 

si-ba-iu-su iz-zi-za-ma 

(H) 

e-li i-na-an-na- 

(4) 

ma-gi-ir-tam sa ama-sukkal 


îu-ba-ar-ra-ni-in-ni-ma ! 

(5) 

a-na d en-lû-is-su qâ-ba-am 

(12) 

û-ul a-ah-ha-as-sî 

(6) 

u-ul ü-bi-ir-ra-si 

(13) 

li-ih-lu-lu-ni-in-ni-ma 

(7) 

nu-un-zu-sa-ma ù bu-zu-u 3 4 -sa 

(14) 

kù-babbar-am lu-us-qu-ul 

(8) 

sa Id en-Ul-is-su u-bi-ir-ra-su 


9 témoins ; date 
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7 ^L’arme de bronze du dieu Ninurta a pris place dans le (tribunal de) quartier et ses (du 
tribunal) « Conseillères » ont siégé, 4 “ 6 et elles n’ont pas convaincu Ama-sukkal d’avoir 
proféré une insulte contre Enlil-issu. 7_8 (Au contraire) elles ont établi qu’elle a été 
maltraitée et dénigrée par Enlil-issu. 9_72 Sur quoi Enlil-issu a parlé ainsi, en disant : « Vous 
pouvez me convaincre encore davantage, je ne la prendrai pas (pour épouse) ; 7i * 74 qu’on me 
retienne jusqu’à ce que je paye l’argent». 75 ' 2i Neuf témoins ; 24 ' 27 date (an 23 de Samsu- 
iluna). 

ARM XXVI 249, 11. 31-47 

(31) sa-ni-tam as-sum su-li-im sa ia-ar-ka-ab-^ IM 

(32) sa i-na pa-ni-tim be-U is-pu-ra-am sa-an-gu-um 

(33) à as-ta-ma-rum sa-ak-nu-um sa d ENGUR-ûfo 

(34) il-li-ku-nim-ma as-sum gem e 2 ~sa-ka-nim 

(35) ni-su-uî sa-am-si-^ IM sa ^iy 

(36) ir-hu-si ki-a-am i[q-b]u-[ni]m um-ma-a-mi 

(37) ki-a-am nu-sa-as-li-si sum-ma ki-is-pi 

(38) be-le-eî-ki a-na ia-ar-ka-ab-* 3 IM 

(39) be-U-sa i-pu-su a-wa-at é-kâl-lim 

(40) û-se-sû-u ù sa-nu-um sa-pa-ar be-el-îi-ki 

(41) ip-tu-ü be-le-et-ki a-na be-U-sa la-a /u-ga-li-lu 

(42) as-sum an-né-îim û-sa-as-lu-s[i] 

(43) ^\y ir-hi-s[i-m\a 

(44) u-u[l i-li-a-am\ 

(45) x [ 

(46) ki-ma l[a 

(47) [a\n-ni-tam iq-[bu-nim] 

31 Autre chose : à propos du groupe qui devait plonger pour Yarkab-Addu, -^pour le¬ 
quel mon Seigneur m’a précédemment mandé, le sangum 33 et AStamarum, le gouverneur de 
Hît, i4 sont venus me trouver. 36 Ils m’ont dit 34 au sujet de Amat-Sakkanim, -^de la famille 
de Samsî-Addu, que le Fleuve 36 a ‘épousée’ : 37 « Voici les termes selon lesquels nous lui 
avons fait accomplir sa plongée : -^“Ta maîtresse -^a-t-elle fait de -^la sorcellerie -^contre 
Yarkab-Addu 39 son Seigneur? ^A-t-elle trahi ^les secrets du palais? ^Un autre 41 a-t-il 
ouvert 40 l’entre-jambe de ta maîtresse ? 41 Ta maîtresse a-t-elle fauté envers son Seigneur ?” 
42 Voilà les questions à propos desquelles on l’a fait plonger. 43 Le Fleuve l’a ‘épousée’. 
^Elle n’est pas remontée... 46 comme quoi...ne...pas... ». 47 Voilà ce qu’ils m’ont dit. 

ARM XXVI 488, 11. 29-41 

(29) ù dam ^ su’en-i-di-nam ki-a-am ip-su-ur 

(30) um-ma-mi la-ma d su’en -i-di-nam i-hu-za-an-ni 

(31 ) a-ba-am ù ma-ra-am am-gu-ur 

(32) i-nu-ma 30-i-di-nam is-tu é-su [u-s]f ? 

(33) dumu ? às-qu-di-im is-pu-ra-am um-[ma-su-m]a 

(34) lu-hu-uz-ki sa-ap-ti-ia 

(35) is-si-iq bi-su-ri il-pu-ut 
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(36) r i-Pa-ar-su a-na bi-sû-ri-i[a] 

(37) tiP-ul i-ru-ub um-ma a-na-ku-ma 

(38) a-na 30-i-dï-nam la g[a-mi]-li-ia 

(39) û-ul u-ga-al-la-[al i]-na é-ia 

(40) sa la e 3 -[pé-es be-l](-ia-ma û-ul e-p[u-û]s 

(41) xx x-s[u s\a-al-ma-at x 

^La femme de Sîn-iddinam a révélé ceci : 30 «Avant que Sîn-iddinam ne m’épouse, 
31 (alors que) j’étais d’accord avec le père et le fils (pour ce mariage), 32 (et) lorsque Sîn- 
iddinam [était absejnt de sa maison, 33 \t fils d’Asqudum m’a mandée : -^“Je veux 
t’épouser”. 35 - 36 l\ a baisé mes lèvres (et) touché mon sexe, (mais) son pénis n’est pas entré 
dans mon sexe. Je le déclare, 38 - 39 ]t n’ai pas commis de faute impardonnable contre Sîn- 
iddinam, dans ma maison ; 40 je n’ai pas fait ce qu’il ne faut pas fai[re à mon] mari ». 41 [Son 
épouse 7 ] est intacte. 


HSS V 

27 



(1) 

um-ma di-kus-mes-ma sa 

(14) 

ma-an-za-at-tu-uh-lu a-wa- 


üru am-ra 

(15) 

ut-te-er 1 ku-su-ha-tal 

(2) 

1 ku-su-ha-tal îr sa 

(16) 

3-su i+na û-ma-si 

(3) 

^ki-li-is-ge a-na pa-ni<-ni> 

(17) 

I ki-ri-ip-se-ri 

(4) 

i-te-lu ù ma-an-za-at-tu-uh-lu 

(18) 

im-ha-as 

(5) 

a-na 1 ku-su-ha-tal ni-id-dî-<in> 

(19) 

[ùja^-na-ku a-dâ-gayïaP 

(6) 

a-na dam -su it-ta-ta-al'-ku 

(20) 

ki-me-e i-ma-ha-as 

(7) 

a-na dam -su a-na le-qè 

(21) 

na 4 -kisib 1 ar-te-sup 

(8) 

ki-ma as-sa-as-sü ^ku-su-ha-tal 

(22) 

na 4 l na-an-te-sup 

(9) 

i-le-eq-qè 3-su i+na u-ma-si 

(23) 

na 4 -kisib ^zi-li-ip- lugal 

(10) 

1 ki-ri-ip-se-ri 

(24) 

na 4 -kisib l hu-ti~ [x-x] 

(H) 

dumu ar-ru-um-tf 

(25) 

su Mingir-a-gal dub-sar 

(12) 

1 ku-su-ha-tal im-ha-as 

(26) 

lu 1 ma-an-za-at-tu-uh-lu 

(13) 

ù 1 ar-te-ia 


di-in-su la e-p[u-us\ 


'Ainsi (ont parlé) les juges de Amra : 2 ' 5 Ku§uh-atal, esclave de Kiliske, a comparu 
devant nous et nous avons attribué (les services d’)un huissier à KuSuh-atal. 6 ~ 7 Ils se sont 
rendus chez sa femme pour prendre sa femme. 8 ' 12 Alors que Ku§uh-atal prenait sa femme, 
Kirip-Seri§, fils de Arrumti, a frappé trois fois Ku§uh-atal avec un bâton. 13 ' 18 Et Arteya, 
l’huissier, a témoigné : « Kirip-geris a frappé trois fois KuSuh-atal avec un bâton ;9 ' 20 et moi 
j’ai vu qu’il (le) frappait ». 2/ ' 2i Quatre témoins. ^Signature du scribe. ^Un (seul) huissier 
ne doit pas rendre son jugement. 

Note : la transcription de ce texte, ainsi que des deux suivants (HSS V 43 et 49), s’inspire en grande 
partie de la thèse inédite et des remarques privées de G. Dosch, que je remercie pour son aide. 

HSS V 43 


(O 

1 a-kap-se-en-ni dumu zi-ge 

(20) 

ù di-kus-me§ a-na Um-se-en-na-a-a 

(2) 

it-ti Um-se-en-na-a-a 


iq-ta-bu-ü 

(3) 

i-na di-ni a-na pa-ni di-ku 5 -me§ 

(21) 

si-bu-ti-su sa 1 a-kap-se-en-ni dingir- 


i-te-lu-ma 


mes i-si-su-mi ù Um-se-en-na-a-a 
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(4) 

um-ma * a-kap-se-en-ni-ma it-ti 

(22) 

a-sar dingir-mes it-tù-ra 

(5) 

1 a-ri-ha-a-a { u} ti-du-ka^-ak'-ma 


I a-kap-se-en-ni 


i-te-pu-us 

(23) 

ina di-ni il-te-ma ù di-kus-mes 

(6) 

ù Um-se-en-na-a-a a~hi~ia qa-zu-ma 

(24) 

Um-se-en-na-a-a a-na <n> gU 4 -me§ 


i-te-pu-us 

(25) 

a-na 1 an£e-meS ù a-na 10 udu-me§ 

(7) 

ù di-kus-mes si-bu-ti-su a-sar 

(26) 

a-na 1 a-kap-se-en-ni it-ta-du-tusl 


1 a-kap-se-en-ni 

(27) 

di-kus-mes 1 a-ni-na-bi 

(B) 

i-te-er-su ù ^a-kap-se-en-ni si-bu-tù 


dumu ar-sâ-an-ta 

(9) 

sa u-bi-la I lugal- d 30 dumu 

(28) 

ù 1 hu-ti-ia dumu û-ta-a-a 


ar-sa-du-ia 

(29) 

a-sar 1 ha-is-te-sup it-tap-ru-us 

(10) 

1 u-ku-ia dumu ge-es-ha-a-a 

(30) 

um-ma 1 ha-is-te-sup-ma 

(H) 

1 a-kip-til-la dumu ik-ki-ia 


Um-se-en-na-a-a 


1 a-ri-ha-a-a dumu su-ri-qa-a-a 

(31) 

as-sa-atir-ia ù di -nu 

(12) 

4 lü-me§ si-bu-tù ina pa-ni 

(32) 

ki-i i-ka^-sa-du ù 


di-ku 5 -me§ iq-ta-bu 

(33) 

pu-ur-sà 1 ar-se-eh-li dumu ar-te-ia 

(13) 

I a-kap-se-en-ni it-ti ^a-ri-ha-a-a 

(34) 

1 te-hi-ia dumu û-ta-a-a 

(14) 

ti-du-küA-ak'-ma i-te-pu-us {dù-sw} 

(35) 

ù 1 si-mi-ia nu-ka^-rr-bu 

(15) 

ù Um-se-en-na-a-a it-ta-al-kam-ma 

(36) 

3 lü-mes ma-za -at-tù-uh-li ki-me-e 

(16) 

ù a-ha-su sa 1 a-kap-se-en-ni 

(37) 

Um-se-en-na-a-a a-sar 

(17) 

i-na sü-qi'-im-ma qa-zu-ma i-te-pu-us 


dingir-me§ it-tù-ru 

(18) 

ù r dâ-ma 1 mu-us-su-rù 

(38) 

un-du tup-pu i-ïsal-at-tà-<ru> 

(19) 

ù ni-nu ni-ta-mar-su-nu-ti 

(39) 

ù 1 a-ri-ha-a-a i-za-az 


3 témoins ; nom du scribe 


M Akap§enni, fils de Zike a intenté un procès devant les juges contre ImSennaya. 
^Ainsi a parlé AkapSenni : «je me battais 7 avec Arihhaya, ImSennaya a frappé mon bras ». 
7 /7 Et les juges ont demandé à AkapSenni ses témoins. Et les témoins que AkapSenni a 
amenés (étaient) ; âarru-Sin, fils de Ar-satuya, Ukuya, fils de KeShaya, Akip-tilla, fils de 
Ikkiya, Arihhaya, fils de Surukkaya. 72 * 79 (Ces) quatre hommes ont parlé (ainsi) devant les 
juges : « AkapSenni se battait 7 avec Arihhaya, et ImSennaya s’est approchée, et dans la rue 
elle a frappé le bras de Akapsenni, et le sang a coulé, et nous les avons vus ». 2(> - 26 Et les 
juges ont dit à ImSennaya (que) les témoins d’AkapSenni ont élevé les dieux, et 
(qu’)Im§ennaya est revenue de l’endroit des dieux. Akapsenni a gagné le procès. Et les juges 
ont condamné Imsennaya à donner à AkapSenni <un> bœuf, un âne et dix moutons. 27 29 Les 
juges ont envoyé Anin-api, fils de Ar-§anta et Hutiya, fils de Utaya, vers Hai§-Te§up. 
30 ‘ 37 Ainsi a parlé HaiS-Te§up : « ImSennaya est la femme de mon esclave; dès qu’il 
arrivera, rendez votre décision ! ». Ar-§ehli, fils de Ar-teya, Tehiya, fils de Utaya, et 
Simiya le jardinier, (ces) trois huissiers (ont certifié) que ImSennaya est revenue de 
l’endroit des dieux. iS ' i9 Quand la tablette a été écrite, Arihhaya était présent. 40 ' 42 Tro\s 
témoins ; signature du scribe. 

HSS V 49 


(i) 

I su-ri-hi-i-lu dumu e-il-la-a-a 

(19) 

dam-'-sw sa ^su-hi-ri-il 

(2) 

i-na di-ni a-na pa-ni di-kus-meS 

(20) 

li-qa-am-ma-mi ù al-ka^-am-mi 

(3) 

i-te-e-li um-ma Uu-ri-hi-il-ma 

(21) 

um-ma 1 ar-zi-iz-za-ma-mi 
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f dub-ba-a-a 

(22) 

ü-la-a-mi i-na di-ni 

(4) 

dam-// is-tu é-ia it-ta-si-ma ba-lu-ia 

(23) 

la a-la-ak-mi ù 

(5) 

ù i-na é a-bi-sa 

(24) 

lu- me s ma-za-at-tù-uh-le-e 

(6) 

1 ar-zi-iz-za ta-at-ta-la-ak 

(25) 

1 ar-zi-iz-za ]ù ~ mt ^si-bu-ti 

(7) 

il-ti-il-tù di-kus-mes l eh-li-ba-pu 

(26) 

ul-te-si-i-mi ki-i-me-e 


dumu nu-ba-na-ni 

(27) 

ni-il- 1 a-na-si-su -m i 

(8) 

a-na 1 ar-zi-iz-za is-ta-ap-ru-us 

(28) 

ù a-na a-la-ki la i-ma-guyru-us 

(9) 

l ma-i-it-ta dumu ni-ih-ri-ia sa-ni-na 

(29) 

i-na di-ni 1 su-ri-hi-il 

(10) 

1 te-hi-ia dumu ki-mi-la-îa sa-as-si-a-na 

(30) 

il-te-e-ma ù dam -su 

(11) 

ù ra-bi-a-na l eh-li-te-sup 

(31) 

f dub-ba-a-a il-te-qé 

(12) 

dumu te-hi-ip-til-la is-ta-ap-ru-us 

(32) 

na 4 l ut-hâp-ta-e dumu zi-ge 

(13) 

4 lü-mes an-nu-tù ma-za-tù-uh-lu 

(33) 

na 4 1 sa-ti-ki-in-tar dumu 

(14) 

di-ku 5 -mes a-na 1 ar-zi-iz-za 


du-ri-ki-in-tar 

(15) 

is-ta-ap-ru-su-nu-ti 

en 

na 4 1 a-mu-ra-bi dumu hu-ti-ia 

(16) 

um-ma ma-za-tù-uh-lu-ma a-na 

(35) 

na 4 l ni-ih-ri-ia dumu 

07) 

1 ar-zi-iz-za ni-ta-la-ak-mi 


a-kap-duk-ki 

(18) 

à ni-iq-ta-a-bi 

(36) 

su 1 en-na-ma-ti 

'Suriha-ilu, fils d’Ellaya, 2 ' J a comparu devant les juges. Suriha-ilu a déclaré : 

« Dubbaya, 

f(5 ma femme, a quitté ma maison sans mon consentement, et est allée chez son 

père, Ar-zizza ». 7 ' 8 En premier, les juges ont 

envoyé 

chez Ar-zizza Ehlip-apu, fils de 

Nupanari ; 

9 en deuxième, Maitta, fils de Nihriya 

; 10 en 

troisième, Tehiya, fils de Gimil- 

Adad ; y/ ~ /2 

et en quatrième, ils ont envoyé Ehli-Tesup, fils de Tehip-tilla. ;i /5 Ces quatre 

hommes, des « huissiers », les juges les ont envoyés auprès d’Ar-zizza. I6 ' 20 Les huissiers 

ont déclaré 

: « Nous sommes allés chez Ar-zizza et nous 

; avons dit : “Prends l’épouse de 

Suriha-ilu et viens !”. 2/ ' 2i Mais Ar-zizza (nous) a déclaré 

: “Non ! En aucun cas je n’irai en 

justice !” », 

et 2 ^’ 2S les huissiers (ont poursuivi) 

: « Ar-zizza a fait savoir (littéralement 

“entendre”) 

i par des témoins que nous l’avons 

assigné et qu’il a refusé de venir ». 

29 Suriha-ilu a gagné le procès et a repris sa femme Dubbaya. 32 ~ 35 4 témoins. -^Signature 

du scribe. 




JEN 331 




0) 

l kùr-pa-za-ah dumu hi-il-pi-su-uh 

ai) 

1 ma-at-te-sup dingir-meS i-si-is-mi 

(2) 

it-ti 1 ma-at-te-sup ki-min 

(12) 

im-ma-ti-me-e 1 kùr-pa-za-ah 

(3) 

i-na di-ni a-na pa-ni di-k[u 5 -mes] 

(13) 

a-na dingir-mes i-la -ak-mi ù 

(4) 

i-te-lu-ma um-ma 1 kùr-p[a]-za-ah-ma 

(14) 

l ma-at-te-sup 1 kùr-pa-za-ah 

(5) 

dam-z'a 1 ma-at-te-sup im-ta-ha-as-mi 

(15) 

is-sa-bat-mi ù qâ-an-na-su 

(6) 

ù di-kus-meS 1 ma-at-te-sup 

(16) 

i-na qâ-an-ni-su hé-ez-mu-um-ma 


à qà-ti-sû hu-su-um-ma dù-mes 

(17) 

i-pu-us ù i-na di-ni 

(7) 

is-ta-lu-us ù um-ma su-ü-ma 

(18) 

1 kùr-pa-za-ah il-te-e-ma 

(8) 

dam -su sa 1 kùr-pa-za-ah la ir-Ua^-pî-is 

(19) 

ù di-kus-mes 1 ma-at-te-sup 


à qà-ti-su hu-su-um-ma la dù-meS 

(20) 

a-na 1 gU 4 a-na 1 kùr-pa-za-ah 

(9) 

ù di-ku 5 -meS a-na I kùr-[pa-za]-ah 

(21) 

a-na qâ-an-ni-sû it-ta-du-[us] 

(10) 

iq-ta-bu-û a-lik-ma■ [a-na] 


(4 témoins, date, nom du scribe) 
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M Kurpa-zah, fils de Hilpis-suh, a intenté un procès devant les juges contre Mat-Tesup, 
dito. 4 5 Ainsi a parlé Kurpa-zah : « Mat-Tesup a frappé mon épouse et il a pris ? ses 
mains ». 6S Et les juges ont interrogé Mat-Tesup et celui-ci a dit : «je n’ai pas frappé la 
femme de Kurpa-zah , et je n’ai pas pris 7 ses mains ». 9 /7 Les juges ont alors dit à Kurpa- 
zah : «Va! élève les dieux pour Mat-Tesup». !2 ~ 1H Mors que Kurpa-zah allait vers les 
dieux, Mat-Tesup a saisi Kurpa-zah et a entouré 7 sa (propre) ceinture 7 dans sa ceinture 7 
(celle de Kurpa-zah), et Kurpa-zah gagna le procès. /9 27 Et les juges condamnèrent Mat- 
Tesup à donner un boeuf à Kurpa-zah pour sa ceinture 7 . 


JEN 381 


(1) 

f ma-at-ti-ia dumu-munus ha-si-ia 

(2) 

it-ti * e-hé-elyte-sup dumu wa-an-ti-ia 

(3) 

ù it-ti 1 mu-su-ia dumu a-ki-ia 

(4) 

a-na di-ni a-na pa-ni di-kus-mes i-te-lu-u 

(5) 

se-mes sa f ma-at-ti-ia 

(6) 

i-na qa-ri-ti lû-mes ta-mu-du it-bu-ku-ma 

(7) 

ù na 4 -kisib-mes-[T]w-«w it-ta-du-u 

(8) 

ù 1 e-he-els-te-sup ù 1 mu-su-ia 

(9) 

it-t[i]-ha-m[i-i]s i-na be-ri-su-nu 

(10) 

at-ta-mu-qa-ru-um-ma id-bu-bu-ma 

(11) 

ù qâ-ri- [ ta 1 sa f ma-at-te-e-a 

(12) 

ip-te-tù-u ù na 4 -kisib-mes sa lü-mes ta-mu-du 

(13) 

ih-te-pu-û ù se-mes -su [s]a f ma-at-te-e-a 

(14) 

il-te-qu-û 

(15) 

i-na di-ni ^ma-at-te-e-a il-te-e 

(16) 

a-na 11 anse se-mes it-ta-du-su-nu-ti 

(17) 

a-na il-ti-in-nu-û gU 4 -mes ki-mu-u na 4 ~kisib/-mes ih-te-pu-û 

(18) 

1 e-hé-elyte-sup ù 1 mu-su-ia di-kus-mes 

(19) 

a-na ^ma-at-te-e-a it-ta-du-su-nu-ti 

(20) 

na 4 -kisib 1 ge-e-li-ia dumu qa-ti-ri 

(21) 

na 4 -kisib ^a-kip- lugal dumu za-zi-ia 

(22) 

na 4 -kisib 1 mar-du-[k]u dumu d 30 -k[i]-sa 

(23) 

na 4 -kisib 1 qa-ak-ki dumu a-be-e-a 

(24) 

na 4 -kisib 1 hu-ti-ia dumu sa-ri-is-se 


^Mattiya, fille de Hasiya, contre Ehel-TeSup, fils de Watiya et contre MuSuya, fils 
d’Akiya, sont allés devant les juges pour un jugement. 5 ' 7 Les tamûdu ont stocké le grain de 
Mattiya dans un grenier et ont apposé leurs sceaux. ^ 70 Ehel-Tesup et Musuya se sont alors 
mis d’accord entre eux et ont conspiré 7 : irl 4 ï\$ ont ouvert le grenier de Mattiya, brisé les 
sceaux des tamûdu et pris le grain de Mattiya. 75 Mattiya a gagné le procès. /6 (Les juges) les 
(= les coupables) ont condamnés à onze ânées de grain. 77 ' 79 Les juges ont condamné Ehel- 
TeSup et Musuya à payer un bœuf chacun à Mattiya pour le bris des sceaux. 20 ' 24 C\nq 
témoins. 
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140, 497* 

AO 11413 • 444 n.66 
BM 13912 • 30 
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IM 28051* • 37, 43, 55, 67, 69, 85, 
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n.66 
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6. Vocabulaire sumérien 

a—gi 4 • V oir é~gi 4 
â-gar • 94 
dam-kaskal-la • 387 
é—gi 4 • 98, 109 

é-gi 4 -a / é-nu-gi 4 -a • 98, 144, 209 

guruS • 160-161 

ki-sikil, ki-sikil-tur • 96-97 

mg-â-gar-sè • 94, 109, 140 

zu • 107-108, 111-112, 116-117, 120 
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ahâzu • 49 et n.72, 50 et n.74, 148 et 
n.54, 253, 254 n.71, 266 n.120 
ahuzzatu • 148, 151-152 
arnu • 448-449 
assatum • 47 n.65, 160-161 
assurâyu • 391, 392 et n.35 
bâ'erûtu • 441-442 
bâru • 439-440 
bâru/kânu • 440 
batultu • 96, 99, 125, 128, 146 
dîn napistim • 167-168 
harrânu • 386 et n.l 1, 387 
ilâni nasû • 321, 322 n.50, 323, 336 
kallatum • 50 n.73, 98, 209-212 et 
n.l60, 164 et 165 
kallûtum • 211-213 
kânu • 53 n.81, 257, 259, 439-440 
kânu/bâru • 440 

kâzumma/kâsumma epêsu • 314, 319 
la murabbîta • 356-357 
mârat awtlim • 354-356 et n.48 
mihsi kî mihsi • 364, 368 
mummirtu • 158-159 
muskênum • 353-354 et n.34 
nadîtum • 451-452 
nasâru • 138, 162 


qâîaabâlu • 313-314 
rabîtum • 223-225, 235 
salsâte • 1 19, 128, 130, 151-155, 395- 
396 

sawitu/se 1 îtu • 246, 387 
sibâtu • 24 n.73, 253, 263-264 
sillatu • 445-447 
sîm baîulîe • 128-129, 152-153 
suhârtu • 356-357 et n.49 
târu • 322-323 

terhatum • 44-45, 47 n.65, 56 n.90, 
102-103, 105 n.58, 128, 253 n.66, 
339 n.138 
zêru • 50, 240 

8 . Vocabulaire élamite 
ruhusak • 196-197 

9. Vocabulaire hittite 

annaneka • 93 n.l, 233 
hurkel • 180, 184, 187-189, 193, 225, 
228 

parnassêa suwayezzi • 371-372 

10. Vocabulaire hébreu 

’âsôn • 357-358, 362-363 et n.74, 375 

’êrêé • 46, 126, 149 n.59 

tftûlâh • 96, 99, 125, 127, 250 

Iftûlîm • 96, 249-250, 260 n.94 

biqqoret • 73-75 

kap • 334 n.l 13 et n.l 14 

mohar • 44,46, 126-130, 155-156 

f âwôn nâsâ 3 • 207-208,230 

flilXm • 373-375 et n.l 17 

cfdêsâh • 455-456 

sâlahyâd • 312-313 

zônâh • 129, 156, 455 
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Résumé 


Cet ouvrage propose une synthèse critique du droit pénal féminin au 
Proche-Orient ancien. Il tente, à partir de la documentation sumérienne, 
akkadienne, hittite et biblique, de répondre à deux questions essen¬ 
tielles. La première concerne la nature des délits commis ou subis par les 
femmes. L'inventaire a donc été dressé de ces infractions qui, pour la 
plupart, concernent la sphère familiale et privée. Les sources à caractère 
législatif s'adressant majoritairement aux femmes libres, les actes de la 
pratique judiciaire ou les textes narratifs ont également été sollicités pour 
illustrer la condition juridique des esclaves ou pour compléter les infor¬ 
mations fournies par les codes. 

Ce tableau général a conduit à poser une seconde question, tenant à 
l'existence d'un droit pénal spécifiquement féminin. Il est ainsi montré 
comment celui-ci repose, par convention, sur des valeurs morales fixant 
la place des femmes dans la hiérarchie sociale. A part l'avortement et la 
fraude commise par la nourrice, qui sont des délits féminins par nature, 
toutes les qualifications relevées traduisent une éthique sociale parti¬ 
culière: une épouse, une mère ou une fille de famille sont astreintes à 
des obligations rigoureuses et, en contrepartie, bénéficient d'une protec¬ 
tion légale attentive. Au contraire, une courtisane ou une commerçante 
ne sont pas tenues à une moralité exemplaire. La rançon de leur éman¬ 
cipation par rapport à l'autorité masculine est une infériorité nette dans 
l'échelle sociale. 

L'image ainsi renvoyée par le droit est à la fois originale et banale: ori¬ 
ginale car l'autonomie des femmes, en matière civile ou commerciale, 
contraste avec leur dépendance vis-à-vis des hommes en matière pénale, 
notamment pour les atteintes à l'honneur ou à la dignité de leur statut- 
banale parce que les choix des législateurs anciens recoupent souvent la 
position de certains droits modernes, par exemple sur l'adultère ou le 
viol, reflétant non pas des filiations historiques mais la permanence de 
conceptions juridiques universelles. 



Abstract 


This book offers a critical synthesis on criminal law regarding women in 
the ancient Near East. Based on inspection of Sumerian, Akkadian, 
Hittite, and biblicai documents, it attempts to answer two fundamental 
questions. The first deals with the nature of the offenses committed or 
sustained by women. As compiled, the pertinent infractions are seen to 
belong mainly to family and private spheres. Because ancient Near 
Eastern legislative sources apply to free women almost exclusively, legal 
deeds and narratives pertaining to women are also consulted for infor¬ 
mation on the legal condition of slaves and to complément information 
provided by the codes. 

A second issue is the nature of criminal législation that is spécifie to 
women. This study shows how the law conventionally evolved from cul¬ 
tural mores that assign women a standing in the social structure of the 
community. Apart from offenses commonly treated as féminine because 
of their very nature (such as abortion or uncontracted wet-nursing), ail 
other provisions about women are dépendent on their particular social 
status. As a wife, a mother, or a daughter, a woman must submit to rig- 
orous social obligations; but she can profit also from legal stipulations 
that are often caring and protective. While prostitutes or innkeepers are 
not expected to lead exemplary lives, they pay the price of escaping 
male control by their inferior social standing. 

The image we therefore hâve of women in antiquity turns out to be at 
once original and banal. Original, because the autonomy of women in 
civil or commercial matters contrasts with their dependence on men in 
criminal matters (especially as it concerns the honor and dignity of their 
status). Banal, because in such matters adultery or râpe, the legisiators of 
antiquity anticipated their modem counterpart, crafting laws that reflec- 
ted permanent and universal legal concerns rather than historical con¬ 
nections. 



